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PREFACE 



L'Association internationale des travailleurs en 
est à son troisième démêlé avec TEmpire. 

Nous sommes loin de nous plaindre des persécu- 
tions dont nous sommes victimes, elles ont chaque 
fois pour résultat immédiat d'activer notre propa- 
gande, de décupler les forces de notre grande Asso- 
ciation, et d'avancer la réalisation de nos plus 
chères espérances : l'avènement de la Képublique 
sociale universelle. 

Ce qu'il y a de singulier, sinon d'étonnant (les 
bévues de nos gouvernants nous ayant appris à ne 
plus nous étonner), c'est la manie de ceux qui nous 
poursuivent, de toujours chercher dans l'Interna- 
tionale une société secrète. 

Cependant, comme il est une limite dans les en- 
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torses que Ton peut donner au bon sens, la magis- 
trature n'a osé maintenir, ni en 1868 ni en 1870, 
que la société la plus connue, la plus étendue, la 
plus discutée du monde entier, fût une société se- 
crète. Seulement, en 1870, on a imaginé de con- 
damner à un an de prison, comme ayant constitué 
un comité secret, sept des membres de cette grande 
association, croyant sans doute, en agissant de la 
sorte, effrayer ceux qui ont pris la résolution de ne 
pas abandonner le drapeau du socialisme. 

Nous sonmies sans inquiétude de ce côté : les 34 
condamnations de Paris, les procès pendants de 
Lyon, Marseille, Rouen, Saint-Etienne, Saint- 
Quentin, Brest, Vienne (Autriche) (1), etc., n'ef- 
frayent personne. Partout la solidarité des travail- 
leurs s'affirme chaque jour davantage, et ces pour- 
suites , ces procès , ces condamnations faites au 
nom d'une législation étroite, injuste, doivent assu- 
rer, dans un temps prochain, le droit absolu d'asso- 
ciation que les travailleurs revendiquent; de nou- 
velles persécutions ne pourront qu'en hâter le 
triomphe, et la grande union des prolétaires sor- 



(1) Au dernier moment nous arrive de ce pays la nouvelle de 
trois condamnations à 5 ans (Scheu^ Most, PabstJ, d'une à 
6 ans (Oherwinder) de carcere duro, et de neuf autres variant 
de 3 à 6 mois de prison. 
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tira plus puissante que jamais de cette série d'é- 
preuves, parce que, comme il est dit dans notre 
défense collective, l'Internationale est Texpression 
d'une revendication sociale trop juste et trop con- 
forme aux aspirations contemporaines du proléta- 
riat pour pouvoir sombrer avant d'avoir réalisé 
son programme : 

^%.fl1raiicliimieinent de» ti*ttvailleur» par le« 
travailleiini eux-m^mes* 
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PRESIDENCE DE M. BRUKET 
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Les prévenus sont au nombre de trente-huit, divi- 
ses en deux catéçories, savoir : dix-neuf sous Tincul- 
pation d'avoir, aepuis moins de trois ans, à Paris, 
comme chefis ou fondateurs, fait partie d'une société 
secrète. 

Ce sont : 

MM. Louis-Eugène Varlin, trente et un ans, re- 
lieur; 

Benoist Malon, vingt-huit ans, garçon de librairie ; 

André-Pierre Murât, trente-sept ans, ouvrier mé* 
canicien ; 

Jules JoHANNARD, viugt-sept ans, feuillagiste; 

Louis-Jean Pindy, trente ans, menuisier; 

Amédée-Benjamin Combault, trente-deux ans, ou- 
vrier bijoutier; 

Jean-Pierre Héligon, trente-six ans, courtier en 
librairie ; 
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Augustin AvRiAL, vingt-neuf ans, ouvrier mécani- 
cien; 

Pierre Sabourdy, trente-six ans, employé au journal 
la Marseillaise ; 

Jules CoLMiA, dit Franquix, trente-deux ans, im- 
primeur lithographe ; 

Auguste-Jules Passedouet, trente-deux ans, joui*- 
naliste ; 

Marie-Antoine Rocher, trente-six ans, publiciste ; 

Adolnhe-Alphonse Assi, vingt-neuf ans, mécanicien ; 

Camiile-PieiTe Langevin, vingt-sept ans, tourneur 
sur métaux ; 

Félix Pagnerre, quarante-six ans, feuillagiste ; 

Charles-Louis-Paul Robin, trente-trois ans, profes- 
seur; 

Albert-Félix Leblanc, vingt-six ans , ingénieur 
civil; 

Paul-Jean Carle, trente-deux ans, professeur, 

Et Camille-Félix Allard, vingt ans, étudiant en 
droit. 

Les dix-neuf autres sont inculpés d'avoir, depuis 
moins de trois ans, fait partie d'une société secrète, 
comme simples membres. 

Ce sont : 

MM. Albert Theisz, trente et un ans, ouvrier cise- 
leur; 

Adolphe CoLLOT, trente-deux ans, menuisier; 

Eugène-François-Germain Casse, trente-deux ans, 
journaliste ; 

Jean-Désiré Ducauquie, trente ans, ajusteur; 

Emile- Amour Flahaut, trente-trois ans, marbrier ; 

Bernard Landeck, trente-huit ans, joaillier; 

Louis Chalain, vingt-cinq^ ans, tounieur en cuivre; 

Bernard-Gabriel Ansel, vmgt-neuf ans, peintre sur 
porcelaine ; 

Frédéric Bertin, trente-deux ans, mouleur en fer; 

Vincent Boyer, vingt-neuf ans, tailleur de pierre ; 

Barthélémy Cirode, trente-deux ans; sculpteur; 

Alphonse Delacour, trente ans, relieur; 

Gustave-Emile Durand, trente-cinq ans, ouvrier 
bijoutier; 
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Emile-Victor Duval, vingt-neuf ans, fondeur en 
fer; 

Joseph Fournaise, quarante-deux ans, ouvrier en 
instruments de précision ; 

Léo Frankel, vingt-six ans, ouvrier bijoutier; 

GioT, vingt et un ans, ouvrier peintre; 

Et Malzieux, quarante-deux ans, forgeron. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Fa- 
vocat impérial Aulois. 

Au banc des avocats sont M** Lachaud, Léon Bigot, 
Lente et Rousselle, chargés de la défense des inculpés 
Landeck, Assi, AUard et Flahaut. 

M* Laurier est chargé par les prévenus de présen- 
ter des considérations au poinx de vue légal seule- 
ment. 

Les prévenus Rocher, Sabourdy, Carie, Dugau- 

fuié, Varlin, Passedouet et Giot, ne répondent pas à 
appel de leurs noms. 

Tous les prévenus comparaissent en état de liberté, 
à l'exception de Malon, Murât, Johannard et Pindy. 

M'' LAURIER. Je crois être autorisé à déclarer que tous 
les prévenus présents sont décidés à accepter le débat 
contradictoire, mais à la condition d'une remise de la 
cause. Cette remise est fondée sur rimpossibilité où ils 
ont été de réunir les informations nécessaires pour pré- 

Sarer une défense commune. J'ajoute que, pour que cette 
éfense puisse être préparée, je vais poser des conclu- 
î«ions tendant à obtenir la mise en liberté provisoire des 
quatre inculpés qui sont détenus préventivement. 
M. LE PRÉSIDENT. Quel délai demandez-vous? 
M* LAURIER. Je crois qu*une quinzaine serait nécessaire. 
PLUSIEURS PRÉVENUS. Non ! nou I une huitaine suffira. 

M. le président demande successivement à chacun 
des prévenus sll reconnaît faire partie d une société 
secrète, ou subsidiairement d'une société non auto- 
risée. 

Chacun des prévenus répond négativement sur les 
deux questions. La formule de la réponse, pour le plus 
grand nombre, est celle-ci : 

Je nie formellement faire partie d'une société secrète ; 
je fais partie de Tlnternationale. 

Le prévenu assi. Je n'ai fait partie d'aucune société, 
ni publique ni secrète. 
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M. le président, pour le cas où cette question serait 
posée dans le débat, avait demandé aux premiers pré- 
venus s'ils reconnaissaient subsidiairement avoir fait 
partie d'une société composée de plus de vingt mem- 
bres et non autorisée; mais bientôt il renonce à poser 
cette çiuestion ne résultant pas de l'ordonnance de 
renvoi, et voyant, dit-il, qu'elle inquiétait les préve- 
nus et déplaisait à plusieurs d'entre eux. 

Le prévenu landeck. J'ai une observation à faire, mon- 
sieur le président; ma situation est exceptionnelle. De- 
puis le mois d'août, je suis sous le coup d'un arrêté d'ex- 
pulsion : cet arrêté a été suspendu par suite de la pro- 
messe formelle que j'ai faite à M. le préfet de police de 
ne plus m'occuper d'affaires politiques en France. Cette 
promesse a été scrupuleusement tenue, ce qui n'empê- 
che pas que je sois compris dans la prévention. 



M. 1 avocat impenai aulois. iviessieurs, ii y a aeux ae- 
mandes dont vous êtes saisis par les conclusions de la dé- 
fense. La mise en liberté avec ou sans caution, des qua- 
tre détenus eu état de détention préventive. Ce n'est pas 
une chose dont nous puissions nous occuper à l'audience. 
Il n'est permis à personne de préjuger 1 opinion du Tri- 
bunal, et ce n'est pas moi qui me le permettrais. On vous 
demande en outre un ajournement de la cause, et c'est la 
majorité des prévenus qui formule cette requête. Nous 
avons besoin d'abord de faire connaître quelle est la si- 
tuation du parquet et de la défense vis-à-vis de cette pro- 
cédure considérable. 

Il y a huit jours aujourd'hui, M. le juge d'instruction 
mettait la dernière main à sa procédure, j'en appelle à 
Murât, la veille, le mardi, il a encore été interroge. 

MURAT. C'est vrai. 

M. l'avocat impkrial. C'est donc une chose certaine, 
acquise, que cette instruction a été conduite avec la solli- 
citude la plus active. Le mercredi, donc^ M. le juge d'in- 
struction, avec ma collaboration, rangeait cette procédure 
dans un ordre méthodique, et, le jour même, à une heure 
déjà avancée, des assignations ont pu être données aux 
prévenus en même temps qu'un ordre de liberté était 
donné pour tous, excepté pour quatre d'entre eux. 

Messieurs, il faut tout préciser, et j'explique pourquoi 
le ministère public a procédé de cette manière : quand, 
en pareille circonstance, on ordonne la mise en liberté 
d'un prévenu, il ne manque pas de se rendre aussitôt dans 
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un bureau de journal et d'écrire : « Vous voyez, on m'a 
tenu un mois, six semaines sous les verrous, et il n'y avait 
absolument aucune charge contre moi, et aujourd'hui, on 
me met à la porte sans explication. » Nous n'avons pas 
voulu que cette fois on pût dire cela ce qui n'a pas em- 
pêché qu'on Tait dit ; mais il n'en reste pas moins ce fait 
qu'en même temps que chaque inculpé quittait la prison, 
il recevait son assignation. 

Le jeudi était employé à compléter la mise en ordre de 
la procédure. Le vendredi, le dossier a pu être mis à la 
disposition des prévenus et des défenseurs. Il y a eu quel- 
ques difficultés, quant à la communication ; nous n'avons 
pas à nous étendre là-dessus ; mais je reconnais que sa- 
medi seulement, il y a pu avoir communication utile. 
Sont venus le dimancne et le lundi, puis M. le président a 
dû, à son tourj avoir le dossier pourrexaminer. 

En somme, je suis trop loyal pour ne pas reconnaître 
que le temps a manqué à tous pour bien apprécier cette 
procédure. 

Qu'on ne s'y méprenne pas, certains prévenus parais- 
sent apprécier avec une très grande légèreté la préven- 
tion qui pèse sur eux ; c'est là de leur part une très grosse 
illusion. Cette affaire est très grave quant à ses éléments 
et quant à ses conséquences; elle a une véritable portée 
politique et sociale, elle mérite des deux parts un examen 
approfondi. 

J)ans ces conditions, vous avez compris dés le premier 
moment que notre intention est de nous associer a la de- 
mande d'une remise j nous estimons qu'il y a lieu d'ajour- 
ner le débat à huitaine ^ dans l'intervalle, les prévenus 
Ï>ourront prendre connaissance du dossier au greffe sous 
a condition des garanties ordinaires qu'exige la conser- 
vation des pièces. 

Laissez-moi ajouter que cette remise aura utilité pour 
tout le monde. En dépouillant ces documents volumineux 
saisis au domicile au plus grand nombre des prévenus, 
j'ai reconstitué, par ordre chronologique, l'histoire de 
l'Internationale depuis son origine jusqu'à ces derniers 




vous en donner lecture. Les journaux pourront s'en em- 
parer et le mettront ainsi à la portée de tout le monde et 
dans l'intérêt de tout le monde ; ainsi l'ajournement pro- 
fitera à tous. S'il n'y a pas d'objection de la part du tri- 
bunal, je ferai cette lecture, conforme, du reste, aux dis- 
positions du Gode d'instruction criminelle. 
M* LAURIER. Je pense qu'il y aurait un grave inconvé-» 
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nient à cette divulgation anticipée. D'abord, cet exposé 
sera aussi utile dans huit jours qu'aiyourd'hui et alors, du 
moins, il aura lavantage de pouvoir être combattu par la 
défense. Il y a des impressions d'opinion publique aux- 
quelles il est dangereux de laisser huit jours pour se 
former. 

M. LE PRÉSIDENT. Je fais remarquer que la défense n'a 
pas à apprécier Futilité de cette lecture et que le Tri- 
nunal n a pas à la permettre ou à l'interdire ; la loi dit 
que le ministère public, s'il le juge convenable, exposera 
1 affaire au début de l'audience. 

M. l'avocat impérial. S'il y a un inconvénient à cette 
publicité, il est inhérent à là nature des choses et il est 
impossible de le prévenir. Quoi qu'il en soit, la loi est là; 
je profite de ses dispositions et j'ai l'honneur de vous 
donner lecture de ce document. 

L'Association internationale des travailleurs, 

L'Association internationale des travailleurs, dont Tidée 

f)remière appartient à Mazzini, a été fondée à Londres, 
e 28 septembre 1864, dans un meeting aunuol assistaient 
plusieurs délégués des sociétés ouvrières de Paris. 

Aux termes de l'article 1*"' de ses statuts, elle avait pour 
objet « de procurer un point central de communication et 
de coopération entre les ouvriers des différents pays, as- 
pirant au même but, savoir : le concours mutuel' et le 
complet affranchissement de la classe ouvrière. » 

Un conseil central devait siéger à Londres et se com- 
poser d'ouvriers représentant les diverses nations chez 
lesquelles l'Association internationale se serait propagée. 

Il s'agissait donc de former un immense réseau com- 
posé des associations ouvrières de tous pays, les associa- 
tions d'une même contrée étant groupées autour d'un co- 
mité central, et chacun de ces comités étant placé sous la 
direction d'un conseil omnipotent siégeant à Londres. 

La section française de Paris établit, dès le commence- 
ment de l'année 1865, son siège rue des Gravilliers, n* 44, 
et une commission, placée à sa tête, dirigea la propa- 
gande et reçut les adJiésions. 

Il parut tout d'abord que cette commission restait en 
dehors du terrain politique et s'occupait fidèlement de 
réaliser son programme économique. 

Mais, en septembre 1866, eut lieu, à Genève, le premier 
congrès de TAssociation internationale. 

La section parisienne y envoya de nombreux délégués, 
au nombre desauels figuraient Malon, Murât, Varlin, im- 
pliqués aujourd'hui dans la poursuite. 
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La section qui s'était fondée à Lyon, et nui s'était mise 
en communication avec celle de faris, déléguait égale- 
ment plusieurs de ses membres, et notamment Richard, 
dont le nom reviendra plusieurs fois dans le cours de cet 
exposé. 

Parmi les auestions soumises au congrès, la plupart 
étaient étrangères aux intérêts de la classe ouvrière, et 
démontraient que les promoteurs du congrès étaient tout 
aussi préoccupés des questions politiques et religieuses 
que des questions sociales. 

Il fut décidé, entre autres résolutions prises, « que les 
différentes sections de Tlnternationale dresseraient des 
statistiques du travail, publieraient des bulletins mensuels 
et établiraient ainsi un lien universel qui permettrait 
d'organiser des grèves immenses, invincibles, » Les dé- 
légués français acquiescèrent à cette résolution. 

A partir de ce moment, les grèves surgissent sur divers 
points, suscitées et tout au moins encouragées ou soute- 
nues par TAssociation internationale. 

La section de Paris fait cause commune avec les ou- 
vriers en bronze ; elle envoie des subsides aux grévistes 
de Roubaix, et, faisant hardiment une incursion dans le 
champ de la politique, elle proteste publiquement contre 
le orojet d'une nouvelle organisation militaire. 

Cependant le conseil général convoque le congrès de 
Lausanne (septembre 1867). 

Neuf délégués j représentèrent la section parisienne : 
Murât, Tun des inculpés actuels, était encore de ce nom- 
bre. 

Le programme comprenait notamment les questions 
suivantes : 

« La privation des libertés politiques n'est-elle pas un 
obstacle à Témancipation sociale des travailleurs?... Quels 
sont les moyens de hâter le rétablissement des libertés 
politiques ? »" 

Les débats montrèrent que tous ces délégués étaient en 

Sarfaite communication d'idées et d'aspirations. « Animés 
'une haine profonde contre les spoliateurs des deniers 
du peuple, » ils firent violemment le procès aux gouver- 
nement établis, au régime impérial particulièrement, et 
votèrent, en définitive, les résolutions suivantes : 

« Le congés , considérant que l'émancipation sociale 
des travailleurs est inséparable de leur émancipation poli- 
tique ; 

» Que l'établissement des libertés politiques est une 
mesure première, d'une nécessité absolue ; 

» Que la privation des libertés politiques est un obstacle 
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à Tinstruction sociale da peuple et à rémancipation du 
prolétariat; 

» Que la guerre pèse principalement sur la classe ou- 
vrière, en ce qu'elle ne la prive pas seulement des moyens 
d'existence, mais qu'elle l'astreint à verser le sang des 
travailleurs ; 

» Que la paix armée paralyse les forces productives et 
intimide la production en la plaçant sous le coup de me- 
naces de guerre ; 

» Adhère pleinement et sincèrement à la ligue de la 
paix qui se constituera à Genève le 9 septembre et s'en- 
gage a la soutenir énergiquement en tout ce qu'elle pour- 
rait entreprendre pour réaliser l'abolition des armées 
permanentes et le soutien de la paix ; 

» Dans le but d'arriver plus promptement à l'émanci- 
pation de la classe ouvrière, à son affranchissement du 
pouvoir et de l'influence du capital, ainsi qu'à la forma- 
tion d'une confédération d'Etats libres dans toute l'Eu- 
rope : 

» Considérant que la paix, première condition du bien- 
être général, doit, à son tour, être consolidée par un 
nouvel ordre de choses qui ne connaîtra plus dans la so- 
ciété deux classes, dont l'une est exploitée par l'autre ; 

» Considérant que la guerre a pour cause première et 
principale le paupérisme et le manque d'équilibre écono- 
mique ; 

» Que, pour arriver à supprimer la guerre, il ne suffit 
pas de licencier les armées, mais qu'il faut modifier l'or- 
ganisation sociale dans le sens d'une répartition toujours 
plus équitable de la production ; 

» Le congrès ouvrier subordonne son adhésion au con- 
grès de la paix à l'accceptation, par ce dernier, de la dé- 
claration ci-dessus énoncée. » 

Ces doctrines, ouvertement révolutionnaires, inspirè- 
rent aussitôt la conduite du bureau de Paris. 

En effet, le 4 novembre^ les sociétaires se rendaient 
sur les boulevards et prenaient part à une manifestation 
dirigée contre l'intervention de l'armée française en 
Italie. 

Sur d'autres points de l'Europe, l'Association interna- 
tionale affirmait en même temps son but : on était défi- 
nitivement en face d'une organisation politique puissante 
et dangereuse. 

L'autorité ne pouvait continuer à la section de Paris la 
tolérance dont elle l'avait couverte. 

Un jugement, en date du 6 mars 1868, condamna les 
membres du bureau à 100 francs d'amende, par applica- 
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tion de l'article 291 du Code pénal. Héligon et Murât 
étaient parmi les condamnés. 

Mais, pendant le cours même des débats, une nouvelle 
commission se formait et ouvrait une souscription au pro- 
fit des grévistes de Genève. Varlin, Malon, Grombault,fai- 
saient partie de cette commission, dont les membres fu- 
rent condamnés, le 22 mai 1868, à trois mois d'emprison- 
nement. 

Ici s'arrête la première phase de l'existence de TAsso- 
ciation internationale à Paris. 

Il n*est pas inutile d'en résumer et caractériser les as- 
pirations et les œuvres, en empruntant à un carnet trouvé 
en la possession de l'inculpé Malon les lignes suivantes^ 
qui sont écrites de sa main : 

« Le spectacle actuel de TOccident est bien fait pour 
réjouir les amis de Tégalitô dans la liberté. Ce ne sont 
pas seulement quelques théoriciens de génie qui mettent 
a nu les vices de Torganisation actuelle, c'est la plèbe 
elle-même, ce sont les prolétaires qui sapent le vieil édi- 
fice de la hiérarchie, de Tautorité, du privilège, de la mi- 
sère, de l'oppression et de l'ignorance, et jettent les 
« bases » d'un état social oh tous les êtres seront libres et 
heureux. L'influence toujours croissante de la grande 
Association internationale, les grèves qui se multiplient 
sans cesse, l'agitation ouvrière en Angleterre, en Bel- 
gique, en Suisse, en Italie, en Allemagne, en Espagne, en 
France, en sont une preuve. 

» En France, le mouvement s'est accentué d'une façon 
inespérée. Contentons-nous d'exposer : 

» En 18Ô4, des ouvriers français développent à Londres 
ridée d'une association internationale : en 1835, ils en- 
trent résolument dans la période des grèves ; en 1866, ils 
continuent les grèves, y introduisent les pfincipes de so- 
lidarité entre les corporations différentes et prennent une 
part capitale au premier congrès de Tlnternationale. 

» En 1867, ils agissent dans toutes les grandes ques- 
tions ouvrières (grèves de Paris, d'xYmiens, de Marseille 
et troubles de Roubaix) avec un ensemble inconnu jus- 
«{ue-lÀ. En réponse aux velléités guerrières du césarisme 
prussien et français, ils échangent avec les ouvriers alle- 
mands des manifestes pacifiques qui n'ont pas peu contri- 
Imé au maintien de la paix ; ils prennent part au congrès 
de Lausanne ; ils protestent contre la deuxième expédi- 
tion romaine par l'imposante manifestation du 4 novem- 
bre. 

» En 1868, par l'organe des délégués de l'Interna- 
tionale, ils flétrissent devant les tribunaux les abus de la 

1.* 
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société actuelle, se déclarent socialistes et républicains, 
et décidés à poursuivre leur œuvre de justice, quels que 
soient les arrêts qui les frappent; ce disant, ils envoyaient 
leur obole a leurs frères de Genève, et contribuaient puis- 
samment aa succès de ces derniers... » 

Il est certain qu'à partir de cette dernière condamna- 
tion, les membres de TAssociation internationale n'ont 
pas cessé d'être organisés à Paris, quoique n'ayant plus 
de bureau officiel, et qu'ils ont continué do poursuivre 
en secret le but en vue duquel l'Association a été créée. 

Ainsi, au mois de septenibro suivant, le congrès géné- 
ral s'ouvrit à Bruxelles ; les doctrines socialistes les plus 
radicales, les résolutions les plus révolutionnaires j furent 
discutées et adoptées. On déclara que la grève était non 
un but, mais une nécessité ; on se prononça pour la pro- 
priété collective, et Dupont de Londres, an prononçant 
la clôture du congrès, s'exprima ainsi : 

« Ce que nous voulons renverser, co n'est pas seule- 
ment le tyran, c'est la tyrannie. Nous no voulons plus de 
gouvernement, car les gouvernements nous écrasent d'im- 
pôts; nous no voulons plus d'armée, car les armées nous 
massacrent; nous ne voulons plus do religions, car les 
religions étouflent les intelligences. » 

A ces délibérations prennent part Murât, Theisz, Pindy, 
Fiahaut (actuellement inculpés), ainsi (^ue plusieurs autres 
individus, comme délégués de sociétés ouvrières pari- 
siennes. 

Richard y représentait la section lyonnaise de Tlnter- 
nationale et Aubry la section de Rouen. 

Tolain, également délégué de Paris, fit la déclaration 
suivante : 

ce Le rôle de l'Association a toujours été bien difficile h 

Paris Il nous a fallu beaucoup de prudence dans un 

pays oii il n'existe ni liberté ae presse, ni liberté de 
réunion, ni liberté d'association, pour vivre quatre années 
et jouer un rôle actif pendant les grèves des bron- 

ziers, des ouvriers de Roubaix et de Genève Si 

l'Association n'existe plus officiellement à Paris, tous nous 
restons membres de la grande Association, dussions-nous 
y âtre affiliés isolém^ftt à Londres, à Bruxelles ou à Ge- 
nève Je suis l'orgeuie de tous les ouvriers de France ; 

nous protestons conire la guerre , et nous espérons que 
de ce congrès sortira une résolution solennelle, une pro- 
testation des travailleurs de tous les pays contre la guerre, 
qui n'a jamais été faite qu'à l'avantage des tyrans contre 
laUl?Qrté des peuples. » 

Puis on donnait lecture d'une lettre des membre:? de 
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l'anoiôn bureau de Paris, à ce moment déteHus, qui so 
fléclaraient fermement résolus à continuer leur œuvre in- 
dividuellement, « puisijue, disaient-ils, ils nous est main- 
tenant impossible d'agir en collectivité. » 
Combault, Yarlin, Malon, avaient signé cette lettre. 

« A çeine revenus du congrès de Bruxelles, dit Malon 
flans récrit déjà cité, les membres de rinternatioî?ale pro^ 
clamaient l'avenir du socialisme dans les réunions publi- 
ques de Paris, et développaient ses principes fondamen- 
taux. Le communisme, qu on crevait enterré sous les pa- 
vés de juin, reparut plus formidable que jamais, et déclara 
ouvertement que l'avenir lui appartenait. » 

Et cette propagande socialiste, qui se donnait carrière 
îi la faveur de la nouvelle loi sur les réunions publiques, 
u était pas l'œuvre do quelques individus isolés et procé- 
dant au gré de leurs dispositions personnelles. Elle était 
concertée entre les membres de l'Association, qui en réa- 
lisaient ainsij par leurs efforts communs, le programme 
révolutionnaire. 

Aussi Dupont, délégué au conseil général de Londres 
pour la France, répondant à une communication hiérar- 
chique, éorivaic-il a Murât, le 37 novembre 1860: 

« Je savais déjà par les journaux que c'était l'Interna- 
tionale qui menait les meetings. Je savais aussi... ne tou- 
chez pas à la hache. Vous avez raison de no pas aban- 
donner le terrain, votre position de condamnés vous 
ilonne un grand poids prés des travailleurs, profitez de 
ces avantages pour la propagande de nos idées... » 

Et comme il importait évidemment pour le succès de 
l'œuvre que les associés pussent tout à la fois éviter 
d'agir en secret et ne plus tomber sous le coup de Tar- 
ticlo 291 du Code pénal, Dupont ajoute : 

« Que fait la dernière commission? Ne pouvez-vous 
trouver un biais pour constituer un bureau? Y a-t-il 
danger de former des {groupes de dix-neuf à vingt per- 
sonnes correspondant directement avec le conseil' géné- 
ral? Concertez-vous pour aviser à cela : il faut à tout prix 
constituer quelque chose de pa,roil on France... » 

Ces instructions s'adressaient si évidemment à un 
{groupe formé et organisé que Dupont, reprenant avec 
Murât son langage ordinaire, terminait par cette question : 
« Pen§es-tu "qu'il y aurait danger pour moi a aller à 
Paris ?» 

Pendant que les affiliés de Pari $ cherchaient ainsi une 
combinaison qui leur permît d'abî^udonner leurs menées 
occultes et de renaître impunément à Texistence p^iWii 
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que, l'Association internationale française siégeant à Lon- 
dres discutait en assemblée publique cette question : 
« Que fera-t-on le lendemain de la reyolution? » Elle or- 

fanisait un banquet commémoratif du 24 février, cuis du 
4 juin : on y proclamait la République démocratique et 
sociale, le arapeau rouçe y était arboré, des orateurs 
provoquaient a l'assassinat politique, et leurs paroles 
étaient couvertes d'applaudissements. 

Le 20 octobre, dans un meetin^également organisé par 
la branche française, le nommé Vésinier lut, au nom de 
ladite branche, l'adresse suivante, reproduite par le jour- 
nal la Voix de V Avenir, fie la Chaux-de-Fonds, le 8 no- 
vembre 1868 : 

« République universelle, démocratique, sociale et fé- 
dérative. 

» Liberté, égalité, fraternité et solidarité. 

» La branche française de Londres de l'Association in- 
ternationale des travailleurs ; 

» Considérant que le manifeste de l'Internationale, 
adopté et publié après le meeting de Saint-Martin's Hall, 
le 28 septembre I8i54, à Londres, déclare : 

» 1** Que le travail coopératif, limité aux efforts acci- 
dentels et particuliers des ouvriers, ne pourra jamais ar- 
rêter le développement en proportion géométrique du mo- 
nopole et de Fexploitation. ni affranchir les masses, ni 
alléger un tant soit peu le fardeau de leurs misères; 

» 2° Que les seigneurs de la terre et les seigneurs du 
capital se serviront toigours de leurs privilèges politiques 
pour défendre et perpétuer leurs privilèges économiques; 

» 3° Qu'en conséquence, la conquête du pouvoir poli- 
tique est devenue le premier devoir da la classe ouvrière, 
qui semble l'avoir compris ; 

» 4** Que les travailleurs doivent se mettre au courant 
des mystères de la politique internationale ; surveiller la 
conduite de leur gouvernement respectif; la combattre, 
au besoin, par tous les moyens en leur pouvoir, et enfin, 
lorsqu'ils seront impuissants à rien empêcher, s'entendre 
pour une protestation commune et revendiquer les lois de 
la vérité, de la justice et de la morale, qui doh^ent servir 
de base aux relations des individus et de règle suprême 
aux rapports entre les nations; car, combattre en laveur 
(l'une politiaue de cette nature, c'est prendre part à la 
lutte ffènérale pour l'affranchissement des travailleurs, à 
laquelle doivent s'unir les travailleurs de tous les pays, n 
(Extrait du manifeste de l'Internationale.) 

» Attendu que le congrès de Lausanne, rénni en sep- 
tembre 1867, a déclaré : 
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» 1* Que rémancipation sociale des travailleurs est insé- 
parable de leur émancipation politique ; 

» 2° Que l'établissement des libertés politiques est une 
mesure première d'une absolue nécessite ; 

» Par ces motifs, la branche française de Londres décla- 
re que TAssociation internationale des travailleurs doit être 
considérée comme étant une société essentiellement poli- 
tique, qui doit mettre à l'étude les questions politiques à 
côté des questions économiques, afin de ne jamais les sé- 
parer et de toujours les faire marcher de front ; 

» La même branche française, considérant, en outre :.... 

» Attendu, 1° que la monarchie , quelle qu'elle soit , 
ainsi que toutes les oligarchies , les aristocraties , les 
théocraties et tous les despotismes sont incompatibles avec 
la vérité, la justice et la morale , les droits de l'homme et 
(lu citoyen, et Taffranchissement complet de la classe ou- 
vrière (choses reconnues et proclamées comme étant la 
base et le but de l'Association internationale des travail- 
leurs ) ; 

2** Que la forme républicaine , démocratique et sociale 
est seule en parfaite narmonie avec les principes et le but 
(le l'Association internationale des travailleurs ; 

» Par ces motifs, la branche française déclare que 
l'Association internationale des travailleurs est une so- 
ciété républicaine, démocratique, sociale et universelle, 
partageant les principes, le but et les moyens proclamés 
parla Commune révolutionnaire de Paris dans ses mani- 
îestes. 

» En conséquence, la branche française proteste contre 




que 

des travailleurs ne doit pas être républicaine ; qui ouvrent 
à deux battants ses portes aux royalistes et aux monar- 
chistes de toutes nuances qui n'ont pas adhéré à l'Interna- 
tionale, et qui leur facilitent, dans les congrès, la propa- 
gande de leurs doctrines opposées à l'esprit des statuts de 
l'Association ; qui protègent et (jui applaudissent ceux qui 
attaquent et font ô des principes républicains, base de 
l'Association, et jiui insultent la révolution, comme cela a 
eu lieu au congrès de Bruxelles, etc., etc. 

» Signé : Demonpont, président; 
» VÉsiNiER, secrétaire. » 

L'année 1869 s'ouvre à Londres par un meeting en fa- 
veur de l'attentat d'Orsini. 

Partout le rôle politique et révolutionnaire de Tlnter- 
nationale s'accentue davantage. A Bruxelles, les réfugiés 
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los plus coûnus, Tridon, Blanqiii, Miot, assistent aux réu- 
nions les plus importantes de l'Association. C'est de 
Bruxelle» que partira bientôt le signal des mouvements 
dont rinternationale a pris la direction et surtout la fédé- 
ration des sociétés ouvrières, forme nouvelle sous laquelle 
elle no tardera pas à se manifester. 
Le journal ï Internationale, orjrane de la section 

_1 /•! \ J JL _1_ » \ _i_ • 1 _ 1 •!» 




n grand 
îi la société. » (N° 111.) 

Aussi les préves deviennent-elles plus nombreuses en- 
core. 

La principale éclate à Baie, ou les patrons, contraints 
de céder, refusent cependant d'admettre dans leurs ate- 
liers aucun ouvrier afnlié à l'Internationale. 

C'est alors qu'est publié à Paris, eu réponse à l'appel 
des sections de l'Association internationale de Bàle, aux 
ouvriers de tous les pays, un manifeste adressé aux tra- 
vailleurs, et portant la signature dos principaux membres 
des anciennes commissions : I^andrin, Theisz, AvriaK 
(3ombault, Héligon, Pindy, Varlin, Landock, Collot, etc. 
Une souscription est ouverte au profit des grévistes dt* 
Baie chez Varlin et Héligoii. 

A Genève, en Belgique, à la suite des grèves provo- 
jiuées par rinternationale, des conflits sanglants se pro- 
duisent. La section lyonnaise de l'Association envoie aux 
ouvriers belges une adresse chaleureuse. Les mineurs de 
la Loire suivent bientôt l'exemple des travailleurs belges. 
Les ovalistes de Lj'on refusent le travail, et Richard pro- 
vonue l'affiliation de cette corporation, dont il envoie 
l'adhésion au comité de Bruxelles. 

Quelle est, dans cet intervalle, la situation de l'Inter- 
nationale à Paris? La section est-elle définitivement dis- 
soute, ou bien les membres nui la composent, fidèles à 
leurs promesses, continuent-ils à agir dans l'ombre, en 
attendant le moment propice pour lever le masque? 

Des déclarations faites au congrès de Bàle, qui s'ouvre 
le 6 septembre 1889, ne laissent aucune obscurité sur ce 
point. 

On retrouve parmi les délégués des corporations pari- 
siennes les inculpés Varlin, Flahaut, Murât, Pindy. 

liO congrès décide que le droit de discuter er, cle voter 
n'appartient qu'aux délégués des sociétés directement ai- 
liliees à rinternationale,"ou dos sociétés ouvrières qui ont 
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r Li«oz : 1)08 soetion?» belges. 
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manifesté le désir de s'affilier, mais que les lois de leurs 
pajs empêchent de le faire. 

Une discussion s'élève relativement à la situation d*un 
délégué, mais les susnommés sont admis sans contesta- 
tion à prendre part au congrès ; les sociétés qu'ils repré- 
sentaient étaient donc en règle avec rinternationalo. 

On traite la question de la législation directe par le 
peuple, et sur cette thèse, dont la véritable portée se 
oacne sous une formule adoucie, un orateur s exprime 
ainsi : 

« I/Internationale est et doit être un Etat dans les 
Etats ; qu'elle laisse ceux-ci mai^cher à leur guise jusqu'à 
ce que notre Etat soit lo plus fort. Alors, sur les ruines 
de ceux-là, nous mettrons le nôtre tout préparé, tout 
fait, tel qu'il existe dans chaque section : « Ote-toi de là 
(^ue je m'y mette, » telle sera la question. » (Compte 
rendu du congrès do Bâlc, page 7.) 

Se serait-on exprimé en des termes aussi généraux ù 
Ijv section française, dont l'importance est considérable, 
eut manqué à ce moment d'une organisation identique à 
oelle des sections qui pouvaient arborer librement leur 
drapeau ? 

Au sur^dus, l'existence de la société parisienne est afiir- 
mée par une lettre signée Harlé, du uercle d'études so- 
ciales, qui déclare s'être constitué en section de Tlnter- 
nationafe. (Page 49.) 

Malon écrit uu nom du groupe de soixante -quatorze 
membres qui s'est constitué à Paris sous Je noin de • 
« Travailleurs unis » et s'affilie également à l'Internatio- 
nale. Ce groupe, ajoute-t-il, travaille activement à en for- 
mer de nouveaux en province; il est déjà parvenu à en 
former un à Roubaix, Lille et Tourcoing. (Idem.) 

Murât explique la situation qu'occupent les sociétés ou- 




lale, parce qu'elles veulent se fédérer entre elles, 
vo qui serait déjà fait sans l'intervention de la police lors 
des dernières élections, ainsi que rafffrmc le manifeste 
qu'elles viennent de publier ; sans ces entraves, elles au- 
raient adhéré en masse. » (Page 58}. 

Yarlin s'exprime avec plus de netteté eucoro. Voici la 
note trouvée h ce sujet dans ses papiers : 
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« Depuis notre condamnation, un grand nombre de tra- 
vailleurs (^ui auparavant ne s'étaient jamais occupés de 
rinternationale sont venus à nous pour nous demander 
s'il était encore possible d'adhérer. L'idée que TAssocia- 
tion continuait d*exister à Paris se répandait et se perpé- 
tuait dans les masses ouvrières aussi bien que parmi la 
bourgeoisie inquiète. Il est vrai que nous n'avons manqué 
aucune occasion de répandre ses principes et d'alBftrmer 
la solidarité internationale... Nous avons commencé à re- 
constituer, sous divers prétextes, des groupes de travail- 
leurs (jui doivent devenir de nouvelles sections de l'In- 
ternationale. Le Cercle d'études sociales, les Travailleurs 
unis, dont on vous a lu les adhésions, sont deux groupes 
formés dans cette intention. Nous avons également fait de 
nouveaux efforts auprès des sociétés coopératives qui, 
jusqu'alors , ont marché avec l'Internationale , pour les 
amener à faire leur adhésion directe. Déjà la Société de 
la solidarité des lithographes a voté son adhésion ; la so- 
ciété des ouvriers relieurs, que je représente, n'est donc 
plus la seule section parisienne. Il est probable qu'à 
notre retour de Bâle , nous réussirons à entraîner les au- 
tres corporations à faire de même. Ainsi, vous le voyez. 
l'Association internationale n'est pas morte à Paris et t 
est plus vivace que jamais. » (Voir aussi le compte rendu, 
pages 67 et 68.) 

Le congrès se sépare enfin, et voici en quels termes 
Murât, rendant compte de sa mission à la Société des 
mécaniciens, dont il était le délégué, termine son rap- 
port: 

« Dans la dernière séance administrative, il a été dé- 
cidé que le prochain congrès se tiendrait à Paris, chacun 
espérant que les événements qui sont dans l'air rendront 
la chose possible, et l'assemblée se sépare en poussant un 
cri d- espérance, qui est sans doute sur toutes vos lé^Tes. 

mais que pourtant je dois m'abstenir de répéter ici » 

Manuscrit saisi chez l'inculpé Dugauquie.) 

Parmi les documents trouvés au domicile des inculpés 
:i Paris, à Lyon, à Marseille, à Brest, à Rouen, il en esi 
4 ai renferment la preuve éclatante de l'existence occulte 
que continuait à mener, confomiément aux déclarations 
<[ui viennent d'être rapportées, le groupe des affiliés pa- 
risiens, des intelligences entretenues par eux avec la pro- 
vince pour susciter ou soutenir les grèves, ainsi que de 
leurs efforts pour propager les doctrines de l'Interna- 
tionale et s'ingérer dans le mouvement des affaires poli- 
tiques. 

Ainsi, dés le 25 octobre 1868, Bastelica, de Marseille, 
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informait Murât qu'un groupe de socialistes adhérant à 
TAssociation internationale avait porté son nom sur une 
liste de candidats aux élections prochaines, et, le 29 no- 
vembre, il lui écrivait de nouveau en ces termes : 

« Le citoyen Gerniche m'a communiqué votre lettre 
collective ; je tiens à vous donner une opinion qui, quoi- 
que purement personnelle, reflète celle de tous nos amis... 
Sur la liste des dix candidats figure un des nôtres, le 
citoyen Delpech, teneur de livres, homme jeune, con- 
vaincu, estimé, ex-trésorier de l'Association internatio- 
nale. C'est vous dire que le même esprit nous anime, et 
qu'à ces indices nous sommes sûrs de marcher tous d'ac- 
cord et de front dans la prochaine campagne électorale... » 

Varlin se préoccupe aussi avec ardeur de la question 
électorale, comme le prouvent les lettres suivantes : 

« Paris, le 8 janvier 1869. 
» Mon cher Aubry, 

» Duret m'a communiqué la lettre qu'il vient de rece- 
voir de vous, ainsi qu'il m'avait fait part de celles que 
vous lui aviez adressées antérieurement relativement a la 
grève. 

» Je sais avec plaisir que les traders-unions s'occupent 
de venir en aide aux cotonniers; mais j'avais cru tout d'a- 
bord que votre lettre à Londres avait surtout pour objet 
une demande de renseignements sur les salaires des co- 
tonniers anglais et les prix de vente des cotonnades, ce 
qui me paraissait très intéressant à savoir en présence de 
1 entente annoncée par la circulaire des ouvriers de Sot- 
teville-lès-Rouen entre les manufacturiers en coton, pour 
arriver à réduire le prix de revient, très probablement en 
faisant subir à leurs ouvriers une réduction de salaire. 

» Lorsque nous avons reçu votre premier appel avec la 
circulaire, nous avions pensé que la grève n'avait pas une 
grande importance comme chiifre ; que les districts co- 
tonniers pouvaient à peu çrès suffire à la soutenir et que 
vous nous demandiez plutôt notre appui moral que maté- 
riel. Aussi, nous sommes-nous contentés d'ouvrir une sous- 
cription dans la reliure et parmi les amis avec lesquels 
nous nous trouvons en relations journalières, nous reser- 
vant de faire appel à toute la population ouvrière de Pa- 
ris, si la grève se généralisait, c'est-à-dire si les manifes- 
tations mettaient a exécution la résolution que vous si- 
gnalez dans la circulaire. 

» Vous devez comprendre que la souscription est un 
moyen dont il faut user, mais non pas abuser, parce qu'a- 
lors on arrive à l'épuiser. Or, à Paris, nous avons presque 
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continuellement des souscriptions en cours dans chaque 
profession, soit pour un camarade frappé par un accident, 
soit pour soutenir une grève dans une profession similaire 
ou avec laquelle on se trouve presque en contact perma- 
nent, et il faut qu'une grève prenne des proportions assez 
vastes pour que Ton puisse faire un appel général avec 
chance d'être entendu : par exemple, la grève des bron- 
ziers qui comptait 3 à 4,000 ouvriers, la grève de Genève 
qui comprenait une dizaine de professions à la fois. 

» Si la grève des ouvriers devait prendre une plus 
grande extension, vous pouvez compter que nous ferions 
Ses efforts héroïques pour les soutenir. Alais jusjiue-là, 
nous avons cru devoir nous contenter de faire circuler 
notre souscription entre nous et sans hruit. Vous nous 
direz si les efforts faits par vous prés des cotonniers des 
autres maisons nous permettent d arriver à un résultat 
favorable. Dites-leur bien qu'ils doivent se soutenir entre 
eux d'abord, afin de mériter Tappui de leurs frères des 
autres pays dans le cas où la lutte se généraliserait. 
Dites-leur surtout qu'ils doivent se grouper, s'organiser, 
se solidariser, entrer dans la ligue internationale des tra- 
vailleurs pour s'assurer le concours de tous et pouvoir 
Sarer à toutes les mauvaises éventualités. Ai-je besoin 
'ailleurs de vous dire cela? C'est ce que vous faites, et 
cette grève doit être pour vous une bonne occasion de 
propagande. 

» vous regrettez avec raison de ne pas avoir un journal 

f^our défendre la cause du travailleur, notre cause, contre 
es journaux des bourgeois. A ce propos, qu'est donc de- 
venu votre projet de journal? Vous n'avez sans doute pas 
réuni la somme nécessaire pour commencer. Je vous en- 
voie ci-joint un programme dont nous a saisi Cluseret, 
notre co-détenu à Sainte-Pélagie. Il l'a fait sur la de- 
mande qui lui était adressée par une profession assez im- 
portante. Je doute de la possibilité de réaliser ce projet ; 
mais on pourra le modifier. Dites-nous donc dans une 
prochaine correspondance quelles ressources vous avez pu 
réunir comme argent, et comme rédacteur, ce qu'il vous 
fallait pour marcher. 

» Vous avez sans doute reçu le journal VEgalitdy organe 
des sections de l'Association internationale de la Suisse 
romane. Le numéro spécimen annonce à ses abonnés 
l'espérance d'une correspondance de Rouen ; c'est sans 
doute vous ou l'un de votre groupe qui en a pris l'enga- 
gement. Quant à la candidature ouvrière, je vois avec 
plaisir que vous êtes résolus à la poser. Lyon s'est déjù 
prononcé dans ce sens. Marseille nous a adressé une de- 
mande de renseignements. J'espère que nous allons bien- 
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tôt nous entendre à ce sujet, et que, malgré les absten- 
tionnistes, Prud'hommes enrages (1) , nous entrerons 
dans la lice électorale concurremment avec les républi- 
cains bourgeois de toutes nuances, afin de bien affermer 
la scission du peuple avec la bourgeoisie. 
» Salut fraternel à tous nos amis de Rouen. 

» Signé : E. Varlin. » 
« Le 9 janvier 1869. 
» La grève des fileurs en laine de Vienne (Isère) est 
terminée. La caisse du sou leur avait voté un prêt de 
1,000 francs, dont 500 avaient été envoyés de suite ; mais 
ils ont fait retour immédiatement, attendu que la grève 
venait de se terminer lorsqu'ils sont parvenus. Les fileurs 
avaient épuisé toutes leurs ressources ; et comme leur 
grève mettait en chômage toutes les autres spécialités 
lainières, ils ont cru devoir se contenter de quelques lé- 
gères concessions que leur ont faites les patrons. 
» Tout à vous, 

» Signé : E. Varlin. » 

Le 18 du même mois, le groupe rouennais de Tlnterna- 
tionale accuse réception aux ouvriers broiiziers de Paris, 
dont un délégué a figuré au congrès de Baie, d'une 
somme d'argent qui leur avait été avancée lors de leur 
grève et dont le remboursement a été fait par l'inculpé 
Johannard, alors à Londres. On -^ rend compte ensuite de 
l'état de la fédération des sociétés de Rouen et des pré- 
paratifs accomplis pour la guerre industrielle que le tra- 
vail déclare au capital. 

A la même époque, on trouve les membres de la sec- 
tion parisienne en relation avec les grévistes de divers 
Ï>ays. Le 25 février, Varlin envoie aux ouvriers de Bâle 
es fonds produits par une souscription : de nombreuses 
sociétés ouvrières ont déjà contribué à leur envoyer des 
subsides. Des efforts vont être tentés pour en obtenir de 
nouveaux. Les ouvriers bronziers notamment fournissent 
des fonds, par l'intermédiaire de Varlin et de Pindy, soit 
aux grévistes de Bàle, soit à ceux de Marseille. 

Les relations des affiliés de Paris avec le conseil géné- 
ral de Londres n'ont pas cessé le 14 mai. Dupont, secré- 
taire pour la France, {irofite du voyage d'un ami pour en- 
voyer à Murât le programme du congrès de Bàle, l'appel 
pour les ouvriers bel^res, la deuxième résolution du con- 
seil au sujet de l'Alliance socialiste. 

a Le programme et l'appel, dit-il, arriveront auxjoup- 
(1} I/avocat impérial dit Prudhommes, lisez Proudhoniens. 
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naux aussitôt que tu recevras la présente. Si, en dehors 
des journaux dont la liste est ci-jointe, tu peux faire in- 
sérer, nous comptons sur toi pour cela et aussi pour faire 

circuler ces pièces parmi les intéressés Que penses-tu 

des élections? seron1>-nous battus? » 

Ce n'était pas à un simple af&lié, àun adhérent isolé que 
s'adressait en ces termes le secrétaire du conseil général. 
Murât était en réalité l'intermédiaire accrédité des com- 
munications destinées au groupe constitué à Paris. En 
effet, le 27 juillet 1869, en vue sans doute du congrès qui 
allait s'ouvrir et afin de lui assurer des adhésions sans 
provoquer aucun éclat compromettant, le conseil général 
prenait la résolution suivante, dont le texte a été saisi au 
domicile de Murât : 

« ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS 

» Conseil général à Londres, 
» 256, High Holborn W. C. 

y> Au citoyen Murat^ correspondant de V Association 
internationale des travailleurs^ 

» Le conseil général a, dans sa séance du 27 juillet 1869, 
voté à l'unanimité la résolution qui suit ; 

» Le citoyen Murât, demeurant à Paris, correspondant 
de l'Association internationale des travailleurs, est auto- 
risé à faire et recevoir les adhésions particulières ou col- 
lectives à la susdite Association, de recueillir les sous- 
criptions et cotisations et toutes choses qui ont pour but 
la propagation des principes de l'Association internatio- 
nale des travailleurs. 

» En conséquence, le conseil général donne pleins pou- 
voirs au citoyen Murât. 

» Au nom du conseil général et pour copie conforme. 

» Signé : Eugène Dupont, 
» Correspondant pour la France. » 

Et ce mandat, au moins superflu si la section eût été 
réellement dissoute, était adressé à Murât en qualité de 
correspondant de l'Association internationale, à Paris. 

En le lui notifiant, le 31 juillet, Dupont dit à Murât : 
« J'ai reçu l'argent des bronziers, mais je n'ai pas reçu 
les lettres de Camelinat; donne-lui les adresses que je 
t'ai données... Nous avons voté au conseil les pouvoirs 
ci-joints pour les correspondants. Je crois que cela facili- 
tera la propagande, car si on ne peut ouvrir officielle- 
ment des sections, on peut toujours adhérer individuelle- 
ment. Les correspondants recevront les adhésions et les 
cotisations et enverront le tout au conseil. Je suis chargé 
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de rappeler aux correspondants que les sections devront 
payer leurs cotisations pour être admises au coupures de 
Baie.... Tâchez de profiter des persécutions policières 
pour engager les sociétés à se faire représenter au con- 
grès. » 

Tandis que Bastelica échange avec Murât une corres- 
pondance significative au sujet des élections, des grèves 
et du mouvement socialiste, Varlin accuse réception à 
Aubry, le 6 août, d'une somme d'argent envoyée par les 
sociétés de Rouen pour les famillo« des citoyens ari'êtés à 
la suite des troubles du mois de juin. Sa lettre est ainsi 
conçue : 

ce Paris, le 6 août 1869. 
» Mon cher Aubry, 
» J'ai reçu votre lettre du 30 juillet dernier avec envoi 
(le 100 francs pour les familles des citoyens arrêtés à la 
suite des éleciions, au mois de juin dernier. Je vous en 
remercie au nom de tous nos camarades de Paris. Mais je 
dois surtout vous féliciter pour votre envoi de secours 
aux ovalistes de Lyon. Nous étions très peines de ne 

Souvoir rien faire pour elles, à Paris ; aussi sommes-nous 
'autant plus heureux que les autres sections de l'Inter- 
nationale aient pu suffire à les faire triompher. 

» En voyant tant de grèves se produire à la fois, nous 
avions craint de voir les ouvriers échouer dans la plupart 
des cas. Heureusement il en a été autrement à Lyon sur- 
tout, oii presque toutes les corporations qui ont grevé ont 
obtenu de ne plus faire que dix heures de travail. Je con- 
sidère toujours la diminution de la durée de la journée 
comme un résultat supérieur à l'élévation du salaire ; 
vous savez pourquoi. 

» Quant à votre opinion que l'élément bourgeois n'a 
pas été étranger aux deux tiers des grèves qui se sont 
produites dans ces derniers temps, je reste d'un avis con- 
traire au vôtre, mais je n'essaierai pas de vous faire ac- 
cepter mon opinion ; je n'ai pas le temps plus que vous 
d'engager une correspondance interminable sur ce point. 
Si nous nous rencontrons à Baie ou à Paris, nous en re- 
parlerons. Cependant, si je nie que les bourgeois soient 
intervenus dans les grèves, je reconnais très volontiers 
qu'ils ont tiré tout le parti possible de ce mouvement 
pour en faire retomber tout le poids sur notre organisa- 
tion politique et sociale, et précipiter la révolution poli- 
tique en excitant le mécontentement général. Je ne puis 
ni le regretter ni les en blâmer, car dans ce cas ils nous 
servent en même temps qu'eux. 

» Maintenant, je tiens à relever encore un point de 
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votre dernière. Vous semblez croire que le milieu daus 
lequel je vis est plus préoccupé de la révolution politique 
que des réformes sociales. Je dois vous dire que, pour 
nous, la révolution politique et les réformes sociales s'en- 
chaînent et ne peuvent pas aller Tune sans l'autre. Seule, 
la révolution politique ne serait rien ; mais nous sentons 
bien, par toutes les circonstances auxquelles nous nous 
heurtons, qu'il nous sera impossible d'organiser la révo- 
lution sociale tant que nous vivrons sous un gouverne- 
ment aussi arbitraire que celui sous lequel nous vi- 
vons. 

» Vous vous rappelez que dernièrement nous, les délè- 
ffués des sociétés ouvrières, nous nous réunissions pour 
discuter un projet de fédération. Eh bien, nos réunions 
ont été interdites par la préfecture. Nous avions adressé 
au préfet une demande a 'explications signée de trente 
corporations, — pas de réponse. Nous avons écrit au mi- 
nistre, — pas de réponse. Nous allons nous adresser à l'o- 
pinion publique. Nous avons rédigé un manifeste que 
nous allons faire signer par toutes les commissions ou- 
vrières, puis nous le livrerons à la publicité et nous re- 
prendrons notre œuvre quand même. 

» Salut fraternel, 

» Signé : E. Varlin. 

» Ci-joint les statuts de la caisse des 5 centimes. » 

flc Paris, le 18 août 1869. 
» Mon cher Aubry, 

» Je vous envoie ci-joint une lettre du citoyen Pran- 
quin, Tun des membres les plus dévoués du comité de so- 
lidarité des imprimeurs lithographes. Je ne doute pas que 
vous lui fassiez savoir les renseignements dont il a be- 
soin. C'est pourquoi je l'ai adresse à vous. 

» Je vous envoie en même temps le reçu de 100 Irancs 
que vous m'avez demandé dans votre 'dernière lettre 
comme pièce de comptabilité nécessaire à votre caissier, 
car j'ai pensé que mon accusé de réception, qui s'est croisé 
avec votre dernière lettre, pourrait suffire provisoire- 
ment en attendant une occasion. 

» Je n'ai rien à vous apprendre de neuf. 

» Les corporations ouvrières se préparent à envoyer 
d'ici une quinzaine des délégués pour le congrès de Bàle. 
La police est très entêtée et met toutes les entraves pos- 
sibles à la nomination des délégués et à la discussion du 
programme. 

» Malon est revenu de Tourcoing, où il n'a pu travail- 
ler, ayant été signalé dès son arrivée comme un des chefs 
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les plus actifs de cette terrible Association internationale 
des travailleurs. Mais son voyage n'est pas perdu pour la 
cause, car si les patrons l'ont mal reçu, il n'en a pas été 
de même des ouvriers ; et, pour utiliser son déplacement 
ainsi que l'accueil sympathique qui lui était fait par les 
travailleurs, il a fait constituer plusieurs sections de lln- 
ternationale à Roubaix, Tourcoing, Watrelos et autres 
petits pays voisins. 

» L'amnistie du 15 a mis en liberté tous les prisonniers 
dont nous soutenions les familles. Il nous reste une somme 
assez forte pour une autre occasion. 

» Je vous serre fraternellement la main. 

« Signé : E. Varlin. » 

Cependant l'agitation qui a accmpagné et suivi les élec- 
tions générales, les espérances qu'ont fait concevoir cer- 
tains succès de l'opposition, les excitations de la presse à 
laquelle la liberté la plus complète est laissée , tout pro- 
voque les réviJutionnaires socialistes afÉQiés à l'Interna- 
tionale à abandonner leur situation effacée pour prendre 
une attitude vraiment militante et se concerter en prévi- 
sion des événements qui peuvent surgir. 

En effet, le 1*' octobre, ^astelica indique à Richard , de 
Lyon, combien il serait utile qu'il pût se rencontrer dans 
cette ville avec Aubry, correspondant des sociétés rouen- 
naises : 

a Marseille, le !•' octobre 1869. 

» Mon cher Richard, 

n Notre çréve a été menée à bonne iin, grâce à la 

solidarité des diverses corporations marseillaises. Les pas- 
sementiers de Lyon nous ont envoyé 70 fr. 75 c, grâce à 
votre intercession ; c'est d'un bon augure pour l'avenir. 
La semaine prochaine nous serons en mesure de rem- 
bourser leur prêt à ces braves citoyens. Aubry m'a en- 
voyé une charmante lettre dans laquelle il m^ ébauché 
quelques projets desquels il me charge de vous entre- 
tenir. 

» Dans ma dernière .lettre, je vous annonçais d'une ma- 
nière presque certaine mon prochain voyage à Lyon. Si 
Aubry pouvait aussi s'y rendre en même temps que moi 
et un Parisien, nous étudierions ensemble bien des pro- 
jets, et peut-être aussi bien des équivoques se purge- 
raient. Avouez-moi qu'à la veille d'une révolution sociale 
autant et même plus que politique, il est nécessaire qu'une 
entente loyale (surtout sur les moyens pratiques) s'éta- 
blisse entre les socialistes de Lyon, Paris, Rouen et Mar- 
seille, afin de ne pas livrer les événements au hasard ; il 
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nous faut donc au plus vite étudier à établir un plan de 
révolution française. 
» Répondez-moi au plus tôt, etc. 

» Signé : Bastelica. » 

En même temps (3 octobre) le Cercle des études écono- 
miques de Rouen adresse aux fédérations ouvrières in- 
ternationales un appel en faveur des grévistes d'Elbeuf. 
Yarlin répond à cette demande : 

a Paris, le 8 octobre 1869. 

» Mon cher Aubry, 

» Je vous envoie ci-joint 800 francs de prêt, dont 500 fr. 
de la Société t^T^ographique et 900 francs de la société des 
ferblantiers, vous recevrez sans doute, en même temps 
c[ue cet envoi, un prêt de 200 francs de la société des bi- 
joutiers, qui a été voté hier soir sur ma demamde. 

» La société des lithographes vous a également voté un 
prêt de 500 francs dans sa séance d'hier. Je dois les tou- 
cher demain et vous les enverrai immédiatement. Ce soir, 
je dois voir d'autres sociétés, et je puis vous assurer d'a- 
vance du concours de toutes. Cependant, je dois vous dire 
que les sociétés parisiennes sont un peu épuisées, par 
suite de nombreuses grèves qu'elles ont eu et qu'elles ont 
encore à soutenir. 

» En ce moment, nous en avons trois à Paris, la vôtre 
fait quatre ; sans compter la grève des mineurs de Rive- 
de-Gier, avec lesquels nous ne somme? malheureusement 
pas en relations. C'est ce qui explique la faiblesse de cer- 
tains prêts que j'ai obtenus pour vous. Les sociétés se 
restreignent, mais si la grève continue, je pourrai re- 
passer. 

» Toutefois, ne négligez pas Londres et les autres sec- 
tions de l'Internationale, pour le cas oii la grève pren- 
drait de plus grandes proportions. A ce propos, je dois 
vous conseiller d'éviter l'extension de la grève aux autres 
fabriques des environs d'Elbeuf. Si les patrons ne forcent 
pas, que les ouvriers prennent patience et attendent, 
pour exiger le tarif, qu'u soit obtenu dans les maisons 
actuellement en grève. 

» J'ai envoyé une de vos circulaires avec une lettre aux 
fileurs de laine de Vienne ; ils répondront sans doute à 
votre appel. 

» J'ai envoyé également votre circulaire à V Egalité de 
Genève et à V Internationale de Bruxelles, ainsi qu'aux 

Srincipaux journaux démocratiques de Paris. Le Héveil 
'hier soir la reproduite in extenso. 
j> Je ne suis point du tout surpris de l'accident qui vous 
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arrive. Je comprends très bien la haine que vous devez 
inspirer à la bourgeoisie, et vous devez reconnaître comme 
moi qu'il est naturel qu'elle se venge de vous. Nous 
sommes en guerre ouverte. Nous devons nous attendre à 
tous les mauvais coups que pourront nous porter nos ad- 
versaires. 

» Sil vous était possible de vous créer à Rouen une 
petite position indépendante, cela serait très heureux 
pour vous et surtout pour notre cause; car cela vous 
permettrait de prendre des allures plus rudes et surtout 
plus révolutionnaires. Dans le cas très regrettable oii vous 
seriez forcé de quitter Rouen, la société des lithographes 
de Paris vous assure du travail ici. 

» Courage et salut fraternel à tous les amis, et à vous 
une bonne poignée de main. 

» Signé : E. Varlin. » 

Le 9 octobre, Varlin insiste encore auprès d'Aubry 
pour qu'il empêche la grève d'Elbeuf de se généraliser 
quant a présent. 

Cette correspondance indique clairement le rôle pré- 

Sondérant que les chefs de Tlnternationale exerçaient 
ans ces conflits entre les ouvriers et leurs patrons pour 
les exciter ou les modérer à leur gré. Il en ressort, avec 
non moins de netteté, la preuve de Tinfluence et de l'au- 
torité dont disposait Varan, et qu'il ne pouvait tenir que 
de sa situation hiérarchique dans l'Association. 

Les 16, 17, 20 octobre, Varlin envoie 900 fr., 600 fr., 
300 fr., provenant de souscriptions ou de prêts. Le 2 no- 
vembre, en faisant un nouvel envoi de 1,000 francs, il 
conseille à Aubry de « profiter de la grève pour constituer 
l'Association des ouvriers fileurs , recommandée par le 
congrès. » Voici cette lettre : 

« Paris, le 29 octobre 18G9. 
» Mon cher Aubry, 

» Ci-joint un envoi de 1,000 francs, dont 500 francs 
comme deuxième prêt de la Société des ferblantiers et 
300 francs de souscriptions. J'ai reçu votre dernière ce 
matin. Je suis heureux de voir que Verviers fait quelque 
chose. Je pense qu'il serait bon de profiter de cette occa- 
sion, quand la grève sera terminée, pour créer l'Union 
internationale des ouvriers fileurs recommandée par le 
dernier congrès. Les fileurs de Vienne ne sont sans doute 

Sas adhérents collectifs; mais, comme un certain nonabre 
entre eux sont adhérents personnels, par les relations 
fiue vous établissez avec eux en ce moment et l'influence 
a'Albert Richard sur les ouvriers de ces contrées, vous 
pourriez facilement obtenir leur adhésion collective. 

2 



— 26 — 

» \^onnaissez-yous, à Rouen, le citoyen Cli. Noiret, an- 
cien transporté politique de 52 et 58, ainsi que l'atteste 
l'adresse sigrnée par lui et d'autres citoyens rouennais, et 
publiée dans le Progrès de Roiœn ? 

» Cette adresse aux Parisiens leur recommandait de «c 
pas faire la manifestation du 26 octobre. J*ai vu cette 
adresse reproduite par les journaux de Paris. Vous en 
avez sans doute connaissance. Rouen n'est pas si f^T^and. 
Les quelques groupes d'hommes d'action doivent se con- 
naître. 

» Il me revient à l'esprit qu'il y a quelques mois, dans 
quelques correspondances que vous avez échangées avec 
moi. vous vous récriiez contre les grèves, que vous pré- 
tendiez être suscitées par les partis politiques. Je vous 
demande pardon de vous rappeler ce souvenir ; mais est- 
ce aue vous pensez toiyours de même à propos de cette 
avalanche de grèves qui nous tombent sur les oras de tous 
côtés en ce moment? 

» Les grèves que je vous ai signalées à Paris se pro- 
longent indéfiniment. Celle des mégissiers palissonneurs 
vient de se compliquer de celle des mégissiers de rivière, 
au nombre d'environ huit cents. Je ne sais vraiment pas 
comment nous allons faire. Malgré tout, si nous pouvons 
sortir heureusement de cette situation, nous aurons beau- 
coup gagné au point de vue de l'établissement de la soli- 
darité. 

» Salut fraternel. 

« Signé : E. Varlin. » 

Les subsides ai'rivent de divers côtés. Bastelica qui, le 
16 octobre, informait Richard du rendez-vous pris par 
les membres d'une réunion dissoute à Marseille, pour le 
26 octobre, à une heure, sur la place de la Préfecture. 
« afin d'y tenir un meeting... en attendant mieux, » Bas- 
telica annonce, le 25, qu'il a envoyé 1,050 francs à Aubrv 
pour la grève ^ et il demande à Richard si, dans le cas oii 
ses amis et lui auraient besoin de secours pour soutenir 
celles qui viennent de se produire à Marseille, il pourrait 
les faire créditer d*uu millier de francs par une section 
de rinternationale ou toute autre association : « Après la 
^réve des vanniers, dit-il, nous avons celle des layetiei's. 
J'espère que ce n'est pas mal I » 

Le 26 octobre, le même Bastelica écrit à Murât : 

«... Notre fédération est bien lancée, et dans deux mois 

ma présence à Marseille ne sera plus aussi nécessaire. Si 

cette époque concorde avec l'affaire Pvat, j'irai volontiers 

rejoindre et grossir la grande armée de Paris. 

» C'est entendu, je m'en rapporte à vous ; en tous cas, 
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nous nous verrons prochainement, vous allez savoir 
où... » 

Le 4, le 8, le 16 novembre, Varlin transmet encore des 
fonds à Aubry et lui adresse les lettres qu'on va lire : 

« Paris, le 4 novembre 1869, 
» Mon cher Aubry, 

» Je vous envoie ci-joint 800 francs, dont 300 francs 
comme deuxième prêt de la société des bronzes et 500 fr. 
de souscriptions. Mais je dois vous déclarer avec regret 
que, pour cette semaine, c'est tout ce que je puis vous 
envoyer ; je dépasse même le chiffre des souscriptions 
remués jusqu'à ce jour. 

» Nous sommes en ce moment dans une situation ex- 
cessivement difficile, par rapport à la grève des mégis- 
siers, qui s*est généralisée depuis la semaine dernière et 
qui compte un millier de gréveurs. Les délégués des so- 
ciétés parisiennes, dans les assemblées générales des 
mégissiers, ont poussé à la grève générale et ont promis 
le concours matériel et moral de toutes les sociétés. Nous 
sommes donc, toutes les sociétés parisiennes, engagées 
dans l'affaire. Ce ne sont plus les ouvriers mégissiers qui 
luttent contre leurs patrons, mais bien toutes les sociétés 
ouvrières de Paris. 

» Or, dans la situation financière où nous nous trouvons 
en ce moment, il nous faut faire un suprême effort; aussi 
je ne ne me suis plus présenté nulle part depuis cette se- 
maine pour obtenir des prêts, et je ne crois pas possible 
de me risquer la semame prochaine à de nouvelles de- 
mandes. Quant à la souscription, on en ouvre une pour 
les mégissiers ; la nôtre va donc se trouver arrêtée main- 
tenant, après avoir été entravée, à son début, par celle en 
faveur des victimes d'Aubin. En présence de la gravité 
de cette situation, j'ai écrit à Bruxelles et à Berlin, mais 
Bruxelles ne répond pas ; cependant ma lettre a dû par- 
venir il y a déjà huit jours. Se sont-ils adressés à vous ? 
Vous ne m'en dites rien. 

» Pour ce qui est de Berlin, ce n'est que lundi dernier 
que j'ai écrit à la fédération des sociétés ouvrières Lasal- 
liennes de l'Allemagne, J'ai fait appuyer ma demande par 
la section des démocrates socialistes allemands de Paris : 
j'espère un bon résultat, mais ça ne peut être que pour la 
semaine prochaine. 

» J'ai transmis votre lettre au citoyen Verdure, pour 
qu'il fasse entrer dans sa Chronique de la grève tous les 
mits qu'elle contient. 

» Quand vous voudrez envoyer quelques articles au 
7b*avail, ils seront bien reçus. 

JD Salut fraternel. « Signé : E, Varijn. » 
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a Paris, le 8 novembre 1869. 
» Mon cher Aubry, 

» Je tiens à vous écrire ces quelques mots, afin de vous 
faire savoir dans quelle situation nous nous trouvons ici, 
et vous prévenir à temps que vous ne pouvez pas compter 
sur Pans cette semaine, afin que vous puissiez faire un 
nouvel effort auprès des autres sections pour en faire sur- 
gir les ressources dont vous avez besoin. 

» Je vous ai déjà parlé de la grève des mégissiers et de 
la situation difficile dans laquelle elle nous met. Les délé- 
gués des sociétés ouvrières se sont engagés moralement 
dans leurs assemblées générales, en les poussant à la 
grève générale et leur assurant le concours pécu- 
nier des sociétés ouvrières. L'engagement une fois pris 
devant les ouvriers et même devant les patrons mégis- 
siers (car tous les membres de la chambre syndicale des 
patrons se sont présentés à une assemblée générale des 
ouvriers à laquelle ils avaient été invités), chacun a tenu 
à honneur nue l'assurance faite carrément, mais sans 
avoir compte, ne soit pourtant pas vaine, et nous avons 
dû faire d énormes efforts pour arriver à faire la paye. 

» On avait pensé que la grève ne pourrait pas durer 
plus de huit jours à cause de la quantité considérable de 
marchandises en fabrication (1 million environ), et qui 
doit être à peu près complètement perdue si elle reste en 
souffrance pendant quinze jours ou trois semaines au 
plus. On espérait que les patrons se rendraient si la pre- 




mais les patrons ne se sont pas rendus : nouvelle assem- 
blée générale des ouvriers mégissiers, nouvelles assu- 
rances de délégués ; puis, après l'assemblée, réunion des 
délégués pour aviser. Il mllait pour le dimanche, hier, 
12,000 francs. Dans des temps ordinaires, cette somme se 
serait trouvée assez facilement, mais aujourd'hui les 
caisses sont épuisées. Cependant on l'a trouvée à peu 
près, et la paye hier a pu être faite, mais au prix de 
quels efforts! 

» Aujourd'hui nous nous préparons pour la paye de di- 
manche prochain. Les sociétés déplacent leurs derniers 
fonds, vendent leurs dernières actions; la souscription dans 
les ateliers est lancée à toute outrance, et, pour faire ar- 
gent de tout, nous allons faire une réunion publique cette 
semaine sur la question des grèves actuelles, car nous ne 
devons pas oublier que, outre les mégissiers, nous avons 
les brossiers pour peintres, en grève depuis six semaines; 
les tisseurs en canevas depuis huit semaines ; les doreurs 
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sur bois depuis quinze jours, et... tous les iileurs de laine 
que l'on n'oublie pas alJsolument. Si quelques-unes de nos 
grèves se terminaient, nous poumons encore vous aider; 
mais vous devez comprendre qu'en ce moment tous nos 
efforts sont pour Paris. 

» Béià, plusieurs fois, on m'a demandé s'il n'était pas 
possible d'obtenir quelque chose de la province ou de l'é- 
tranger. Mais j'ai répondu que la province vous soutenait; 
quant à l'étranger, vous connaissez mes démarches. Jus- 
qu'aiyourd'hui, pas de résultat. Je serais heureux de sa- 
voir si Bruxelles s'occupe de nous ; secouez-les donc. Je 
vais encore écrire aujourd'hui moi-même. J'ai reçu votre 
manifeste, que j'ai porté immédiatement à la Réforme et 
au Réveil, Il paraîtra sans doute demain. 

» Le Travail ayant publié une correspondance d'Elbeuf 
qui le résume parfaitement, il n'y a pas lieu de l'y faire 

reproduire. » 

» Le 9 novembre. 

» Notre réunion publique aura lieu dimanche prochain : 
veuillez m'envoyer pour ce jour les dernières nouvelles 
de notre grève, afin que nous puissions les faire connaître. 

» A vous fraternellement. 

(( Signé : E. Varlin. » 

a Paris, lo 16 novembre 1869. 
« Mon cher Aubry, 

» Je vous envoie ci-joint 200 francs de souscription que 
j'ai reçus depuis la semaine dernière. 

» Notre situation est toujours la même. 

» La grève des mégissiers se continue, malgré les per- 
tes considérables éprouvées par les patrons. Nous savons 
de source certaine que tous les membres de la chambre 
syndicale paternelle des cuirs et peaux se sont solidari- 
ses pour soutenir cette grève, c'est-à-dire qu'ils indem- 
nisent les patrons mégissiers des pertes qu ils subissent. 

» Il ne nous parait même pas impossil)le que toutes les 
chambres syndicales des patrons qui composent ce qu'ils 
appellent l'Union nationale du commerce et de l'industrie, 
se soient liguées pour couler les sociétés ouvrières, en 
leur faisant'épuiser leurs caisses par plusieurs grèves in- 
terminables, car jamais nous n'en avons eu de^ cette du- 
rée. 

» Après sept semaines de lutte, les brossiers pour pein- 
ture ont succombé la semaine dernière. Les sociétés qui 
les avaient soutenues d'abord ont dû les abandonner pour 
centraliser tous leurs efforts en faveur des mégissiers. 

» Les tisseurs en canevas entrent aujourd'hui dans la 
dixième semaine de grève ; mais comme ils sont peu nora- 

2. 
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breux, et qu'ils se sont imposé de réels sacrifices, on les 
soutiendra jusqu'au bout, malgré la grève des mégissiers. 

» La réunion publique dont je vous parlais dans ma 
dernière lettre s'est tenue dimanche et a parfaitement 
réussi. 

» Dans le prochain numéro du IVavaily vous en aurez 
le compte rendu. En attendant, je puis vous dire que les 
orateurs, presque tous délégués, ont parfaitement fait 
ressortir la gravité de la lutte engagée actuellement entre 



le peuple et la bourgeoisie. 
» J'ai fait l'historique de 



votre grève et exposé votre 
situation. 

» Nous avons tous conclu à la généralisation des socié- 
tés coopératives de résistance et à la fédération. Nous 
avons la conviction que cette réunion aura un excellent 
résultat sur la marche du mouvement actuel. » 

Enfin , Yarlin écrit à Aubr}^ le 2 décembre : 

« Nous avons déjà dépensé 51,000 francs pour les mégis- 
siers, et cependant, depuis la première semaine, nous avons 
loujours été à court de fonds... » 

Jusqu'à ce moment, on le voit, l'action des membres de 
rinternationale est restée secrète sur tous les points oii 
elle se produit. L'Association ne tardera pas a révéler 
plus nettement son existence, d'abord sous la forme pru- 
dente et transitoire d'une fédération des sociétés ouvriè- 
res de Paris; puis, lorsque les événements politiques au- 
ront marché et que le succès paraîtra prochain, en repre- 
nant son nom et son organisation primitifs. 

Dès le mois de mai 1869, la société des ouvriers et ou- 
vrières relieurs de Paris, section de rinternationale, 
communiquait aux autres sociétés ouvrières, dans un 
manifeste signé Varlin. président, l'appel adressé par le 
conseil général de Londres aux membres de l'Association 
internationale et aux sociétés ouvrières, en vue du pro- 
chain congrès de Bâle, pour les presser de s*y faire repré- 
senter. 

Le 30 du même mois, une réunion générale extraordi- 
naire des délégués de sections ou de groupes corporatifs 
était tenue dans la salle des Folies-Belleviîle ; on y adop- 
tait l'envoi de représentants au congrès, et^ en outre, un 
projet de fédération ayamt pour but de relier, au moyen 
d'une chambre fédérale, les diverses sociétés ouvrières, 
sociétés de résistance, syndicats, etc. 

« Ce pacte, disaient les statuts, a pour objet la mise en 
œuvre des moyens reconnus justes par les travailleurs de 
toutes professions pour les rendre possesseurs de tous les 
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outillages et les créditer, aûn qu'ils puissent se soustraire 
à l'arbitraire du patronat et à l'exigence du capital... La 
fédération a également pour but d'assurer à chacune des 
sociétés adhérentes, dans le cas de grève, l'appui moral et 
matériel des autres groupes au moyen de prêts faits sous 
la responsabilité des sociétés emprunteuses. » 

A la tète de ce mouvement se trouvaient tous les an- 
ciens condamnés du bureau de Paris : Murât, Tolain, 
Varlin, etc..., ainsi que les principaux membres du co- 
mité de résistance des ouvriers bronziers, Chalain, 
Theisz, etc. 

Quel était le but véritable que poursuivaient les auteurs 
de cette fédération ? Ils se proposaient, on ne peut en 
douter aujourd'hui, de faire revivre sous cette forme, 
avec tous ses moyens d'action, l'Internationale elle- 
même. 

L'un des hommes qui y ont pris la plus large part, 
Pindy, questionné sur ce point, fait cette réponse signifi- 
cative : 

« J'ignore si c'était réellement la même chose : mais ce 
qui est certain, en effet, c'est que la fédération avait le 
même but, par les nièuies moyens, c'est-à-dire l'aft'ran- 
chissement des travailleurs par l'organisation et la soli- 
darité des sociétés ouvrières. » 

Une autre réunion pour la constitution de la fédération 
fut encore tenue le 20 juin: le caractère véritable de cette 
institution s'y manifeste sans équivoque; on y rendit 
compte de l'état de la grève des bronziers de Lyon, et on 
annonça qu'un délégué des Lyonnais devait venir de- 
mander des fonds pour soutenir cette grève. L'un dos 
orateurs déclara que « la grève était très bonne pour rui- 
ner les patrons... vous êtes plus malins qu'eux, puisque 
vous êtes plus nombreux , et vous vaincrez par la fédéra- 
tion... » 

On annonça ensuite l'ouvorturo de souscriptions pour 
venir en aide aux familles des individus poursuivis com- 
me ayant participé aux émeutes de juin. 

L'autorité crut devoir, à la suite de ces manifestations 
auxquelles s'étaient associés tous les assistants, refuser 
son autorisation à de nouvelles réunions. Les délégués 
des sociétés ouvrières et des chambres syndicales des ou- 
vriers protestiérent contre ce refus dans le journal le Siècle 
du 12 septembre : 

A 

« Etre ou n'être pas, disaient-ils, en droit comme en 
faitj telle est la question à résoudre ; nous ne pouvons 
subir plus longtemps cette situation de dupes qui nous 
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impose, à nous, travailleurs, tous les devoirs, et qui ré- 
serve à quelques-uns tous les droits. Aussi, convaincus 
que nul ne peut limiter le cercle de nos études et de no- 
tre action, nous revendiquons hautement comme un droit 
primordial, inaliénable, le droit de réunion et d'associa- 
tion, sans restriction aucune, et nous nous déclarons dé- 
cidés à poursuivre, par tous les moyens dont nous pou- 
vons disposer, la discussion des projets des statuts de no- 
tre fédération. » 

C'est sur ces entrefaites ^ue s'ouvrit le congrès de Bâle 
et que se produisirent les déclarations précédemment rap- 




que 

pièces saisies, et tenir pour certain que TAssociation, qui 
avait continué à avoir ses chefs et ses relations avec le 
conseil général de Londres, n'avait pas cessé d'exister à 
l'état latent et qu'elle comptait parmi ses adhérents un 
certain nombre de groupes ouvriers (les relieurs, par 
exemple), qu'on s'est efforcé de fusionner et de fédérali- 
ser, aux mois de juin et de juillet 1869, pour accroître les 
forces, jusqu'à ce moment, timides et disséminées, de 
l'Association internationale. 

Cette entreprise, du reste, ne cède pas devant les en- 
traves apportées aux réunions publiques de ceux qui la 
conduisent. Un manifeste, publie le 14 octobre, à 1 occa- 
sion des événements des mines d'Aubin, vient indinuer 
tout à la fois la persistance du projet de fédération et l'es- 
prit qui anime ceux qui travaiilerit à le réaliser : 

« Les délégués des Sociétés ouvrières, réunis pour 
conclure un pacte fédératif, protestent de toute leur 
énergie contre les actes sanglants commis sur les travail- 
leurs des mines d'Aubin. En présence de pareils atten- 
tats contre la vie et le droit du peuple, nous déclarons 
qu'il nous est impossible de vivre sous un régime social 
oii le capital réjjond à des manifestations parfois turbu- 
lentes, mais toujours justes, par la fusillade. Les travail- 
leurs savent ce qu'ils ont à espérer de cette caste, q^ui n'a 
exterminé l'aristocratie que pour hériter de ses injustes 
prétentions. Etait-ce pour aboutir à de tels résultats que 
le peuple scella de son sang la proclamation des droits de 
l'homme ? Les faits accomplis nous autorisent à affirmer 
de nouveau que le peuple ne peut attendre que de ses 
propres efforts le triomphe de la justice. » 

Et parmi les signataires, on rencontre les inculpés 
Avriai, Franquin, Murât, Theisz, Landrin, Yarlin. 
Ce dernier, des le l*"" décembre 1869, annonce officiel- 
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lement aux Sociétés ouvrières de Lvon, par Tintermé- 
diaire de Richard, la constitution de fa Chambre fédérale 
des Sociétés de Paris ; il les invite à entrer en relations 
avec elles, et termine en sollicitant des subsides pour la 
grève des mégissiers. 

Bastelica^ cjui a sans doute reçu une communication 
analogue, écrit, le 7 décembre, à Murât : « Oui, tel est 
aussi mon avis ; la fédération parisienne, en créant un 
centre sérieux, doit devenir le foyer de la révolution so- 
ciale, surtout, comme me le donnent à comprendre vos 
dernières lignes, si une feuille pouvait être créée qui en 
devînt l'organe officiel, le Moniteur.,. Notre chambre fé- 
dérale a adopté (en principe) des statuts.... Il est vrai de 
dire que les délégués ont été vite en besogne et ne se 
sont pas laissé arrêter par des vétilles. Nous sommes 
plus révolutionnaires que oa. « Eh quoi! l'ennemi est à nos 
portes, et nous délibérons! disait Mirabeau!... » Enfin, il 
termine une longue dissertation sur le communisme, l'in- 
dividualisme et le collectivisme par cette phrase : « La 
bourgeoisie, par un entêtement et un égoïsme incompré- 
hensibles, marche à une dépossession violente. » 

L'organe officiel du socialisme révolutionnaire auquel 
cette lettre fait allusion n'était autre que le journal la 
Marseillaise^ dont Varlin indique à Aubry, le 25 dé- 
cembre, l'origine et le but : 

« Paris?, le 25 décembre 1869. 

» Mon cher Aubrv, 

» Le Travail est bien mort ; il ne reparaîtra pas. J*ai 
attendu jusqu'à ce jour pour vous donner des renseigne- 
ments certains et définitifs. Ce n'est ni par la pression 
administrative ni pour cause de malversation qu'il a dû 
cesser de paraître. Ce journal avait été créé par l'initia- 
tive de Douvet et avec ses propres ressources ; le caution- 
nement avait été emprunté par lui ; enfin, c'était sa pro- 
priété ; or, le journal ne faisant pas ses frais, il a lallu 
s'arrêter. 




et ce n'est qu'au dernier jour qu'il nous a annoncé qu'il 



ne pouvait plus aller et nu'il cessait de paraître. La fin 
désastreuse de la grève cîes employés de commerce a été 
le dernier coup porté au Travail^ nui avait été fondé avec 
le concours de la chambre syndicale des employés de 
commerce, sous le titre le Commerce, Un granci nombre 
d'abonnés parmi les employés de commerce avait assuré 
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son existence pendant les premiers temps ; après leur dé- 
route, ils n'ont pas renouvelé leurs abonnements. Préve- 
nus à temps, nous aurions pu parer à cette difficulté. 
Maintenant, tout est fini de ce côté, il faut nous retourner 
ailleurs ; c'est ce que je viens de faire. Je suis allé ce ma- 
tin voir Minière, le directeur de la Marseillaise^ et je 
vous fais servir immédiatement un abonnement, ainsi 
qu'aux autres correspondances de Tlnternationale, que 
vous payerez, je Tespére, en envoyant, de temps à autre, 
une correspondance sur le mouvement social dans notre 
contrée. 

» Il est utile ç[ue je vous donne quelques explications 
sur la Marseillaise^ afin que vous ne croyiez pas qu'il n'y 
a là qu'une machine de gruerre contre l'empire. Depuis 
longtemps, le parti socialiste ressentait le besoin d'avoir 
un organe pour aider à la propagation de ses doctrines 
et pour les défendre contre toutes les attaques des jour- 
naux bourgeois de tous les partis, les seuls que nous 
ayons eus jusqu'alors. Déjà des démarches étaient faites 
pour arriver à créer un journal, lorsque les dernières 
élections sont venues faciliter l'œuvre en groupant tons 
les citoA'ens actifs du parti socialiste autour de Rochefort 
et en portant celui-ci au Corps législatif, malgré toutes les 
attaques, toutes les critiques, toutes les calomnies répan- 
dues sur lui par tous les journaux. Après cette élection, 
le besoin du journal se faisant sentir encore bien plus ; 
avec Rochefort à la Chambre, il fallait un journal dans le 
pays pour affermir et soutenir le socialisme révolution- 
naire. C'est alors qu'a été conçue la Marseillaise. 

» Pour faire un journal en France, surtout un journal 
(quotidien qui puisse tenir tête chaque jour aux autres 
journaux, il faut beaucoup d'argent, et le parti socialiste, 
parmi toiis les partis, se distingue par sa pauvreté. Avec 
ses propres ressources, il est évident qu'il n'aurait pas pu 
se créer un organe, mais avec Rochefort la difficulté se 
trouvait levée, non par sa fortune, il n'en a pas, mais par 
son nom. 

» Un journal fait par Rochefort est assuré du succès. 
En France, la masse s'attache avant tout à ce qui brille, 
et comme l'assurance d'un succès donne confiance aux ca- 
pitaux, Rochefort a pu trouver des prêteurs. La question 
financière se trouvant levée, le reste devenait plus fa- 
cile. 

» Les socialistes les plus dévoués, et surtout les mem- 
bres des sociétés ouvrières, se sont réunis en réunion 
privée et ont discuté les conditions dans lesquelles se 
faisait le journal. Millière, nommé directeur, est en même 
temps et surtout chargé de la ligne socialiste du journal. 
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Cette ligne est celle affirmée par la presque unanimité 
des délégués de Tlnternationale au congrès de Bâle, c'est- 
à-dire le socialisme collectiviste, ou communisme non au- 
toritaire. 

» Les fondateurs se proposent, non-seulement de faire 
de la propagande, mais encore de rallier tout le parti so- 
cialiste européen, d'établir, par la voie du journal, des re- 
lations permanentes entre tous les groupes ; de préparer, 
en un mot, la révolution sociale européenne. Pour vous 
faire connaître plus complètement encore l'esprit des fon- 
dateurs, je dois vous dire que, dans nos réunions, nous 
avons été presque unanimes à reconnaître que nous n'é- 
tions pas prêts pour la révolution ; qu'il nous fallait en- 
core un an, deux ans peut-être de propagande active par 
le journal, les réunions publiques et privées, et l'organi- 
sation de sociétés ouvrières, pour arriver à être maîtres 
de la situation et être assurés que la révolution ne nous 
échappera pas au profit des républicains non socialistes. 

» La partie politique du journal n'est qiic l'accessoire , 
un journal devant être varié pour être lu ;la partie sociale 
est la seule importante pour nous. Il faut nous appliquer 
à la rendre intéressante et sérieuse, afin qu'elle prenne 
chaque jour plus d'extension dans le journal. Pour cela 
nous avons besoin du concours de tous nos amis, me disait 
Millière dans notre entrevue de ce matin. 

» La semaine prochaine, je commencerai, avec notre ami 
Malon, à donner quelques articles pour renforcer la rédac- 
tion socialiste, qui jusqu'alors ne se compose que de Mil- 
lière, Verdure et Dereure, ex-délégué de la chambre syn- 
dicale des cordonniers au congrès de Bâle. Avec votre 
concours et celui des autres correspondants de l'Interna- 
tionale, nous aurons dans la Marseillaise un organe sé- 
rieux, un puissant auxiliaire. Nous comptons sur vous. 

» Maintenant, une petite recommandation : Les articles 
courts sont toujours les plus lus; par conséquent, lorsque 
vous aurez beaucoup de faits à siirnalcr, faites plutôt deux 
petites correspondances qu'une longue ; ça fera plus de 
variété, on donnera plus d'attrait au journal, et vous se- 
rez plus assuré d'être lu. 

» Quant aux abonnements, comme il est impossible 
qu'un travailleur puisse dépenser 54 francs par an pour 
son journal, vous pourrez recommander à vos amis de se 
grouper par cinq, dix ou davantage, afin de prendre des 
abonnements collectifs. Citez l'exemple de la Marmite, 
où, moyennant vingt centimes par semaine, nous pouvons 
lire six journaux quotidiens et plusieurs hebdomadaires. 

» Le Siècle est peut-être aussi à Rouen le journal des 
marchands de vin et traiteurs. Vous pourriez organiser 
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coiiti'e lui la campagne que Ton fait à Paris et dont vous 
avez lu quelques traits dans le Travail. 

» Il faut combattre nos ennemis par tous les moyens 
possibles, et, au point oii nous en sommes, nos plus séneux 
ennemis ce sont les républicains modérés, les libéraux de 
toutes sortes. 

» Je ne vous dis rien de la grève des méçissiers, que 
nous avons déclarée terminée depuis dix jours et qui 
nous laisse quatre cents hommes sans travail, auxquels 
nous ne pouvons même pas donner du pain. Avant-liier 
ils voulaient aller saccager leurs anciens ateliers et chas- 
ser les mogs qui les ont remplacés. On les a retenus heu- 
reusement, mais nous sommes bien embêtés par cette 
affaire. Les grévistes sont allés trouver Rocnefort au 
Corps législatif, ne sachant plus à qui se recommander ; 
il les a envo.yés au bureau de la Marseillaise, où on leur 
a donné 200 francs, que les plus affamés se sont partagés 
sur la place des Victoires. 

» Quand vous voudrez des obligations pour leur atelier 
social, vous me le ferez savoir : je vous en ferai envoyer. 

» Je vous serre fraternellement la main. 

» Signé : E. Varlix. » 

Pendant les derniers mois de l'année 1869, on voit les 
anciens membres du bureau de Tlnternationale, et no- 
tamment Varlin et Héligon, travailler les sociétés ou- 
vrières pour les agréger a la fédération projetée. 

Ainsi, par exemple, ces deux inculpés prennent une 

Ï)art capitale aux délibérations du comité d'initiative de 
a chambre syndicale des ouvriers boulangers, sans autre 
qualité que celle qu'ils tiennent de leur situation de mem- 
bres de rAssociation internationale ou de promoteurs de 
la fédération. Le 21 novembre, Varlin y fait prévaloir « le 
principe démocratique de l'élection du président à chaque 
assemblée, en disant que c'est un acte de liberté, d'éga- 
lité et de fraternité, » et le procés-verbal de la séance 
mentionne « que l'assentiment unanime prouve à Varlin 
qu'il est compris. » Héligon, Varlin, président tour à tour, 
prononcent oes discours, soit contre les sociétés de secours 
mutuels, soit contre les patrons. (Procés-verbaux des 5 et 
23 décembre). 

A cette dernière réunion assiste le sieur Dereure, qui 
monte à la tribune en qualité de rédacteur de la Marseil- 
laise et se déclare autorisé à dire que ce journal insérera 
toujours avec empressement les communications des cor- 
porations ouvrières. Le 27 janvier 1870, Varlin indique 
aux sociétaires que plus tard ils pourront s'associer à lin- 
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ternationale, et il propose que la chambre syndicale 
tienne dorénavant ses séances au siège de la Fédération, 
place de la Corderie-du-Temple. Enfin, le 10 février, en 
assemblée générale, Yarlin fait adhérer la corporation au 
pacte fcdératif, et, le 10 mars, prononce un discours 
violent « contre les parasites qui composent la mino- 
rité... » « Unissez-vous, dit-il, et vous vaincrez ceux qui 
se disent vos maîtres. » 

Les communications du conseil vénérai international 
de Londres deviennent aussi plus fréquentes. 
Le 7 janvier 1870, Dupont écrit notamment à Murât : 

« Mon cher Murât, 

» Pour toute réponse à tes questions, un seul mot suf- 
fira. Je n'ai pas reçu les lettres que tu dis m'avoir écri- 
tes! Adresse-les à M. William, n° 1, Maitland-Park... 
J*ai reçu tes rapports, je t'en reparlerai plus tard ; j'ai 
aussi à te causer au sujet des correspondants : aujour- 
d'hui le temps me manque. J'ai à traduire des résolution^s 
du conseil pour en envoyer copie aux correspondants. 
Cela me prend beaucoup de temps ; tu les recevras d'ici à 
quelques jours... J'ai vu avant-hier le délégué des instru- 
ments de chirurgie, il est venu ici dans l'espoir d'avoir 
des fonds; je le mènerai mardi au conseil, mais il est im- 
possible en ce moment de demander un centime aux tra" 
de*S'Unions, Depuis quelque temps le conseil est assailli de 
pareilles demandes de toutes les sociétés en crève : Mar- 
seille, Lvon, Neuville, les mécaniciens, les mineurs et au- 
tres d'Allemagne, au nombre de 8,000... Tu peux écrire alter- 
nativement chez lung et à l'adresse que je te donne. Cc- 
Sendant, pour les cas urgents ou pour quelqu'un qui vieu- 
rait ici, voici ma nouvelle adresse » 

La propagande est tellement active qu'à Lyon, Palix 
craint de manquer des cartes destinées à être délivrées 
aux membres adhérents à l'Internationale, lesquelles doi- 
vent porter la signature du secrétaire du grand conseil 
de Londres et de chacun des sept secrétaires correspon- 
dants (un grand nombre de ces cartes signées en blanc 
ont été trouvées chez plusieurs des incu&és, et notam- 
ment en la possession de Murât). Palix écrit, en consé- 
quence, à un nommé Martin, qui se trouve à Genève, de 
se renseigner à ce sujet auprès de Perron, membre bien 
connu de l'Internationale : « Je vois le moment oii nous 
en serons dépourvus, dit-il, et ce serait bien malheureux 
aveQ le mouvement qui se produit aujourd'hui. Vous com- 
prendrez que le moment n'est pas loin oii nous devons 
faire notre possible pour nous affirmer : le crime de Pierre 
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Bouaparte pourrait bien amener un dénoûment d'un in- 
stant à l'autre... » 

On sait quelles surexcitations ce dernier événement 
imprima alors aux passions révolutionnaires. On n'a pas à 




ilpés montrera bientôt quelle 
gués des sociétés ouvrières à ce moment et les disposi- 
tions arrêtées entre eux en vue d'un nouveau conflit. 

Mentionnons, sous la date du 16 janvier, une adresse 
des femmes appartenant à la section internationale de 
Lyon aux jeunes gens de la classe de 1870, pour les enga- 
ger à refuser le service militaire. On y lit notamment 
ceci : 

« C'est par un acte révolutionnaire, celui du refus de 
la conscription, Qu'il faut protester, et non ipar d'inutiles 
réclamations... Un fait acquis au monde entier, c'est que 
le gouvernement de Bonaparte est aiyourd'hui perdu 
dans l'opinion, et que la France entière lui est hostile, sans 
en excepter l'armée, qui, pour en donner une preuve 
éclatante, n'attend qu'un appel du peuple... Que craignez- 
vous? la prison! Nous, vos mères, vos sœurs, vos amies, 
nous veillerons sur vous, nous combattrons avec vous. 
Aussitôt que nous aurons appris qu'un ou plusieurs d'en- 
tre vous ont été arrêtés, nous irons en foule vous récla- 
mer à l'autorité compétente, et il faudra bien qu'on nous 
accorde justice. Mettez-nous à l'épreuve, jeunes citoyens, 
et l'on verra que les citoyennes françaises n'ont pas dégé- 
néré, qu'elles sont susceptibles d'autant d'énergie et de 
civisme que leurs aïeules de 1793.... » 

Tous les comités centraux de l'Internationale rece- 
vaient notification de ce document. 

Puis, au sujet des incidents qui avaient signalé les fu- 
nérailles de Victor Noir, Bastelica écrit à Murât : 

a Marseille, 19 janvier 1870. 
» Mon cher Murât, 
» Quelques lignes seulement pour remplir fidèlement 
ma mission. Les événements de ces jours derniers nous 
ont donné à réfléchir sur le défaut d'entente existant en- 
tre les groupes du parti... Alors que le peuple parisien se 
trouvait massé, prêt à déborder, nous nous trouvions 

Î presque calmes, sans autres nouvelles que celles de 
*A(j/ence Havas, D'autre part, une nouvelle apocryphe, 
policière, pouvait nous jeter dans la rue et vous trouver 
tranquilles comme des Baptistes ; il faut même craindre 
que le gouvernement n'emploie un de ces moyens affreux 
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pour décimer quelques villes de province, prétexte san- 
glant à do nouvelles proscriptions. 

» Aviser n'est pas de reste, quoique je n'espère pas que 
nous devions user tôt de nos moyens, mais enfin... Des 
amis peu nombreux, mais sûrs, connaissant nos relations 
et appréciant particulièrement notre caractère, m*oiit 
prié de vous demander si vous voulez vous charger de 
nous prévenir télégraphiquement (ou d'employer tels 
moyens qu'il vous conviendra), en cas d'événement. 

» La même démarche esc faite auprès d'autres citoyens 
connus, afin que les informations de l'un corroborant 
celles de l'autre, la responsabilité ne retombe absolument 
sur personne.... 

» Signé : Bastelica. » 

De son côté, Varlin écrit en ces termes à Aubry, de 
Rouen : 

« Paris, le 19 janvier 1870. 

» Mon cher Aubry, 

» Je réponds à votre lettre du 17 courant. Vous êtes 
dans Terreur lorsque vous pensez que l'infiuence de notre 
fédération a probaolement contribué à empêcher que la 
manifestation du 12 janvier ne se transforme en insurrec- 
tion. Les délégués de la Chambre fédérale ne s'étaient 
réunis ni concertés à l'avance, et tous se sont rencontrés, 
avec la plupart des membres des sociétés ouvrières, à 
l'enterrement de Noir; et je puis vous affirmer que la ma- 
jeure partie d'entre eux étaient disposés à agir si Roche- 
fort avait dit : « A Paris I » 

» Rochefort était maître du mouvement. Il a été assez 
intelligent et raisonnable pour ne pas donner un ordre 
funeste et envoyer au massacre les meilleurs soldats de la 
révolution. 




iquait 

d'armes, et que, de plus, il conâprenait que la position 
stratégique était des plus mauvaises. 

» Les délégués de la Chambre fédérale se sont émus du 
danger qu'il y a pour la cause populaire à abandonner 
ainsi la airection à un ou à quelques hommes. 

» Des circonstances semblables à celles du 12 peuvent 
se présenter. Il ne faut pas que la population ouvrière et 
socialiste soit exposée à ce que le mot d'ordre soit, dans 
un quartier « combat, » et, dans un autre « situation » (sic). 
Pour éviter tout malentendu compromettant, et aussi pour 
empêcher que quelques individualités ne s'emparent du 
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mouvement, nous avons décidé que désormais nous sui- 
vrions attentivement le mouvement politique, et que dans 
toutes occasions nous nous consulterions sur ce qu'il y au- 
rait à faire. Les esprits sont montés; la révolution s'a- 
vance : il ne faut pas nous laisser déborder. 

» Je ne crois pas que maintenant les partis bourgeois 
multicolores désirent la révolution. Les idées ont marché 
depuis un an, et ils craignent le socialisme, qu'ils voient 
grandir. Sans doute, une émeute vaincue les satisferait, 
car ce serait une occasion de proscription contre nous ; 
mais nous serons d'autant plus prudents que nous nous 




» Si, cependant, comme vous le dites, on porte atteinte 
aux droits restreints dont nous jouissons; si, par exemple, 
on arrache Rochefort à son banc pour le jeter dans une 
prison, que devrons-nous faire?... » 

Varlin transmet aussi les mêmes renseignements à Bas- 
telica. Sa lettre, quoique déjà insérée au Journal officiel 
du 4 mai dernier, doit être reproduite ici : 

« Mon cher Bastelica, 

» J'accepte d'autant pl&s volontiers le poste aue vous 
m'indiquez qu'il fait partie de mes attributions de secré- 
taire correspondant de la Chambre fédérale. 

» Ici aussi nous avons été pris au dépourvu, mais de- 
puis nous avons pris nos mesures pour no plus nous 
trouver dans une situation aussi fausse. La Chambre fé- 
dérale, à j^eine constituée (à vrai dire, elle ne l'est pas 
encore déhnitivement}, ne s'était pas encore occupée de 
sa contenance ou même de son action en cas de mouve- 
ment politique. Or, il est arrivé que tous les délégués à 
la Chambre fédérale se sont rencontrés à l'enterrement 
do Victor Noir sans s'être donné le mot à l'avance, et les 
uns voulaient venir à Paris, c'est-à-dire livrer bataille ; 
les autres, plus circonspects, voulaient maintenir à la 
manifestation son caractère pacifique ; c'est, du reste, les 
deux sentiments qui, toute la journée, ont divisé la foule. 
Je dois ajouter que la plupart des membres de nos socié- 
tés se trouvaient aussi à l'enterrement sans j^u'il y ait eu 
entente préalable, et, par conséquent, subissaient la même 
division de vue que les autres citoyens. 

» Cette situation nous a émus, et, le lendemain, la 
.séance de la Chambre fédérale a été complètement em- 
plovée à la discussion do ce qu'il y aurait à faire en pa- 
reille occasion; et les occasions "se reproduisant, il no 
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faut pas nous exposer à ce que, dans une circonstance 
semblable, quelques-uns d'entre nous livrent bataille sur 
un point et se fassent massacrer, tandis qu'ailleurs on ne 
songerait pas à la lutte. 

» Désormais nous nous consulterons et nous agirons 
ensemble. De plus, nous nous sommes mis en rapport 
avec Rochefort, qui, de son côté, ne provoquera rien sans 
s'être entendu avec nous ; de cette façon nous pourrons 
compter sur l'unité d'action si nécessaire en pareil cas. 

» Le concours de la province pourra nous être très 
utile pour faire diversion et déconcerter le gouvernement. 
Je prends donc acte de votre proposition avec joie, et je 
vais m'assurer du concours des autres centrés : Lyon, 
Rouen, Roubaix, etc. 

» Salut et fraternité. 

» Signé : E. Varlix. » 




ternationale des travailleurs, et dans laquelle on lit les 
passages suivants : 

« Si nous n'écoutions que notre impatience, nous 

n aurions qu'à nous ressouvenir des mâles résolutions qui 
guidaient nos pères, lorsque violemment ils renversaient 
le despotisme. 

» Que les réactionnaires ne s'y trompent pas : s'il ne 
s'agissait que de présenter nos poitrines aux oalles, nous 
n'hésiterions pas a répondre à leurs incessantes provoca- 
tions ; mais ce qu'il importe avant tout, c'est d'assurer le 
succès de la révolution, et, tout en ayant conscience de 
nos forces, nous nous recueillons. 

» La coupe est pleine, elle ne tardera pas à déborder. 

» A la révolution de choisir son heure î » 

A la suite de ce document, la Marseillaise publie, le 
24 janvier, un manifeste de la commission administrative 
de la Fédération, section bruxelloise de rinternationaie, 
et du conseil général belge de la même association, aux 
travailleurs de Paris, qui est un appel violent à l'insur- 
rection et est contresigné, pour copie conforme, par Var- 
lin lui-même. 

Le même journal insère encore dans ses colonnes une 
déclaration, en date du 23 janvier, des membres du Cercle 
parisien des prolétaires positivistes, donnant leur adhé- 
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sion à l'Association internationale et engageant tons les 
groupes ouvriers à suivre leur exemple. Les signataires 
se qualifient correspondants pour la France, pour lltalie, 
pour l'Espagne, pour l'Anfrleterre, pour l'Allemagne. 

Cependant toutes les sociétés ouvrières sont moins auda- 
cieuses que le Cercle positiviste : elles craignent les con- 
séquences d'une adhésion publique, et c'est pour lever 
leurs scrupules, tout en s'assurant leur concours occulte, 
que le conseil général de Londres prend, le 2*5 janvier, la 
résolution suivante : 

GENERAL COUNCIL OF THE INTERNATIONAL 

WORKING MRN'S ASSOCIATION 

256, High-Olborn, London, W. C. 
Séance du 25 janviei" 1870, 

« Considérant que la situation politique de la France 
ne permet pas d'y établir actuellement de comité central, 
et que quelques sociétés ouvrières ne retardent leur 
adhésion a TAssociation internationale que dans la crainte 
que cette adhésion publique ne soit, dans certaines cir- 
constances, préjudiciable à leurs intérêts. 

» Pour être reconnu affilié à l'Association internatio- 
nale des travailleurs, il suffira aux sociétés ouvrières de 
nommer un correspondant direct avec le conseil général 
siégeant actuellement à Londres. 

» La présente résolution sera communiquée à toutes les 
sociétés ouvrières de France. 

» Par ordre du conseil général : 
» Le secrétaire correspondant pour la France, 
» Signé : Eugène Dupont. » 

C'est Murât, dans les papiers duquel se trouve ce do- 
cument, qui est chargé d'en donner la communication 
prescrite. 

L'attitude du conseil général au milieu des événements 

Eolitiques qui se succèdent ne satisfait pas tous les mem- 
res de l'Association. 

Sentignon, de Barcelone (Espagne), Tun des délégués 
au congrès de Baie, transmet à Varlin, le 1" février, une 
pièce qu'il a reçue de Genève, et qu'il prie ce dernier de 
renvoyer, après qu'elle aura été signée par les membres 
de l'Internationale de Paris, à Richard, qui la fera lui- 
même parvenir à Genève. C'est une pétition au conseil 
général pour obtenir qu'il resserre ses liens avec l'As- 
sociation par des communications ft'équentes et régu- 
lières. 
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« A vous, y est-il dit, qui suivez sans nul doute le 

mouvement actuel de la France, ferons-nous encore re- 
marquer que les événements les plus graves peuvent 
surgir d'un jour à l'autre et qu'il est extrêmement funeste 
que le conseil général ne soit pas depuis longtemps en 
correspondance active avec ceux qui se trouveront à la 
tête du mouvement révolutionnaire?... Il faut que nous 
soyons constamment et partout prêts à substituer, dés le 
déout de la grande lutte politique qui se prépare, à l'or- 




'égalité et la justice 

A Paris, la Chambre fédérale poursuit sa constitution : 
dans la séance du 27 janvier, Pindy et Varlin s'ejfforcent 
d'introduire la discussion d'un projet de loi électorale. 
Varlin y annonce la réception de l'adresse de l'Associa- 
tion internationale de Bruxelles qui a été mentionnée ci- 
dessus, ainsi que d'une lettre du sieur Cluseret, ancien 
officier de l'armée française, naturalisé sujet des Etats- 
Unis et récemment expulse à raison de sa participation 
aux menées du parti révolutionnaire. 

A Marseille, la propagande se poursuit, et, le 2 février, 
Bastelica rend compte à Varlin de la situation dans des 
termes qui caractérisent parfaitement les difficultés que 
crée à l'Association, pour une action efficace, la dissimu- 
lation dont elle s'entoure encore : 

« Maraeillo, 2 février 1870. 
» Mon cher Varlin, 
» Le contenu de votre lettre m'a pleinement satisfait. 
Votre voyage à Rouen a été la seule cause du retard ap- 
porté à cette réponse. Vous pourrez m'apporter une cin- 
nuantaine de conclusions, ainsi qu'une dizaine de cahiers 
des comptes rendus. Jusqu'aujourd'hui, la section marseil- 
laise est toute renfermée dans quelques corporations 
adhérentes et à l'action de votre ami sur les sections ou- 
vrières que j'ai organisées sous l'égide de notre Asso- 
ciation. 

» Avec l'esprit qui anime nos ouvriers, évidemment les 
adhérents se compteraient par milliers sans la situation 
extra-légale qui nous est faite. La force existe, il nous 

" i sans corps. 

par le sj^n- 

'olutionnaire : 

personnellement et pour l'action, je compte moins sur le 
nombre que sur la trempe. Vous me direz les frais que 
vous ferez avec le prix d'envoi dont je vous couvrirai 
ipso facto. 
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» Je vous conseille de châtier un peu le sang de notre 
Fédérale, qui fonctionne assez régulièrement, mais qui a 
besoin d'une correspondance suivie avec quelques cer- 
veaux ardents. Votre voyage à Rouen a-t-il comblé vos 
désirs? L'ami Aubry se remue beaucoup. 

» A propos de voyage, Richard (de Lyon) m'écrit que 
la section projette une assemblée solennelle à laquelle 
seront convoqués (et à mon avis^ devront assister) des 
délégués de Paris, Marseille, la Suisse et Rouen. Il fau- 
drait profiter de la circonstance, ai-je répondu à Albert, 
pour donner à cette réunion le caractère et les propor- 
tions d'une manifestation socialiste. Lyon avant Paris! 
Qu'en pensez-vous? Si vous m'approuvez, écrivez à Ri- 
chard ann que l'entente s'établisse. 

» Tous nos amis ont approuvé votre manifeste concer- 
nant les affaires du Oreuzot; ce que vous ignorez sans 
doute, c'est que Gambetta et Esquiros ont interpellé sur 
notre sommation. 

» L'idée m'en est venue dans une réuniottprivée com- 
posée de plus de trois mille citoyens et citoyennes. J'en 
ai fait Tobjet d'une motion d'ordre énergiquement déve- 
loppée et qui a été adoptée d'emblée avec enthousiasme, 
sans que la moindre contradiction se soit élevée. Après 
tout, nos radicaux baissent, baissent. La marée basse de 
l'opinion va bientôt mettre à nu la quille délabrée de ces 
vieilles pataches. Selon toute probabilité, je me rendrai à 
Lyon pour l'assemblée. J'aurais bien du plaisir à vous y 
rencontrer avec Murât, qui me prive un peu trop de ses 
nouvelles : dites-le-lui su vous plaît. 

» J'ai adressé dernièrement à Mabilly Cesat, Noble et 
(riraud, qu'il connaît d'ailleurs, avec prière de nous faire 
communiquer avec eux. 

» L'objet de leur présence à Paris se rattache à celui 
de nos deux dernières lettres échangées. Confiez-vous 
avec ces amis... politiques (seulement) ! 

» En espérant de vous embrasser fraternellement. 

» Salut et égalité. 

» Signé: A. Bastelica. » 

Quelques jours après, Bastelica écrit encore à Murât : 

« Marseille, le 7 fémer 1870. 

» Mon cher Murât, 

».... En quelques mots,voici toute mon opinion sur la si- 
tuation : La Révolution ne perd pas du terrain, elle perd 
du.... temps.... 

» Le citoyen Gay a donné connaissance à la Fédérale 
d'une lettre très sensée du citoyen Pindy sur l'organisa- 
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tion de nos cercles d'études économiques. Nous suivrons 
cet exemple fécond dés que quelques instants de liberté 
nous le permettront. Ici nous n'aurons pas plusieurs 

froupes nécessités par l'existence d'écotes diverses, 
élas l 'positivisme, collectivisme, individualisme I.... 
» Diies-moi quelque chose de la nouvelle organisation 
de rinternationale. Je suis obsédé par un grand nombre 
d'amis qui veulent remonter la section. — La section de 
Lyon prépare un grand meetinç. J'irai. — J'irai. — 
Quelle chance si vous et Yarlin étiez délégués ! 

» Signé Bastelica. » 

La réorganisation de cette association est conduite 
avec une activité telle que, le 8 février, Varlin prie, au 
nom de l'Internationale, le rédacteur en chef de la i?c- 
forme d'informer les adhérents que la Société des relieurs 
est en mesure de fournir des livrets à des prix déter- 
minés. 

D'un autre côté, le conseil général de Londres, dans sa 
séance du 8, nomme à Tunanimité le citoyen Johannard 
correspondant à Paris ; il lui donne pleins pouvoirs pour 
l'organisation et la propagation de l'Association. 

Le lendemain de cette résolution, Serraillier, secré- 
taire provisoire du conseil, écrit à Johannard en ces 
termes : 

a Londres, le 9 février 1870. 

» Mon cher Jules, 

» Etant locataire de M. E. Dupont, ie remplis provi- 
soirement les fonctions de secrétaire. Il est chargé d'en- 
voyer en France des pièces très importantes, et, d'après 
les événements de Paris, il est nécessaire de savoir au 
juste si on peut les envoyer en sécurité. D'ailleurs, plu- 
sieurs de ces pièces étant pour être adressées à nos amis 
Combault, Murât, vous-même, etc., il est urgent de sa- 
voir, par le retour de la poste, si vous n'êtes pas logés 
gratuitement. Pas de retard à répondre ; quelques détails 
s'il est possible, mais pas de délai; surtout ne soyez 
pas Johannard, pour cette fois au moins. Adressez vos 
lettres : 34, Lisle street et Leicester square, à mon nom. 
Mettre les formes sous dictée : ce que racontent les jour- 
naux anglais nous semble empreint d'exagération. Dans 
tous les cas, le moment paraît grave, et il est bon d'être 
prudent en ce qui concerne l'Association internationale, 
qui certes ne manquera pas d'avoir sa part de responsa- 
bilité. 

» A bientôt, ma vieille, .et s'il ne manque que moi pour 
faire la révolution, vous pouvez compter qu'elle ne raan- 

3. 
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quera pas. Dans six semaines, au plus tard, j'arrive à Pa- 
ns. Surtout pas de manifestation. 

» Votre silence serait pour nous la confirmation de nos 
craintes par rapport à l'Association internationale, et pour 
nos amis personnellement. 

y> N'oubliez pas Lucien pour nous, ainsi que tous les 
amis. 

» Encore une fois, à bientôt ; nous vous serrons la main. 

» Signé : A. Serrailler. » 

On sait quelles tentatives insurrectionnelles se placent 
à cette date, c'est-à-dire à la suite de l'arrestation de 
M. Rochefort. Une déclaration, insérée au journal le i?f^- 
veil du 11, ne laisse aucun doute sur l'attitude de l'Asso- 
ciation au milieu de ces graves événements. En voici la 
teneur : 

« C'était inévitable. La logique a ses droits. Le parle- 
mentarisme impérial vient de frapper le député révolu- 
tionnaire de Paris, que deux cent mille républicains ac- 
clamaient dans la journée historique du 12 janvier. Ro- 
chefort, en effet, a commis un crime impardonnable : il a 
accepté le mandat impératif et a tenu a y rester fiaèle. 
Devant ce défi insolent du néo-libéralisme jeté à la face 
du peuple, devant cet outrage au suffrage universel, que 
devons-nous faire ? 

» Si nous n'écoutions que nos impatiences, nous n'au- 
rions qu'à nous ressouvenir des mâles résolutions qui 
guidaient nos pères lorsque violemment ils renversaient 
le despotisme. 

» Que les réactionnaires ne s'y trompent pas ; s'il ne 
s'agissait que de présenter nos poitrines aux balles, nous 
n'hésiterions pas à répondre à leurs incessantes provo- 
cations. 

» Mais, ce qu'il importe avant tout, c'est d'assurer le 
succès de la révolution, et, tout en ayant conscience de 
notre torce, nous nous recueillons. La coupe est pleine, 
elle ne tardera gas à déborder. 

» A la révolution de choisir son heure ! 

» Signé E. Varlin, B. Malon, A. Combault, 
» Membres de l'Association internationale des travail- 
leurs. » 

En province, le mouvement continue dans le même sens. 
Bastelica écrit à Varlin, le 11 février ; 

« Mon cher Varlin, 
>' .T'ai reçu votre lettre hier soir fort tard, après que 
j'eus jeté à la poste deux pages que j'ai adressées par pré- 
caution à mon ami et compatriote M..., comme cosigna- 
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taire du manifeste de la Marseillaise, et, à moins qne 
vous ne soyez parvenu à vous esquiver prudemment, il 
est probable que cette lettre ne vous trouvera pas à votre 
domicile. Aussi ne lui confierai-je pas tout ce que j'ai à 
vous dire. Par la lecture de la lettre que vous remettra 
tôt ou tard mon ami, vous verrez ce que je pense du mou- 
vement. L'entente préalable, vous écriez- vous, pourquoi 
ne Ta-t-on pas faite ? Rochefort est coupable ; je suis sé- 
vère, mais juste... On ne doit pas jouer comme cela à la 
glissade dans le sang du peuple ! Les tigres des Tuileries 
l'apprendront un jour. 

» Soyez certain que Je pousserai à la manifestation in- 
diquée de toutes mes forces, avec rage même; mais pour- 
quoi Rochefort ne démissionne -t-il pas aussi? Cet homme 
Oiue je tiens en haute estime), a eu, comme les hommes 
qui servent la révolution, son jour, son heure, sa lati- 
tude. Aujourd'hui le niveau populaire Ta surpassé : qu'il 
regagne la rive, s'il ne veut pas être noyé. A un au- 
tre!... 

» En lisant, dans le Rappel, l'article sur Tarrestation en 
corps des rédacteurs de la Marseillaise, il m'est venu 
plusieurs réflexions: Varlin n'était pas là, me suis-je dit; 
il n'aurait pas répondu à l'appel, il aurait riposté ; et puis 
cet autre : Un coup d'Etat est possible. 

» J'attends de nos nouvelles avec impatience; soyez 
prolixe. 

» Avons. 

« Signé Bastelica. » 

Le 14, Bourseau, de Lyon, annonce à Landrin une 
réunion préparatoire pour l'organisation de la Fédération 
sur les principes de l'Internationale : 

« Notre situation est excellente, ajoute-t-il ; nos cama- 
rades travailleurs sont toi^jours bien disposés. Ils atten- 
dent avec conviction la révolution sociale qui ne tardera 
pas à paraître... » 

Un des inculpés, Malon, écrit ce (jui suit à un nommé 
Dupin, ouvrier veloutier à Saint-Etienne, le 1" mars : 

« Paris, 8 nivôse an VII. 

» Cher citoyen, 

» Albert Richard, de Lyon, m'a parlé de vous en ma 
Qualité d'enfant de la Loire et surtout de correspondant 
de l'Association internationale des travailleurs. Je viens 
ouvrir avec vous une correspondance que nous entretien- 
drons si vous le voulez bien, d'autant plus qu'elle sera 
très utile i\ la cause commune que nous avons embras- 
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sée... Vous avez dû recevoir la Marseillaise. J'avais prié 
Rochefort de vous renvoyer. C'est un journal socialiste 
révolutionnaire qui est tout à fait à notre disposition et 
q^ui insérera avec empressement toutes les communica- 
tions qui lui viendront de l'Internationale. Par cotte rai- 
son et d'autres que je vous développerai, si vous voulez 
vous mettre en relations avec vos tréres de Paris, il se- 
rait urgent que nous ayons une correspondance très sui- 
vie. Depuis Todieux massacre de la Ricamarie, les com- 
munications venant de Saint-Etienne ont une importance 
exceptionnelle ; j'espère que vous ne nous en priverez pas. 
En attendant une réponse d'adhésion que je ferai suivre 

d'amples renseignements 

» Signé : Malon, 
« Correspondant parisien dé l'Internationale. « 

« Pour mesure de sûreté, m'écrire à l'adresse suivante : 
E. Michel, 8, impasse Saint-Sébastien. » 

Il est nécessaire de faire ici un retour en arrière pour 
rappeler la grève qui, le 19 janvier, éclata subitement 
dans les ateliers du Creuzot. Cet incident, dans les cir- 
constances politiques au milieu desquelles il se produii-, 
rentre évidemment dans le cadre d'un plan général, tracé 

Ï>ar le parti révolutionnaire socialiste pour désorganiser 
e travail et multiplier, dans les départements, les foyers 
d'insurrection. 

Le groupe international de Paris y prend part ostensi- 
blement par des souscriptions, des envois de fonds et la 
publication, dans la Marseillaise du 27 janvier, d'un ma- 
nifeste des sections parisiennes dans lequel on félicite les 
ouvriers du Creuzot, et qui porte, entre autres, les signa- 
tures de Malon, correspondant des Travailleurs unis (ban- 
lieue de Paris); Murât, du Centre mutuelliste, fondé de 
pouvoirs du conseil général ; Varlin, secrétaire corres- 
pondant de la section des ouvriers relieurs de Paris, i3t 
Combault, correspondant de la section de Vaugirard. 

Le 5 lévrier, le même journal insérait un appel de la 
Chambre syndicale des ouvriers mécaniciens de Paris eu 
faveur des' ouvriers du Creuzot, auxquels elle a voté un 
secours de deux cents francs ; Avrial et Dugauquie figu- 
rent au nombre des signataires. 

Enfin, la grève est terminée. Les travailleurs, un ins- 
tant abusés, ont repris le cours de leur travail. 

Le nommé Assi, dont on connaît l'attitude et le rôle 




procès-verbal, ont été trouvées place de la Corderie-du- 
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Temple, au siège de la Fédération. On y lit cette phrase : 
« Martin déclare que les mécaniciens n ont pas de cartes, 
et aussi Assi, délégué du Crouzot, pour Tnistorique de 
leur grève. » 

Assi fait le tableau le plus assombri de la situation des 
mineurs du Creuzot, et ajoute, d'après le texte même de 
ces notes : 

ft C'est dans ces conditions que les Creuzotins ont dû 
prendre la décision, à un certain jour, de guitter le tra- 
vail, ôter les barres des fourneaux. A six heures du 
matin, on a sonné les cloches ; deux domestiques Schneider 
ont été prévenir, cela s'est su malgré. On savait que la 
troupe devait venir au Creuzot. Nous ne sommes pas 
sans armes ; il y avait un parti qui voulait attendre les 
troupes dans la montagne. Moi, je m'y suis opposé, non 
pas que je sois poltron ; j'ai fait mes preuves sous Gari- 
haldi... » 

Puis les mêmes notes portent textuellement ceci : 

« Comment la grève a eu lieu? Parce que j'étais ren- 
voyé en me consultant avec Janin. » 

Or, Janin a été également un des meneurs de la grève 
du Creuzot. 

Le procès-verbal de cette séance a été trouvé au domi- 
cile d Avrial. On y lit encore que « le citoyen Assi et un 
second délégué du Creuzot viennent faire le rapport de 
leur grève à la Chambre fédérale, » puis « le président 
donne la parole au citoyen Assi, délégué du Creuzot, pour 
communication d'un projet d'association de production 
et rapport de leur grève. » Le procès-verbal s arrête là, 
mais les notes précédemment rapportées indiquent en 
substance ce qu'a été réellement la communication d'Assi. 

Cet inculpe assiste encore à une séance postérieure, 
dans laquelle on décide l'organisation de réunions publi- 
ques pour lui permettre d'exposer ses idées. 

L'Association internationale, si active à Paris et en 
province, cherchait encore à se ramifier en Amérique, et 
c'était le sieur Cluseret qui s'était chargé de la relier aux 
sociétés de même nature qui y existent. 

Le n février, il lui adressait la lettre que voici : 

« N. Y., 17 février. 
» Mon cher Varlin, 
» Je viens de recevoir votre bonne lettre du 2. Elle 
m'explique le retard apporté à la solution de ma de- 
mande; inutile de vous dire que j'accepte et vais me 
mettre à l'œuvre pour tacher d'être utile a mes frères en 
misère et travail. 
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» Le journal dont je vous ai parlé ne s'est pas fondé, et 
je n'ai pas cru devcii* renouveler la tentative en présence 
des derniers événements de France ainsi que les lettres 

de • ' ' . ^ 




mais 

entre les différents çrroùpes français et américains, et dé- 
signé pour me remplacer (au choix du comité français) 
une ou plusieurs personnes zélées et capables. 

» Comme vous le dites, nous triompherons sûrement, 
infailliblement, si nous persistons à demander à Torgani- 
sation le succès. 

a Mais ne perdons pas de vue que Torganisation a pour 
but de solidariser pour Faction le plus grand nombre. 

» Donc, soyons coulants, arrondissons les angles, soyons 
réellement frères en action et non en parole; que les 
paroles de doctrine et d'individualité ne séparent pas ceux 
qu'une commune soufirance, c'est-à-dire un commun in- 
térî^t, a réunis; nous sommes tout et tous; il faut avouer 
que si nous sommes battus, nous méritons bien de Tètre. 

» Je n'ai pas vu figurer les nôtres dans les derniers 
troubles. Quelle a été l'attitude des sociétés ouvrières et 
quelles sont leurs dispositions actuelles? 

» Certes, il ne faut pas sacrifier nos idées à la xjolitique, 
mais il serait désastreux qu'elles nous en détachent, 
même momentanément. 

» Pour moi, tout ce qui vient de se passer signifie que 
les d'Orléans se faufilent; petit à petit au pouvoir, rognant 
les ongles à L. N. de manière à n'avoir plus qu'à se sub- 
stituer à lui un beau matin. 

» Or, ce jour-là nous devons être prêts physiquement 
et moralement. Ce jour-là, nous ou le néant! Jusque-là 
je resterai tranquille probablement; mais ce jour-là, jt» 
Vous l'affirme, et je ne dis jamais oui pour non, Paris 
sera à nous ou Paris n'existera plus. Ce sera lo moment 
décisif pour l'avènement du j)euplo. 

» A vous, 

» Cl..... » 

La propagande porte ses fruits, et un sieur Weiss, de 
Mulhouse, écrit à Varlin pour lui indiquer la situation or 
Jui demander l'envoi des statuts de l'Internationale : 

a Mulhouso, le 6 mars 1870. 

» Citoyens, 

» An commencement de février, j'avais déjà écrit un(' 

lettre pour vous prier d'avoir la bonté de m'envoj^er les 

statuts et i^èglements de l'association des ouvriers de 

i ] Mtevn.ntionale ; mais, au moment de la mettre à Ja 
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poste, j'ai lu dans la Marseillaise votre arrestation. Enfin 
vous voilà relâché, et je vous fais de nouveau la même de- 
mande. 

» La situation de l'ouvrier à Mulhouse est loin d'être 
brillante; nous avons des fabricants, des tyrans de la 
plus belle espèce, et, malgré toutes les injustices commi- 
ses tous les jours, l'ouvrier ne sait trouver le remède de 
tous les maux. 

» Depuis près d'un an, chaque semaine une fois, je réu- 
nis chez moi une vingtaine de mes confrères des divers 
établissements de la ville, imprimeurs, mécaniciens, 
fileurs, etc., pour parler un peu politique. Mercredi pro- 
chain, nous nous réunissons pour ouvrir une souscription 
pour nos frères du Creuzot; la semaine prochaine, j'es- 
père avoir les statuts demandés, et nous verrons ce gue 
nous pourrons faire ici : fonder des chambres syndica- 
les, etc. 

» Nous avons beaucoup de difficultés, mais le courage 
ne nous fera pas défaut ; avec le temps et la persévérance 
on viendra à Dout. 

» Parler du choléra ici n'effrayerait pas tant MM. les 
capitalistes que parler de l'Internationale. Naturelle- 
ment c*est bien clair ; jusqu'aujourd'hui ils ont régné en 
maîtres (système Schneider et C*), et ils tiennent autant 
à leur toute-puissance que notre bien-aimé Empereur, et 
on voudrait leur faire opposition ? Mais bigre I on ne souf- 
frirait pas cela. A la porte I Avec ces charognes, les amis 
de l'ordre continueront à travailler et à nous faire gagner 
des millions. 

» Quand même je n'ai pas à me plaindre de mes patrons, 
au contraire (je suis imprimeur au rouleau chez les frères 




bien ignorants ici, que vous nous aiderez de vos conseils 
au besoin. 

» Vous ne pouvez pas vous imaginer quelles précautions 
il faut prendre pour gagner l'ouvrier; on est si peureux; 
la confiance manque partout, parce que dans tous les coins 
on croit apercevoir un moucnard. Nlmporte, nous agirons 
en secret jusqu'avec (sic) certaine solidarité sera établie. 
et quand même nous viendrons au but. 

» Beaucoup de personnes étaient encore bien surprises 
quand, le 24 lévrier, nous avons pu réunir une soixantaine 
(le citoyens courageux pour un banquet commémoratif 
qu'on nous a pas arrêtés. 

» Enfin, je ne veux pas vous fatiguer avec mon bavar- 
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dage ; je vous prierai encore ane fois de m'envojer les 
statuts demandés, et plus tard je vous rendrai compte de 
mes efforts. 
» Je vous remercie à l'avance de vos peines. 
» Salut et fraternité. 

» Eugène Weiss, 
» Rue du Bourg, n'^S, aMulhouse (HautrRhin). » 

Varlin, arrêté à la suite des événements de février, an- 
nonce à Aubrj sa mise en liberté et lui rend compte des 
progrès de l'œuvre qui leur est commune : 

c Paris, le 8 mars 1870. 
» Mon cher Aubry, 

» Vous avez su mon arrestation et ma détention préven- 
tive en cellule pendant quatorze jours. Depuis ma mise en 
liberté, provisoire sans doute^ car je n'ai pas même subi 
un interrogatoire et suis sorti sans explication aucune, 
j'essaye de reprendre la fil de mes occupations, et je dois 
vous assurer que cela fait un drôle d'effet d'être retran- 
ché comme ça pendant quinze jours de la vie publique et 
d'y reparaître ensuite subitement, sans transition. Il est 
vrai que les monceaux de papiers, correspondances, im- 
primes, que l'on m'a saisis et qui ne m*ont pas encore été 
rendus contribuent à augmenter cette espèce d'interrup- 
tion dans mon existence. Je suis privé de mon carnet sur 
lequel j'avais une foule d'adresses, et quand je vais pour 
écrire a un ancien correspondant, si la mémoire me fait 
défaut, je ne sais plus comment adresser ma lettre. 

» Et vous voulez bien que je devienne moins révolu- 
tionnaire en présence d un état de choses pareil , qui 
semble encore s'aggraver tous les jours. Quand l'arbi- 
traire et l'iniquité auront disparu, quand la liberté et la 
justice régneront sur la terre, je ne serai plus révolution- 
naire, mais jusque là croyez bien que plus je serai exposé 
à supporter les coups du despotisme, plus je m'irriterai 
contre lui et plus je serai dangereux. Mais vous avez tort 




point de vue vraiment socialiste que je poursuis 
révolutionnaire, mais vous devez bien comprendre que 
nous ne pouvons rien faire, comme réforme sociale, si le 




circonstances graves, le parti socialiste se laissait endor- 
mir par la théorie abstraite de la science sociologique, nous 
pourrions bien nous réveiller uu beau matin sous de non- 
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veaux maîtres plus dangereux pour nous que ceux nue 
nous subissons en ce moment, parce qu'ils seraient plus 
jeunes, et, conséquemment, plus vigoureux et plus puis- 
sants. 




siennes se sont consultées pour Tenvoi d'un délégué à la 
grande assemblée qui doit se tenir à Lyon dimanche. J'ai 
été nommé hier soir délégué, à cet effet, dans une réu- 
nion des délégués des diverses sections. Il a ensuite été 
proposé de former une fédération des sections internatio- 
nales parisiennes. Une commission de huit membres est 
chargée d'élaborer un projet de statuts que Ton soumettra 
ensuite aux sections. Ça va faire une troisième fédération 
ouvrière à Paris: c'est regrettable, mais enfin le mauvais 
vouloir des sociétés parisiennes à s'unir à Tlnternatio- 
nale nous y oblige, rlus tard, nous verrons s'il n'y a pas 
lieu de fusionner. 

» Les sections sont déjà au nombre de treize. Cinq sont 
corporatives, cinq locales, cinq banlieue ou quartiers de 
Paris et trois cercles : cercle d'études sociales, cercle so- 
cialiste et cercle positiviste. 

» Le mouvement est en bonne voie. 

» Albert Richard me dit, dans une de ses lettres, qu'il 
espère que vous viendrez à Lyon. Si cela est, comme je 
le désire, je vous prie de m'en prévenir, afin que nous 
fassions route ensemble. Bastelica, de Marseille, y sera. 
Il y aura sans doute aussi des délégués de Genève, des 
montagnes neufchâtelloises et des environs de Lyon. Ce 
sera, comme vous dites dans la Reforme sociale^ un petit 
congrès. Je serais très heureux que vous y fussiez. En 
dehors du meeting, nous pourrions nous entendre sur 
bien des points. Ce serait très utile. J'ai reçu dimanche 
six numéros 5 de la Réforme sociale. Gest m'avait remis 
les numéros 2 et 3. Si vous pouviez m'envoyer le numé- 
ro 4, j'en serais bien aise. S'il vous reste encore des nu- 
méros 1 et 2 et que cela ne vous gêne point, pourriez- 
vous apporter ou m'envoyer une dizaine des premiers et 
une trentaine des seconds pour compléter la distribution 
du Rapport de la grève (VÈlheuf aux sociétés parisien- 
'lies. Il est bien entendu que s'il ne « vous en restait pas, 
cela ne ferait rien... » 

De son côté, Pindy est en correspondance avec Ledoré, 
secrétaire correspondant de Ja section de Brest, qui lui 
adresse, le 11 mars, une dépêche pressée écrite en chif- 
ft'es et lettres de convention. 
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L'œuyre de la constitation définitive de la fédération 
des sections parisiennes n'a cessé de marcher pendant ce 
temps. 

Les statuts ont été soumis aux différents groupes : ils 
sont adoptés dans une réunion tenue le 18 mars par les 
délégués des onze corporations et doivent être soumis à 
une assemblée générale le 20 avril suivant. Ces statuts 
portent que, conformément aux articles 6 des statuts gé- 
néraux de rinternationale et 5 du règlement annexé, le 
conseil fédéral se mettra en communication avec le con- 
seil central et lui enverra, chaque mois, un exposé de 
rétat de rinternationale à Paris. Réciproquement, le 
conseil central devra fournir, tous les trois mois, au con- 
seil fédéral, un exposé de la situation de rinternationale 
dans tous les pays. 

Le 21 mars, une nouvelle grève se déclare au Creuzot 
parmi les ouvriers mineurs, sans qu'aucun symptôme 
permette de la prévoir, sans qu'elle puisse s'expliquer 
par aucune cause locale ou industrielle. Assi était revenu 
depuis quelque temps au Creuzot; par ses soins, le jour- 
nal la Marseillaise y était répanau à profusion dans la 
classe ouvrière. Tout à coup, un certain nombre d'indi- 
vidus se présentent aux puits, en annonçant qu'il y a du 
nouveau a Paris, et en poussant le cri de : « Vive la Ré- 
publique I )> Ils contraignent les mineurs à cesser leurs 




pas 

Ï présence de cette complication, à l'origine de laquelle 
eurs menées n'ont pas été assurément éu*angères. Ainsi ^ 
le 25 mars, Varlin adresse à Aubry la lettre suivante : 

« Paris, 25 mars 1870. 

» Mon cher Aubry, 

» .... En revenant à Lyon, je suis passé par le Creuzot, 
pour me renseigner exactement sur la situation des ou- 
— : — j ^A j»_ constituer une sec- 
privée y a été orga- 



vriers de ce pays^ et pour essayer d'y constituer une sec- 
tion de l'Internationale. Une réunion privé 




ment d'avis de former une section. Depuis mon retour, je 
leur ai envoyé des cartes et des statuts, et je ne doute 
pas que d'ici peu nous ayons là une section importante, 
sinon comme nombre des membres, attendu les aîfficultés 
qui s'opposent à ce que les ouvriers de l'usine puissent agir 
ouvertement, du moins comme situation au milieu d^n 
centre industriel aussi important. 
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» Pendant notre voyage, je vous ai parlé de notre pro- 
jet de fédération des sections parisiennes à Tlnternatio- 
nale. Je vous envoie ci -joint une copie des statuts proje- 
tés ; vous verrez que nous nous proposons d'activer notre 
œuvre. Les sections se multiplient à Paris, et plusieurs, 
sociétés ouvrières sont sur le point d'adhérer. Tout va 
bien pour le moment. J'ai eu lundi dernier la visite du 
président de la société de résistance des ouvriers de 
Reims, Réthel et pays environnants. Ils sont seize cents 
sociétaires et ont adnéré à l'Internationale. Chaque di- 
manche ils font des réunions publiques dans les localités 
de la contrée et y développent les principes collectivistes 
et de liquidation sociale auxquels se sont ralliées presque 
toutes les sections. 

» Nous avons reçu des nouvelles de Cluseret, (]jui tra- 
vaille les Américains au nom des sociétés ouvrières de 
Paris. 

» J'espère faire publier dans la Marseillaise son adresse 
aux travailleurs américains, que vous pourrez reproduire 
dans la Réforme, 

» A vous d'amitié, 

» Signé Varlin. » 

Quant à Assi, son action n'est pas concentrée au Oreu- 
zot : il cherche à propager la grève dans les centres in- 
dustriels environnants, ainsi que le démontre la lettre 
que lui adressait le nommé Savoie, de Gueugnon, le 
30 mars, et qui est ainsi conçue : 

« Citoyen, je réponds à votre (lettre) qui m'a fait plaisir 
de tous ces détails : je vais vous dire les motifs, ce sont 
les écoles gratis et une augmentation ; mais pour le mo- 
ment, nous ne pouvons nous mettre en grève ; nous at- 
tendons le jugement de Pierre Napoléon, et nous ne som- 
mes pas assez nombreux pour le moment..., nous sommes 
une vingtaine à peu près de bien décidés pour ça...; nous 
sommes toujours prêts à partir, le peu que nous sommes... 
Je vais m'occuper de tout ça ; vous me ferez réponse 
courrier par courrier..., même on vous attend tous les 
jours à Gueugnon ; vous me ferez savoir comment il se 
passe là-bas... » 

L'Association internationale ne reste pas muette devant 
cette situation, et ses manifestes viennent encore accroî- 
tre l'agitation et encourager les grévistes. 

Le 13 avril, la Marseillaise publie l'adresse des sections 

{parisiennes à tous les citoyens pénétrés du sentiment de 
a solidarité républicaine socialiste, à l'occasion de cette 
grève, ainsi que celle des ouvriers de Rouen agissant au 
nom ae la Fédération et comme membres de l'Association 
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internationale. Les ouvriers de Mulhouse obtiennent éga- 
lement la publication de leur manifeste, qui renferme ces 
lignes : 

« Malgré tout, nous sommes décidés ; nos rangs s'épais- 
sissent, et, d'une voix commune, nous crions à nos frères : 
« En avant ! sans regarder en arriére, et guerre au ca- 
» pital ! L'affranchissement du travailleur ; voilà notre 
>i devise... » 

L'Association internationale, fédération ouvrière de 
Lyon, le conseil général belge publient encore leui*s 
protestations contre le jugement d'Autun et annoncent 
des envois de fonds destinés aux grévistes et à leurs 
familles. 

La Chambre fédérale de Paris fournit également dess 
secours, et le président du comité de la grève, dans une 
lettre en date du 13 avril, en accuse réception : 

« Je réponds de suite à votre envoi, dit-il, qui nous a 
fait plaisir..., comme les grévistes du Creuzot ne sont 
pas réellement en bourse, ils nous dévorent tous les jours 
pour avoir de l'argent. Mais ce matin, il y en a qui sont 
retournés travailler, mais ce ne sont que les pères de fa- 
mille et pas tous...; nous avons eu une réunion lundi 11, 
que tous les bons citovens ont dit, à la majorité des voix, 
(qu'ils tenaient la grève... Merci, les bons citoyens, de 
votre envoi... » 

Enfin tout rentre dans le calme, la grève arrive à son 
terme, et Assi est, le l*"" mai, mis en état d'arrestation. 
En traversant la foule (lui se presse sur son passage et 
manifeste des dispositions hostiles envers les agents de 
l'autorité, on l'entend s'écrier : « Mes amis, je reviendrai 
({uand Schneider sera mort I » 

Parmi les papiers trouvés on sa possession, on remar- 
(jue un écrit qui paraît être un projet de rapport ou de 
correspondance et dans lequel il annonce notamment que, 
si le travail recommence, avant peu il y aura des troubles 
au Creuzot, aussitôt qu'il y aura une occasion. 

Une lettre de l'administration de la Marseillaise cons- 
tate enfin que, pendant le mois d'avril, il lui a été expé- 
dié chaque jour quatre-vingts, puis soixante exemplaires 
de ce journal. 

Tandis que l'Internationale s affirme au Creuzot, ses 
chefs parisiens se multiplient dans l'intérêt de la propa- 
gande. 

Voici, en effet, les lettres que Varlin adresse successi- 
vement ù Aubry : 
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« Paris, lo 2 avril 1870. 
» Mon cher Aubry, 

» J'arrive de Lille. 

» Cette réunion a été unanimement d'accord pour en- 
treprendre de poursuivre énergir^uement la formation de 
sociétés corporatives et d'une fédération ouvrière à Lille, 
le tout parfaitement relié à notre Association internatio- 
nale des travailleurs, etc. 

» Au moment où j'écris cette lettre, Malon vient me 
voir et m'apprend qu il part ce soir au Creuzot comme 
représentant de la marseillaise. Encore un voyage qui, 
dans les circonstances actuelles, profitera à l'Internatio- 
nale. 

» Tout à vous. 

» Signé : E.Varlin. 

» Ci-joint un exemplaire du projet des statuts de notre 
fédération internationale parisienne. » 

« Paris, le 5 avril 1870. 
» Mon cher Aubry, 

» Je viens de recevoir une lettre du citoyen Patrice, de 
Lille, qui m'apprend que la grande réunion projetée 
pour dimanche prochain est ^journée à un mois environ. 
Le comité d'initiative a sans doute reconnu qu'il valait 
mieux organiser d'abord, même petitement, que de faire 
des réunions à sensation. Je crois qu'il a bien fait. Par 
conséquent, l'invitation officieuse que je vous avais adres- 
sée est nulle. D'ailleurs, vous devez avoir reçu une lettre 
de Patrice. 

» J'irai tout de même à Lille, samedi, pour les aider à 
s'organiser. 

» Notre assemblée générale des membres des sections pa- 
risiennesderinternationale,quidevaitavoir lieu dimanche, 
est remise au lundi 18 avril. Le mouvement marche bien 
ici. Vous verrez dans la Marseillaise d'aigourd*hui notre 
manifeste sur la grève du Creuzot. Maintenant, mon cher 
Aubry, j'ai à vous adresser quelques observations criti- 
ques a propos de notre congrès national. Il me seinblo 
que vous auriez dû, avant de convoquer publiquement 
les sociétés ouvrières de France à un congrès dont vous 
iixez vous-même la date et le programme, il me semble, 
dis-je, que vous auriez dû consulter ces sociétés, ou tout 
au moins les fédérations de ces sociétés, sur l'opportunité 
de ce congrès et sur les questions à mettre à 1 ordre du 
jour. Cette critique est entièrement personnelle, sachez- 
le bien. Je ne suis autorisé à parler au nom de personne 
aujourd'hui, mais, jeudi, je communiquerai votre appel 
il la Chambre fédérale, et j'entrevois bien des observa- 
tions. 
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» Pour quant à moi, je trouve le congrès précipité, 
peut-être inopportun. Nous sommes dans une période de 
propagande ot d'organisation, et je doute que les sociétés, 
qui, actuellement, ont assez de frais et d'occupations pour 
ces deux choses, puissent entreprendre sérieusement un 
congrès. Je regrette que votre appel ait été rendu public, 
car toutes ces observations auraient dû, se faire sans que 
nos ennemis soient dans la confidence, comme ils seraient 
forcés d'y être si le congrès venait à ne pas se faire. 

» Voulez-vous servir la R^fprme sociale à Giraux 
(Adolphe), flleur à Boutt-sur-Suisse, et Rouyer, tisseur à 
Heutregreville (Marne), en compte? 

» Salut cordial. 

» Signé : E. Varlin. » 

« Lille, lo 11 avril 1870. 
» Mon cher Aubry, 

» Nous avons eu, samedi et dimanche, deux nouvelles 
réunions privées dans lesquelles j'ai dû expliquer encore 
l'organisation corporative et fédérative des ouvriers. 

» Afin de ne pas perdre plus de temps,* j'ai demandé 
qu'on entrât immédiatement dans la pratique, et, sur ma 
proposition, il a été décidé que Ton formerait immédiate- 
ment une petite section de 1 Internationale, qui réunirait 
les efforts des citoyens de bonne volonté de toutes profes- 
sions. 

» Cette section devra prendre l'initiative pour organiser 
les syndicats corporatifs, au fur et à mesure que l'on aura 
pu réunir les éléments nécessaires, et elle servira de suite 
au lien fédératif entre les corporations organisées. 

» La section doit être organisée par un conseil fédéral 
composé de neuf membres nommés par l'assemblée géné- 
rale de tous les adhérents et de deux délégués de chaque 
corporation fédérée. 

» Les adhérents isolés versent 10 centimes par semaine ; 
les membres des sociétés, 5 centimes par semaine égale- 
ment. Vous le voyez, nous avons copie un peu sur votre 
fédération et un peu sur celle de Lyon. Je crois que main- 
tenant le mouvement va bien se continuer. 

» Le Progrès du Nord promet de soutenir lacampague. 
Je doute que son concours soit très zélé, mais enfin il sera 
utile tout de même pour les communications et les appels 
à adresser aux diverses corporations, et surtout pour ré- 
pondre aux attaques auxquelles ne pourront manquer de 
se trouver en butte les propagations de mouvements. Déjà 
VEcho du Nord de vendredi avait publié une petite note 
méchamment insidieuse, que le Progrès a relevée immé- 
diatement, ce qui a forcé VEcho à une reculade complète. 
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Comme il y a entre la Normandie et le Nord beaucoup 
d'industries similaires, votre fédération est appelée à avoir 
de sérieuses relations avec celle de Lille. Provisoirement 
vous pouvez toigours adresser vos communications à l'a- 
dresse du citoyen Patrice, 10, rue du Molinel. 

» La grande réunion projetée tout d'abord ne pourra 
guère avoir lieu avant trois semaines. Ce qu'il importait 
avant tout, c'était d'organiser; c'est à quoi nous nous som- 
mes appliqués. 

» A vous d.... 

» P. S, Voudriez-vous faire l'échange avec le Progrès 
du Nord ? Voici son adresse : 48, rue Esquermoise 
(LiUe). » 

Des comniunications fréquentes sont aussi échangées 
entre les principaux membres de l'Association parisienne 
et le conseil général de Londres. 

Murât reçoit de Dupont la lettre qui suit, et dont la pre- 
mière partie se réfère vraisemblabloment à l'arrêté du 
25 janvier transcrit ci-dessus. 

oc Londres, 18 mars 1870. 
» Mon cher Murât, 

» Je commence par répondre à tes demandes. D'abord 
la résolution du conseil général n'a été prise que pour 
faciliter la propagande de notre association vis-a-vis des 
peureux : il v en a, puisque ceux de Reims se sont adres- 
sés à Bruxelles pour faire reconnaître leur adhésion. Si 
vous parvenez à établir un comité central, la besogne jiour 
le conseil général sera bien abrégée ; pour moi ie le désire 
de tout mon cœur. J'ai plusieurs observations a vous sou- 
mettre à ce siget ; je le ferai dans ma prochaine. 

» Maintenant, pour Tadhésion et les cotisations de ta 
société, nous avons trouvé un biais. Nous attachons beau- 
coup plus d'importance au chiffre des adhésions qu'aux 
cotisations, tu sais pourquoi. Mais cependant, le conseil 
général ne peut enfreindre les résolutions des congrès, et 
s'il faisait une exception pour une société ou pour un 
pays, les autres auraient le droit de réclamer. 

» Mais voici ce que tu peux faire dans cette circons- 
tance : que les cinq mille ouvriers formant ta société 
adhèrent à l'association, c'est là l'essentiel, ^juisque le 
chiffre des cotisations sert de limite à la délégation. 
Ainsi, par exemple, il est dit dans nos statuts que les 
sociétés ont droit d'envoyer un délégué pour cinq cents 
membres ; si vous payez des cotisations pour cinq cents, 
vous avez droit à un délégué; mille, à deux, et ainsi de 
suite ; de cette façon vous êtes dans les statuts, et le con- 
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seil général n*est pas à reprendre, car Timpoi^tant est 
obtenu : l'adhésion des cinq mille. Si tu as bien compris, 
tu expliqueras cela aux autres correspondants, afin qu'en 
pareille circonstance ils agissent de même, car nous sa- 
vons que les grèves ont épuisé les sociétés françaises. 

» A ce sujet, je te prie de faire connaître aux correspon- 
dants que le conseil général a chargé ses secrétaires de 
leur demander de faire rentrer les cotisations et d'en- 
voyer sans retard la situation de leurs sociétés, et surtout 
le nombre de membres dont elles sont composées. 

» Dis àCombault que j'ai reçu sa lettre; je lui répon- 
drai sitôt que je saurai ce qu'il me demande.... 

» Signé : Eugène Dupont. » 
Johannard reçoit de son côté la dépêche suivante : 

GENERAL COUNCIL OF THE INTERNATIONAL 
Wovkingnien^s association^ 256, High-ffolborn, London, "VV. C. 

oc London, 5 avril 1870. 
» Mon cher Jules, 

h Tu me promets une longue lettre, et je ne vois rien 
venir ; cependant tu dois avoir bien des choses à me dire. 
Je désirerais (quelques explications sur la visite domici- 
liaire qui a été faite chez toi, car je ne puis> comprendre 
comment, puisque tu attendais une descente, tu as gardé 
rue d'Aboukir des armes et surtout de nos lettres. 

» Veux-tu bien expliquer une fois pour toutes aux ci- 
toyens Malon et Combault quelle est la valeur des hom- 
mes de la branche française, etc....? » 

Enfin, on doit reproduire ici une lettre de Dupont à 
Combault qui ne porte aucune date, mais qu'Héligon, en 
la possession duquel elle a été trouvée, reconnaît lui avoir 
ctc communiquée en avril dernier : 

(f Mon cher Combault, 

» Je vois avec plaisir que tu te dévoues toujours à la 
propagande de notre chère association, mais je ne com- 
prends guère ton long silence, car, depuis la lettre où tu 
réclamais Tintervention de Pyat et de Besson comme 
chose indispensable pour faire la révolution, je n'ai rien 
reçu de toi. J'avais pourtant répondu à cette dernière et 
fait ta commission. Je t'engage à prendre rendez-vous 
avec Yarlin, Héligon, Johannard, Malon, pour voir Murât; 
je lui envoie les pièces officielles; il y a en outre une 
lettre qui vous concerne tous. Je n'ai pas répondu aussi- 
tôt que tu le désirais, d'abord parce que ta lettre ne m'a 
été remise qu'au conseil général, et qu'ensuite je voulais 
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savoir si, dans cette dernière affaire, aucun de nos amis 
n'était compromis... » 

Des membres des sections provinciales viennent à Pa- 
ris prendre le mot d'ordre. 

Ledoré, de Brest, adresse, le 7 avril, à Malon et à 
Pindy des lettres ainsi conçues : 
« Mon cher Malon, 

)) Je suis de retour à Brest depuis le 30 mai au soir... 
J'ai rendu compte à la section de Brest de ce que j'ai 
vu et entendu. Elle est contente. Elle sympathise avec 
tous les hommes et femmes de cœur qui travaillent pour 
l'affranchissement de tous. Nous sommes tous résolus à 
faire de même ici. Il est plus que probable que bientôt 
une partie des membres de rinternationaie sera assassi- 
née et une partie emprisonnée. N'étant pas sûr que ces 
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Et à Pindy : « Très-pressée. — Je suis arrivé ici sans 
accident. J'ai voyagé avec des soldats. Ce sont des ou- 
vriers, et certes ils ne tireraient pas sur leurs camarades. 
Ils savent où est l'ennemi... Voudrais-tu demander au 
bureau de la Marseillaise dans quel numéro on a porté 
la souscription des ouvriers du port de Brest pour les 
détenus politiques, celle que tu as versée le dimanche 
21 mars... Ici nous nous déorouillons. Joseph ne peut pas 
encore aller là. Il est plus que probable que bientôt une 
partie des membres de l'Internationale sera assassinée et 
une autre partie emprisonnée. (Ci-joint une lettre de la 
section de Brest à la section de Paris, quatre lignes en 
chiffres et lettres mystérieuses.) Huit heures du soir. 
Pierre me communique ta lettre, c'est bien... Tous les 
amis sont contents de toi... » 

C'est à ce moment que la France est appelée à voter 
sur la Constitution nouvelle. Le parti démocrate socia- 
liste, l'Association internationale qui le résume, publient 
à cette occasion des manifestes révolutionnaires et s'ef- 
forcent par tous les moyens d'agiter l'opinion publique. 

Le 11 avril paraît dans le journal la Marseillaise le do- 
cument suivant : 

« association internationale des travailleurs 

(branche française) 

» Section fédérale, à Londres. 

» Adresse attx citoyens français, 

« Londres, le U avril 1870. 
« Citoyens, 
h Le plélïiscite qui est proposé par l'empire au peuple 

i 
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français n*est qu'un piège. Nous ne pouvons voter ni pour 
Tempire parlementaire, ni pour Tempire autoritaire. Nous 
voterons tous pour la Répuolique, en déposant des billets 
blancs dans l'urne. 
» Pas d'abstentions. Des billets blancs. » 

Bientôt le comité parisien suivra cet exemple en faisaut 
d son tour un manifeste antiplébiscitaire, et descendra 
ainsi publiquement dans Tarène politique. 

En attendant, des réunions publiques sont organisées, 
sous préte?:te de discussion électorale, mais dans le but 
réel de propager les idées de l'Association internationale. 
C'est ce que déclarent le sieur Rocher, à la salle Lhomond, 
et le sieur Nouguès, à la salle Molière, en invitant tous 
les assistants à donner leur adhésion à l'Association. 

Chacune de ces réunions avait acclamé comme prési- 
dent ou assesseur honoraire, Mégy, le meurtrier de l'a- 
gent Mourot. Déjà, le 21 mars, dans une séance du Cercle 
socialiste collectiviste que présidait Avrial, Combault 
avait proposé d'envoyer a l'accusé l'expression des sym- 
pathies de l'assemblée, et c'est Malon qui avait reçu mis- 
sion de la lui porter. 

C'est encore sous le même patronage que se place la 
réunion générale des membres composant les sections pa- 
risiennes de rinternationale, qui est tenue le 19 avril 
dans la salle de la Marseillaise, et dont rend compte le 
Réveil du lendemain : 1,500 à 2,000 travailleurs y ont as- 
sisté, dit-on. Le citoyen Mégy est, par acclamation, nom- 
mé président d'honneur; varlin est président effectif, 
Robin et Avrial assesseurs. On discute chacun des articles 
du contrat de fédération, puis on l'adopte dans son en- 
semble, et la fédération des sections parisiennes est offi- 
ciellement constituée. Casse saisit ensuite l'assemblée de 
la question du plébiscite ; Richard, de Lyon, prend part 
à la discussion, et on décide la nomination d'une commis- 
sion chargée d élaborer un projet de manifeste au nom 
de l'Association internationale. Casse, Combault, Johan- 
nard en font partie. 

Le journal la Marseillaise du 20 avril, en rendant 
compte de la même assemblée, reproduit les discours 

f prononcés par Varlin et Combault. Il convient d'en signa- 
er les passages suivants : 

« Nos exploiteurs se sont partagé les rôles, dit Varlin ; 
aujourd'hui tout cela doit changer. Déjà l'Internationale 
a vaincu les préjugés de peuple à peuple. Nous savons à 
quoi nous en tenir sur la Providence qui a toujours pen- 
ché du côté des millions : le bon Dieu a fait son temps... 
En voilà assez... Nous faisons appel à tous ceux qui 
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souffrent et qui luttent. Nous sommes la force et le droit, 
nous devons nous suffire à nous-mêmes.... C'est contre 
Tordre juridique, économique ot religieux que nous de- 
vons tendre nos efforts... » 

« Jamais la classe ouvrière, s'écrie Combault, n'a voulu 
accepter quoi que ce soit du vainqueur de la France, 
qu'elle a toujours regardé comme son plus cruel ennemi... 
L'Internationale a subi les dures lois do la nécessité ; elle 
s'est tu jusqu'au jour où elle a pu dire : Nous ne voulons 
pas de l'empire ; et depuis plusieurs années, c'est sou 
cri le plus aigu... Nous devons nous occuper do politiqiu*, 
puisque le travail est soumis à la politique. Il faut dire 
tout liant, une fois pour toutes, que nous voulons la Ré- 
publique sociale avec toutes ses conséquences... » 

« Ces discours sont suivis de la lecture d'une adresse des 
ouvriers de Brest. C'est une adhésion à la fédération. 
Elle se termine par la déclaration nette et ferme d'une 
volonté bien arrêtée de ne jamais reculer devant les inso- 
lentes prétentions de l'exécutif et de ses gens. (Tonnerre 
dapplaudissements.) » 

Varlin, par sa lettre du 20 avril, rend compte à Aubry 
des faits qui viennent de s'accomplir. 

« Paris, le 20 avril 1870, 
» Mon cher Aubry, 

» J'ai remis aux délégués des sociétés ouvrières les 
vingt numéros de la Réforme sociale que vous m'avez 
envoyés. 

» Dans ses deux dernières séances, la Chambre fédérale 
a été absorbée par d'autres questions qui l'ont empêchée 
de s'occuper de votre congrès. Je crois même qu'il serait 
prudent de le reculer un peu à cause du plébiscite, la 
préoccupation générale en ce moment. 

» La Chambre fédérale et les sections internationales 
de Paris ont résolu de faire ensemble un manifeste anti- 
plébiscitaire. 

» Nous protestons contre Fempire en particulier, et, 
en général, contre toutes individualités qui croiraient 
pouvoir s'arroger le droit de poser des questions au peu- 
ple, sans lui permettre de les discuter. Nous revendiquons 
la souveraineté absolue du peuple, le gouvernement di- 
rect par le peuple. Nous affirmons la République sociale 
universelle. . 
son résultat, 
nos frères 
mes. 
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» C'est cette question qui a pris toute la dernière séance 
de la Chambre fédérale. 

» Nous avons eu lundi notre assemblée générale des 
membres des sections parisiennes de Tlnternationale pour 
constituer la fédération. Je n'ajouterai aucun détail à ceux 
([ue vous a portés la Marseillaise» Le temps me manque : 
.je dois quitter Paris demain pour un temps assez long, et 
j*ai encore beaucoup à faire. Vous adresserez désormais 
Vos correspondances pour la Chambre fédérale à Theisz, 
rue de Jessaint, n** 12, à Paris ; pour la caisse fédérative 
des cinq centimes, à Lombard (secrétaire), rue Saint- 
Martin, n" 318, à Paris; pour Tlnternationale, à Lange- 
vin, à Grenelle-Paris, rue de TEglise, n" ÔO. 

» Je ne puis vous envoyer les adresses des sociétés 
parisiennes, comme vous me l'avez demandé; mais, 
comme toutes les sociétés font partie de Tune ou de l'autre 
des trois fédérations, vous pouvez adresser vos lettres, 
pour la totalité des sociétés composant une fédération, au 
secrétaire de cette fédération, qui les fera parvenir direc- 
ment. 

» Pour la Chambre fédérale, comptez quarante sociétés; 
pour la caisse fédérative, comptez-en vingt, et pour l'In- 
ternationale, vingt-cinq. 

» J'ai pris les mesures suivantes pour le règlement de 
nos comptes.... 

» Vous pourrez adresser à Delacour, rue d'Assas, 52, 
à Paris, le montant des 500 statuts de Tlnternationale 
que je vous ai livrés... 

» Veuillez envoyer le règlement des statuts aussitôt 
oue possible, afin que nous puissions, sans un nouveau 
(léboursé, solder le troisième tirage. 

» A vous fraternellement. 

» Signé : E. Varl^n. » 

Le jour même où était écrite cette lettre, une nouvelle 
réunion avait lieu dans la salle de la Marseillaise; on y 
discutait les modifications à introduire dans les statuts de 
l'Internationale, à l'effet d'assurer la création d'une caisse 
de ressources. Des déclarations faites à cette occasion, il 
résulte que le chiffre des membres inscrits de l'Associa- 
tion est de 245,000. Enffn, le 24 avril, paraît dans la Mar^ 
seillaise, le manifeste des sections parisiennes fédérées de 
l'Internationale et de la Chambre fédérale des sociétés 
ouvrières à tous les travailleurs français. Il suffit de citer 
la conclusion de ce document, rempli de récriminations 
violentes et d'excitations audacieuses : « Changement 
radical des impôts! Plus de conscription 1 La République 
démocratique et sociale ! » Les inculpés Combault, Casse, 



— 65 — 

Johannard, Franqnin, Theisz, Avrial, Pindy ont signé ce 
docament. 

Vers la même époque des troubles éclatent à Saint- 
Quentin et à Fourchambault, à Tincitation des agents de 
rinternationale. Il est établi que Yarlin était en rapport 
avec un des fauteurs de la sédition de Saint-Quentin ; 
d'un autre côté, Malon s'était empressé de se rendre à 
Fourchambault et de se mettre en relations suivies avec 
l'instigateur avéré de la grève. 

Il était temps que l'autorité mît un terme à ces agisse- 
ments réyolutiionnaires, qui, préparés à la faveur d'une 
organisation dont les rouages étaient soigneusement ca- 
ches, venaient s'étaler ainsi, avec une audace toi\jours 
croissante, par la presse, les réunions publiques et lef^ 
grèves. Des ^r(juisitious furent opérées au domicile des 
principaux amlies de l'Internationale et ame 



principaux amlies de l'Internationale et amenèrent la sai- 
sie des documents qui viennent d'être transcrits ou ana- 
lysés. Leur nombre et leur étendue ont seuls empêché de 
les reproduire tous in extenso ; ils sont, d'ailleurs, joints 
à la procédure. 

Pour compléter cet exposé, il convient de citer encore 
un dictionnaire spécial découvert, avec d'autres pièces 
analogues, chez Richard de Lyon, et dans lequel les mots 
usuels, les noms et qualités d'un certain nombre de per- 
sonnes sont représentés par des chiffres ou des lettres 
convenus. Parmi les locutions traduites en chiffres, on 
lit celles-ci : « Organisation secrète Internationale... allié 




lents, ainsi que les mots nitro-glycèrine, picrate de potasse, 
armes, poutlre, munitions, etc. 

Il est impossible de ne pas rapprocher ces dernières 
énonciations de celles d'une note dont Tinculpé Pindy 
était possesseur et qui est écrite de sa main même. Elle 
contient une recette pour la fabrication de la nitro-gly- 
cérine, de bâtons puants pour les égouts, d'une composi- 
tion au sulfure de carbone destinée à être mise en flacons 
bien bouchés et jetée parles fenêtres, et enfin d'une pou- 
dre au chlorate et au prussiate de potasse. 

On ne saurait méconnaître, en présence de tous ces 
faits, que l'Association internationale des travailleurs ne 
présente tous les caractères d'une société secrète, dont les 
chefs et les affiliés tombent sous le coup de l'art. 13 du 
décret du 28 juillet 1848. 

Après ce réquisitoire, le Tribunal, qui avait à statuer 
sur la demande de mise en liberté des prévenus, rend 

4. 
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un jugement qui ordonne la mise en liberté des citoyens 
Malon, Murât, Johannard et Pindy, moyennant due 
caution de 500 francs. 
L'audience est levée. 



indience dn 29 Juin. 

L'audience est ouverte à midi. 
Les citoyens Gombault et Mangold, qui ont été ar- 
rêtés, sont au banc des détenus. 
M. l'avocat impérial a la parole; il s'exprime en ces 

termes : 

Messieurs, 

Je sens trop vivement tout le poids et toute retendue 
de la mission que je viens remplir devant vous, pour ne 
pas m'efforcer d'atténuer les fatigues gu'elle doit imposer 
a tout le monde, en restreignant ma discussion aux points 
les plus essentiels et en m abstenant même de la faire 
précéder des réflexions et des considérations qui pour- 
raient en retarder la marche. 

J*aborde donc immédiatement la cause elle-même. 

Qu'avons-nous à rechercher? Quelle est la question à 
résoudre ? 

C'est celle de savoir si T Association internationale des 
travailleurs présente ou non les caractères de ce que la 
la loi appelle une société secrète. 




déjà 

de base aux déductions juridiques dont votre jugement, 

je Tespère du moins, renfermera la consécration. 

Je me place donc au lendemain des décisions qui ont 
frappé, au mois d'avril 1868, les membres du bureau de 
l'association Tlnternationale et prononcé, conformément 
à la loi, sa dissolution. 

Ses affiliés se sont-ils soumis à cette imonction? Le lien 
qui les avait illégalement réunis a-t-il été rompu? La 
section parisienne, dont les condamnés n'étaient que les 
représentants ou les chefs, a-t-elle cessé d'avoir une 
existence, une organisation, ou bien ceux qui la com- 
posaient ont-ils continué à se concerter, à agir, à pour- 
suivre en commun le but de l'Association internationale? 

A mes yeux, il ne saurait être douteux que, réalisant 
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les assurances ou les menaces hautement formulées par 
eux dans le cours des débats, les affiliés ne se soient dé- 
cidés, à partir de ce moment, à vivre dans les mêmes 
conditions qu'auparavant; mais clandestinement et dans 
Tombre, jusqu'à Tavénement de jours plus favorables 
pour eux. 

Oui, tous ces adhérents, dont ni le nombre, ni les noms 
n'ont jamais été connus, sont restés en relations entre 
eux, par Tintermédiaire des principaux meneurs de la 
section parisienne, Varlin, Murât, Héligon, Gombault, 
Pindy, ne constituant plus officiellement et ouvertement 
un bureau ou une commission, mais servant discrètement 
de trait d'union entre les affiliés, percevant les cotisa- 
tions, subventionnant les grèves, correspondant avec le 
conseil général de Londres et communiquant à tous ses 
instructions et ses ordres. 

L'un des prévenus, Pindy, reconnaît dans un de ses in- 
terrogatoires qu'il a été, en effet, convenu à ce moment 
que Ton resterait en correspondance avep Londres : 

Nous espérions des jours meilleurs pour rintemationale, 
ajoute-t-U; en attendant, nous agissions individuellement, sans 
bureau constitué, nous communiquant mutuellement ce qui 
pouvait intéresser Tassociation. 

C'est peu de temps après l'adoption de cette résolution 
ûue se tient le congrès de Bruxelles : un çrand nombre 
d'ouvriers y figurent avec la qualité de délégués des so- 
ciétés ouvrières de Paris. Murât, Theisz, Pindy, Flahaut 
sont parmi eux. 

Or, aux termes de l'art. 9 du règlement annexé aux 
statuts de l'Internationale, le droit et le devoir d'envoyer 
un délégué au congrès appartient à chaque bureau, c'est- 
à-dire au comité administratif placé à la tête de chaque 
section de l'Internationale. L'adinission au congrès des 
délégués parisiens implique donc nécessairement l'exis- 
tence persistante à Paris, non-seulement des sections in- 
ternationales, mais encore de bureaux établis auprès de 
ces sections. 

Le droit et le devoir de déléguer incombant au bureau, 
des délégués ayant été admis au congrès, il est incontes- 
table que les bureaux continuaient à fonctionner et que 
les Sociétés ouvrières, qu'étaient censés représenteriez 
membres du congrès de Bruxelles, n'étaient autres que 
des sections internationales déguisées, ayant leur organi- 
sation, leur administration, leurs relations avec le con- 
seil général de Londres ; en un mot, c'était l'association 
tout entière, dans ses conditions les plus complètes, 
mais s'efforçant de se soustraire à de nouvelles pour- 
suites. 
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Ce qui se passa au congrès de Bruxelles, je n'ai pas be- 
soin de TOUS le rappeler : on y proclama 1 abolition de la 
propriété individuelle, malgré les protestations d*un cer- 
tain nombre de délégués français, qui, comprenant à mer- 
veille rimpression défavorable qu'une telle résolution 
devait produire chez nous, déclarèrent n'avoir pas suffi- 
samment étudié la question et demandèrent son sgourne- 
ment à un congrès ultérieur. 

A peine le congrès terminait-il ses séances que les réu- 
nions publiques, ouvertes récemment par la loi du 6 juin 
1868, étaient le théâtre de mille excès de langage commis 
par des orateurs révolutionnaires et socialistes. Personne 
n*a oublié les violences étranges qui se produisirent à 
cette époque, et nous avons plus d'une fois ici eu à sévir 
contre leâ organes des doctrines subversives dont ces 
clubs retentissaient. 

Ce mouvement était dû à Tlnternationale, qui avait 
trouvé ainsi une tribune et organisait, en violant la loi, 
sa propagande; il ne reste pas de doute aujourd'hui sur la 
part d influence qu'ont eue, dans les réunions publiques, 
les menobres de l'Internationale, soit comme orateurs, 
soit comme inspirateurs des théories socialistes qui y ont 
été exposées. 

C'est l'un d'eux, c'est Malon lui-même qui l'écrit : 

A peine revenus du congrès de Bruxelles, les membres de 
rintemationale proclamaient Tavenir du socialisme dans les 
réunions publiques et développaient ses principes fondamen- 
taux. Le communisme, qu'on croyait enterré sous les pavés de 
juin, reparut plus formidable que jamais et déclara que l'avenir 
lui appartenait... 

Le même aveu se retrouve dans la lettre que Dupont, 
secrétaire pour la France du conseil général de Londres, 
adresse à Murât le 27 novembre 1868 : 

Je savais déjà par journaux que c'était l'Internationale qui 
menait les meetings... 

N'est-ce pas la réponse à une communication précé- 
dente de Murât? Et peut-on appliquer les termes de 
cette lettre à autre chose qu'aux reunions publiqiies et à 
la direction que l'Internationale en avait prise? Murât a 
prétendu que Dupont faisait allusion à des conférences 
dans lesquelles ses amis et lui, provoqués par des écono- 
mistes, développaient et soutenaient leurs doctrines so- 
ciales. Je devais vous signaler cette interprétation : vous 
en apprécierez la sincérité. Pour moi, les termes de la 
lettre de Dupont ne prêtent à aucune équivoque, et le 
sens en est bien celui que j'indique; 

Que signifie, du reste, cette plirase énigmatique, cette 
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réticence qui vient a la suite : « Je savais aussi... ne tou- 
chez pas à la hache? » N'est-ce pas Tindication d'une si- 
tuation qu'il convient de cacher et que les initiés seuls 
doivent connaître ? 

Enfin cette lettre témoigne des dispositions persistantes 
des membres de Tlnternationale et elle les encourage : 

Vous avez raison do no pas abandonner lo terrain. Votre po- 
sition do condamné vous donne un grands poids auprès dos tra- 
vailleurs. 

Mais le secret dont on est contraint de s'envelopper 

I)èse lourdement, Dupont le comprend, sur le succès de 
a propagande, et menace même 1 avenir de l'œuvre ; ces 
communications, sans organes constitués et ouvertement 
accrédités, n'ont pas auprès des adhérents toute Taction, 
toute l'autorité désirable : Dupont voudrait qu'un bureau 
put fonctionner, et il indique un biais : l'association pour- 
rait être divisée en groupes de moins de vingt personnes; 
on éluderait ainsi la loi, et les correspondances avec Lon- 
dres seraient assurées. 

Ne résulte-t-il pas de toutes ces recommandations la 
preuve que la section parisienne n'est pas le moins du 
monde désorganisée, qu'elle se dissimule seulement et 
cherche un stratagème qui lui permette d'agir impuné- 
ment au grand jour? 

Une nouvelle preuve se tire do la notification faite par 
Dupont à Murât, le 28 décembre 1868, d'une décision du 
conseil général annulant les statuts d'un groupe dissident. 
Pourquoi cette communication officielle si elle ne devait 
pas être portée à la connaissance de groupes régulière- 
ment rattachés à l'association ? Est-ce comme ami, comme 
simple curieux, ainsi qu'il le prétend, que Murât aurait 
reçu ce document ? Vous apprécierez : je ne crois pas de- 
voir insister sur des faits dont la signification est aussi 
évidente. 

Du reste, l'occasion ne tardera pas à se présenter, pour 
la section de Paris, de sortir de sa léthargie et de se li- 
\Ter publiquement à la manifestation des principes qu'elle 
a adoptés. A l'occasion de la ^rève de Bâle, un appel est 

lores de 
ouverte 
'œuvre de 
l'association elle-même^; Pindy n'hésite pas à le reconnaître. 

Comment a-t-il donc été concerté ? N'est-il pas le pro- 
duit de relations organisées et l'expression d'eflbrts con- 
certés pour arriver à un but vers lequel tous ont les re- 
gards tournés ? 

La solidarité efiective dont cet acte suppose la persis- 
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tance est encore attestée par l'envoi qne Dupont fait suc-^ 
cessivement à Marat des communications officielles du 
même pouvoir; le 14 mai, c'est la transmission d'une 
décision relative à TAlliance internationale de la démo- 
cratie socialiste. 

Encore une fois, ces communications ne sont pas des- 
tinées à Murât personnellement ; il n'est qu'un intermé- 
diaire, au'un chef, et c'est à la section tout entière que 
ces résolutions s'adressent. 

Les affiliés n'en font d'ailleurs, entre eux, aucun mys- 
tère, et l'on trouve, parmi les pièces saisies chez Avrial, 
une lettre que lui écrite le 10 mars 1869, le nommé Drou- 
chon, signataire comme lui du manifeste de février, et 
dans laquelle, en lui envoyant une somme d'argent pour 
les ouvners en grève, celui-ci demande quels sont les 
moyens que le bureau de l'Association internationale em- 
ploiera pour amener une solution. 

D'autres preuves nous arrivent encore du conseil géné- 
ral lui-même. 

Les élections générales ont eu lieu au mois de mai ; 
elles ont été marquées par une certaine agitation, et par 
des succès qui ont exalté l'espérance du parti révolu- 
tionnaire. 

Au milieu des troubles, l'Internationale compte récolter 
de nombreuses adhésions ; les entraves que subit son or- 
ganisation à Paris rendent difficiles les communications 
avec le conseil général, seul dépositaire du droit d'ad- 
mettre ou de refuser les affiliations ; il faut simplifier et 
faciliter l'accès de l'association : le conseil général le 
comprend , et, le 27 juillet 1869, il donne pleins pouvoirs 
au citoyen Murât. 

Cet acte est important, car il qualifie Murât de « cor- 
respondant de l'Association internationale de Paris, » 
titre qui suppose, de toute nécessité, l'existence d'une 
Société, d'une collectivité réglementairement instituée; 
en effet, aux termes des statuts, toute société est tenue 
de correspondre avec le conseil général; chaque bureau 
est souverain pour nommer ses correspondants, ce qui im- 
plique que si Murât remplissait auprès du conseil général 
cet office, il le tenait d'un bureau ou d'une société sub- 
sistant contrairement à la loi. 

Du reste , dans sa lettre de transmission, Dupont se dit 
chargé de rappeler aux correspondants que les sections 
devront payer leur cotisation pour être admises au con- 
grès de Ôâle. Il existait donc, à Paris, des sections repré- 
sentées par des correspondants et relevant directement 
du conseil général. 

Ces sections, on le sait ai\jourd'hui, elles se cachaient 
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sous les dehors de sociétés ouvrières, paraissant s'occuper 
uniquement de questions professionnelles et prenant les 
titres de Chambres syndicales, sociétés de coopération, 
sociétés de résistance, etc. 

Quelques-uns de ces groupes, successivement affiliés, 
nous sont connus. 

Ainsi, la société des imprimeurs lithographes a adhéré 
le 29 août 1869, et c'est le prévenu Franquin qui recon- 
naît avoir été chargé de porter cette décision au congrès 
de Bâle. 

Dés auparavant existait, sous le nom de Cercle d'études 
sociales, un groupe dans lequel semble s'être plus parti- 
culièrement concentrée, pendant cette période, la tradi- 
tion de l'Internationale. 

Ce cercle qui, pendant longtemps, siégea tantôt dans 
un lieUv tantôt dans un autre, discutait et préparait les 
questions qui devaient être soumises au congrès suprême : 
cinquante ou soixante membres assistaient chaque se- 
maine à ses réunions, et ce chiffre même indique toute 
l'importance de cette section de l'Internationale. 

Je citerai encore, comme constituant une autre section 
sous le déguiseraient d'une société ouvrière, le groupe des 




du conseil général de Londres annonçant l'ouverture du 
congrès de Bâle et invitant les Sociétés ouvrières à y en- 
vover des délégués. 

On est pleinement édifié sur le rôle vrai de ces associa- 
tions, qui ont sollicité l'autorisation administrative, et 
qui, infidèles au programme exclusivement professionnel 
qu'elles ont annoncé, servent de refuge à l'Internationale, 
judiciairement dissoute. On lit, en effet, dans le manus- 
crit d'une adresse de la Société des relieurs de Paris à 
celle de Londres, manuscrit découvert chez Varlin, cette 
déclaration qui suffirait à dissiper toute équivoque : 

Maintenant que nous sommes légalement constitués, nous 

pouvons avoir des réunions autorisées , ce qui nous était 

impossible auparavant, et ce qui ne nous empêche pas de 
faire tout ce que nous voulons par dessous notre couverture lé- 
gale... 

Ces faits, dont le caractère réel était dissimulé aux 
yeux de Tautorité, et dont l'information seule a permis de 

Sénétrer le secret, doivent être rapprochés maintenant 
es déclarations faites par Murât et Varlin au congrès de 
Bàle, qui s'ouvre au mois de septembre 1869, et dont je 
vous ai déjà exposé les incidents principaux. 
Un point est à noter tout d'aoord : Dupont, dans sa 
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lettre du 31 juillet, rappelait à Murât que les sections, 
pour voir leurs déléçues admis, devaient avoir acquitté 
leurs cotisations. Eh oien I de nombreux délégués pren- 
nent part aux délibérations au nom des Sociétés pari- 
siennes, d'oii la conséquence que non-seulement ces So- 
ciétés étaient des fractions oie Tlnternationale, puis(]^ae 
sans cela le droit de se faire représenter leur aurait été 
rég:lementairement enlevé, mais encore qu'elles avaient 
satisfait à leurs obligations pécuniaires en acquittant 
leurs cotisations. 

Des lettres de Harlé et de Malon annoncent, vous vous 
le rappelez, l'agrégation à Tlnternationale du Cercle 
d'études sociales et des Travailleurs unis; ce dernier 
groupe, dit-ouj travaille activement à en former de nou- 
veaux en province ; il est déjà parvenu à en former un à 
Roubaix, Lille et Tourcoing. 

Nous savons aujourd'hui, par la lettre de Varlin à Au- 
bry du 18 août, que c'est a Malon que revient le mérite 
de cette propagande. 

Puis se produisent les déclarations de Murât et de Var- 
lin relativement à l'état de l'Internationale à Paris. Murât 
parle, dit-il, en qualité de fondé de pouvoirs du conseil 
général de Londres. Varlin afdrme que l'Association est, 
a Paris, plus vivace que jamais I... Veuillez vous repor- 
ter, messieurs, au texte même de ces déclarations ; rap- 
prochez-les des documents ou des actes que je viens de 
passer en revue, et qui les complètent et les éclairent; 
rdlisez surtout cette lettre du o août 1869, dans laquelle 
Varlin dit à Aubr\% à propos de la grève des ovalistes de 
Lyon : 




pu 
pher... 

Et vous demeurerez assurément convaincus, comme 
moi, que l'Internationale n'a pas cessé un instant de se 
mouvoir à huis clos, sous le couvert des Sociétés ouvrières, 
s'efPorçant de se soustraire aux conséquences de vos déci- 
sions et conservant toute son influence et ses moyens d'ac- 
tion. 

Mais cette situation entraîne des embarras, des incon- 
vénients qu'il faut surmonter : tous ses groupes isolés 
manquent d'un centre, d'une direction, d'un bureau, en 
un mot, qui les rattache les uns aux autres, qui leur im- 
prime une impulsion unique et puisse les conduire vers 
le but que poursuit l'Association. L'Internationale est une 
entreprise essentiellement militante ; l'action n'est possi- 
ble qu'autant qu'elle sera commandée à tous et que tous 
seront prêts au même moment. 
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C'est sous Tempire de cette nécessité que Ton songe à 
fonder la Fédération des corporations ouvrières formant 
les sections de rinternationale. Déjà, aux mois de mai et 
juin, des tentatives avaient été faites pour réaliser ce 
projet. Elles avaient échoué devant des prohibitions ad- 
ministratives. Mais les promoteurs n'y avaient pas re- 
noncé, et, le 6 août, Varlin faisant part à Aubry de ses 
mécomptes, déclarait que ses amis et lui reprendraient 
leur œuvre quand même. 

Aussi, le congrès de Bâle eut-il soin de prendre des 
résolutions formelles à ce siget. On en trouve l'indication 
explicite dans le rapport adressé par le prévenu Flahaut 
à la Société des maroriers dont ilétait le délégué. 

Il fut convenu, d'après ce document, qu'on travaille- 
rait à organiser des groupes solidaires dans chaque pro- 
fession, a solidariser toutes les Sociétés d'une même pro- 
fession dans chaque pays, à fédéraliser les groupes ou- 
vriers pour la défense commune des travailleurs; on dé- 
cida, en outre, que les adhésions personnelles seraient 
transmises au comité central de Londres par les ioins du 
comité de Paris, comité dont l'existence occulte se trouve 
une fois de pluâ établie par le contenu d'une pièce éma- 
nant des prévenus eux-mêmes. 

C'est à la réalisation de ce programme que vont désor- 
mais s'appliquer, soit à Paris, soit en province, Varlin, 
Murât, ITéligon, Pindy, Combault et autres chefs recon- 
nus de l'association parisienne. 

On loue un local place de la Corderie-du-Temple : c'est 
là que sera fixé le siège fédéral. Les sociétés ouvrières 
sont invitées à y tenir leurs réunions : Varlin, Héligon 
travaillent activement celles d'entre elles qui n'appar- 
tiennent ]^as encore à l'Internationale. 

On se tient soigneusement au courant de tout ce qui, 
dans le même ordre de faits, s'accomplit en province. 
Richard, à Lyon: Ledoré, à Brest; Aubry, à Rouen; Bas- 
telica, à Marseille, sont à ce sujet en correspondance 
suivie avec Murât, Varlin, Pindy... 

Oui, tel est aussi mon avis, écrit Bastelica à Murât; la Fédé- 
pation parisienne, en créant un centre sérieux, doit devenir le 
foyer oe la révolution sociale... 

Ces lignes se passent de commentaires ; elles définis- 
sent, avec une netteté saisissante, le but de la Fédération 
et les résultats qu'on en attendait. 

Avant même que les statuts en eussent été approuvés 
par les sociétés appelées à conclure ce pacte, une Cham- 
bre fédérale s'était constituée et elle prenait des résolu- 
tions sur la conduite à tenir en présence des événement* 
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politiques qui se succédaient. Relisez, messieurs, les let- 
tres de Varlin à Aubry et à Bastelica, mentionnant les 
mesures concertées dans le sein de la Chambre fédérale 
à la suite des funérailles de Victor Noir, et vous achève- 
rez de vous convaincre que, quoi qu'aient essayé d'en dire 
({uelques-uns des prévenus, la Fédération n'était autre 
chose que la fusion des divers groupes de Tlnternationale, 
la réunion, sous un commandemeni unique, de toutes ses 
forces éparses, la reconstitution, sous un nouveau nom, 
de ce comité, de ce bureau qu'avaient précédemment 
atteint les sévérités de la justice. 

Cette œuvre de la Fédération que je m'attache plus 
particulièrement, vous le voyez, à suivre et à préciser, 
s'accomplit lentement, à travers les préoccupations que la 
politique et les grèves viennent imposer à ceux qui y par- 
ticipent. 

Les adhésions des sociétés ouvrières se produisent pé- 
niblement. Si, le 23 janvier, le Cercle parisien des prolé- 
taires positivistes publie la sienne dans la Marseulaise, 
il en est d'autres que cette affirmation effraye. Aussi, le 
25 janvier, le conseil général de Londres décide-t-il que, 
pour être reconnues affiliées à l'Association, il sumra 
aux sociétés ouvrières de nommer un correspondant di- 
rect avec lui : c'est Murât qui reçoit notification de cette 
décision qui est importante et que je recommanderai, 
dans quelques instants, à toute votre attention. 

Le 8 février, Johannard et Combault reçoivent du 
même conseil le titre de correspondants avec pleins pou- 
voirs pour 1 organisation et la propagation de l'Associa- 
tion. 

C'est enfin dans une réunion tenue le 18 mars qu'est 
adopté le projet de Fédération entre les sections parisien- 
nes de l'Internationale. 

Les statuts arrêtés en cette occasion ont été trouvés, 
rtUtographiés à de nombreux exemplaires, dans le local 
<[e la place de la Corderie-du-Temple. 

Leur lecture entière serait superflue. Qu'il me suffise 
de mentionner la constitution d'un conseil fédéral com- 
posé des délégués des diverses sections parisiennes. 

Aux termes de l'art. 4, ce conseil doit envoyer tous les 
mois, au conseil général de Londres, un exposé de l'état 
de l'Internationale à Paris. Enfin, on trouve à la suite 
cette mention : 

Ces statuts ont été adoptés dans la réunion du 18 mars 1870. 
Etaient prés3nts, les déléijcués : Mangolcl (Bellevillo), — Féron 
(cordonniers), — Foucault (Clichy), — Malon (Puteaux), — Com- 
bault, Chalain (Vaugirard), — Gibt, Delvinçourt, Chouteau (pein- 
tres), — Franquin. Raynard, Rivière, Méziéres (lithographes). 
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— Frankel (section alloraande), — Robin, Avrial, Langevin (cor- 
cle d'études sociales , — Bondon (Mcudon), — Delac(mr (relieurs;. 

— Les présents statuts seront soumis à une assemblée générale 
qui aura lieu le 10 avril 1870, etc. 

Cette réunion ne fut tenue, en réalité, que le 19 du 
même mois dans la salle de la Marseillaise, Vous vous 
rappelez les incidents do cette séance : Le contrat fédé- 
ratif accepté, on s'occupa de la propagande antiplébisci- 
taire, et on nomma une commission chargée de rédiger, 
au nom de la fédération, un manifeste dans le mémo 
sens. 

Cette question, écrivit Varlin à Aubry, occupe aussi toute la 
séance do la Chambre fédérale. 

C'est peu de jours après la publication du manifeste 
élaboré en commun et concluant à Tavénement de la 
République démocratique et sociale que ceux des chefs de 
l'Internationale que leur participation à ces actes avait 
mis le plus en évidence, furent placés en état d'arresta- 
tion et qu'une information vint explorer toute cette orga- 
nisation, dont quelques actes extérieurs avaient pu faire 
§ ressentir la puissance, mais que la saisie de nombreux 
ocuments a seule permis d'apprécier et de définir entiè- 
rement. 

Pour ma part, je résumerai en quelques mots cette 
phase de l'histoire de l'Internationale, sur laquelle j'ai 
cru devoir plus spécialement attacher votre attention. 

Après les décisions de 1868, l'Association ne s'est pas 
dissoute à Paris; eUe a vécu, elle a fonctionné comme 
par le passé, en empruntant différents noms, différentes 
termes, sans bureau officiellement constitué, recourant à 
des stratagèmes et à des biais pour déjouer la vigilance 
de l'autorité. 

Si cela est vrai, et je crois que l'on ne peut maintenant 
le contester sérieusement, ne puis-je pas dire que quicon- 
qae a, dans cette période, participé aux actes, aux déli- 
"èrations, aux menées de l'Internationale, a fait partie 
d'une société éminemment secrète ? Nous aurons à recher- 




nale révèle plus hardiment son existence ; on voit son in- 
gérence, plus ou moins accentuée, mais certaine, dans les 
mouvements politiques et les grèves ; le travail de la fédé- 
ration de ses sections l'entraîne à une publicité de plus 
en plus grande, mais oui ne porte que sur ses résolu- 
tions, et non sur ses délibérations et son organisation in- 
time. 
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C'est cette distinction, ce sont ces réticences qui clas- 
sent rinternationale dans la catégorie des associations 
clandestines que punit la loi de ImS, 

Il faut, messieurs, étudier attentivement cette loi, en 
pénétrer l'esprit et le sens, rechercher avec soin quels 
sont les caractères auxquels elle entend reconnaître les 
Sociétés qu'elle proscrit. Cet examen est d'autant plus 
nécessaire qu'à raison même de la notoriété de l'Interna- 
tionale, du renom qu'elle s^est fait, de l'expansion consi- 
dérable qu'on lui attribue, une confusion peut s'élever 
dans quelques esprits, et qu'on est porté peut-être à se de- 
mander comment une association aussi connue peut être 
une société secrète. 

N'avons-nous pas entendu, à votre dernière audience, 
l'un des prévenus s'écrier : « L'Association internationale 
n'est pas une société secrète ; elle est connue dans l'uni- 
vers entier!... » 




seule 

Voyons, en effet, ce qu'a voulu la loi. 

En principe, aucune association politique de plus de 
vingt personnes ne peut exister sans 1 autorisation du 
gouvernement : on vous dira, à coup sûr^ que cela est 
mauvais, aue le droit d'association est inaliénable, invio- 
lable, supérieur à la loi, que sais-je encore ? Nous ne ré- 
pondrons rien à ces critiques : elles sont vaines et dépla- 
cées ici. La loi est telle : tant que vos efforts n'auront 
pas réussi à la faire modiffer, notre devoir est de l'appli- 
quer, comme le vôtre serait de vous y soumettre. 

Vous n'avez pas voulu solliciter l'autorisation légale ; 
vous avez quand même uni vos efforts ; vous avez contre- 
venu à l'article 291 du Code pénal si vous vous êtes pla- 
cés, pour agir ainsi, en pleine lumière et de telle sorte 
que, non-seulement le résultat de vos efforts devienne 
public au moment où il vous plaira de le manifester, 
mais encore que rien dans ce qui l'aura préparé n'aura pu 
échapper à l'œil de l'autorité. 

Mais si, au contraire, bien que tendant à un but connu, 
à l'aide de moyens connus, votre association a délibéré 
dans l'ombre, fait ses préparatifs dans l'ombre, si le nom- 
bre de ses membres, si les engagements qu'ils prennent 
restent un mystère pour l'autorité et le public, ce n'est 
plus seulement une association illégale, irrégulière, c'est 
une association entachée de clandestinité, de dissimula- 
tion. 

J'entends dire que, dans l'Internationale, tout est pu- 
blic ; ce n'est pas exact. Sans doute, elle publie ses reso- 
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lutions, elle intervient dans les grèves, ses membres ne 
cachent pas leur qualité et confessient ici leurs actes. Mais 
toat cela n est pas exclusif de la clandestinité, car ce 
n'est pas au caractère des actes d'une association que la 
loi s'attache pour en déterminer le caractère délictueux ; 
toute société secrète, aussi secrète que vous puissiez la 
supposer, se propose nécessairement, comme but final, 
des actes publics et tend à des manifestations éclatantes. 
C'est son essence même, autrement elle n'aurait pas de 
raison d'être. 

Eh bien ! la loi veut que l'autorité puisse précisément 
prévenir ces résultats définitifs : elle ne veut pas attendre 
qu'il ne soit plus temps d'en empêcher l'effet ou qu'il 
faille y remédier par la force ouverte. Pour cela, elle doit 
connaître, non-seulement le fait même de l'existence de 
la Société, mais encore tout ce qui la constitue, ses élé- 
ments de propagande et d'action. 

Et il ne sumt pas, pour qu'elle soit mise en demeure 
et prenne des précautions efficaces, qu'un ou plusieurs 
individus viennent s'écrier : « Nous appartenons à telle 
société! » Peu importerait encore qu'un journal se fît 
lorgane de ses résolutions et de ses menaces, qu'elle en- 
voyât à tous ses affiliés, comme le faisait la Marseillaise^ 
ses mots d'ordre et de ralliement au moyen de la presse. 
Ces indices pourraient mettre l'autorité en éveil et l'en- 
gager à être sur ses gardes ; mais rien dans tout cela ne 
l'aura mise à même de déjouer et de réprimer efficace- 
ment les actes qui peuvent sortir inopinément des délibé- 
rations d'une Société dont elle ne connaît ni le siège ni 
les moyens d'action. 

On peut donc dire qu'une société, bien qu'elle affiche 
ses actes et qu'elle fasse montre de son existence, n'en 
est pas moins une société secrète si elle dissimule ses 
forces, ses éléments, ses projets, et que ce qui caractérise 
surtout en cette matière le fait punissable , c'est le soin 
qu'on prend, l'habileté qu'on déploie pour écarter l'inter- 
vention préventive de 1 autorité. 

Pour rinternationale, la période qu'elle a traversée de 
1868 à 1870 est à coup sûr caractérisée par cette existence 
ténébreuse dont je vous ai tracé sommairement le ta- 
bleau : tout atteste le travail souterrain de ses membres, 
leurs correspondances avec Londres, les pouvoirs per- 
sonnels qui leur sont donnés pour la propagande, les ra- 




tion, de groupes anteneurement organisés et fonction- 
nant en secret. Ceux qui ont travaillé à ces résultats, 
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Varlin, Murât et cVautres que j'indiquerai, ont à coup sûr 
été les chefs d'une société secrète. 

Mais le ministère public soutient qu'en 1870, aussi 
bien qu'en 1868 et 1869, qu'à toutes ses phases, dans sa 
généralité, dans ses éléments essentiels, dans sa consti- 
tution tout entière, l'Association internationale prése nte 
toutes les conditions d'une Société prohibée par la loi. 

En effet, messieurs, l'organisation tout entière de Tln- 
ternationale tend à la mettre hors des atteintes de l'auto- 
rité ; elle a été combinée, dans toutes ses parties, pour 
placer ses résolutions à l'abri de toute surveillance. Ses 
promoteurs ont voulu que ses actes éclatassent sans que 
le pouvoir pût les atteindre, et qu'il se trouvât surpris et 
désarmé devant eux. Ils y ont réussi, mais c'est là préci- 
sément ce que la loi s'est efforcée de prévenir. 

Voyez quelle puissance exerce ce conseil général, sié- 
geant à Londres I Si le congrès annuel représente, dans 
l'Internationale, le pouvoir législatif, le conseil général 
remplit le rôle du pouvoir exécutif; il admet ou refuse 
l'affiliation des sociétés ; il peut, sauf recours au congrès, 
suspendre une section ; toutes sont tenues de correspon- 
dre directement avec lui, et vous n'avez pas perdu le sou- 
venir de cette lettre par laquelle Dupont accuse réception 
à Murât de ses rapports. Le conseil général, en un mot, 
embrasse, dans l'étendue de son administration, toutes 
les sociétés adhérentes en tout pays, pour toute chose, et 
aucune d'elles ne peut se soustraire à son action. Leurs 
membres sont en état de subordination envers lui, et l'on 
trouve dans les pièces saisies les traces de son interven- 
tion, en quelque sorte disciplinaires, pour interdire à 
Murât et à d'autres de faire partie d'un jury entre MM. Ro- 
cliefort et Vermorel. 

C'est donc, en réalité, le conseil général qui est l'âme, 
l'inspirateur, le directeur souverain de tous les actes par 
lesquels se révèle l'Internationale. Comment l'autorité 

Eourra-t-elle obvier à des tentatives résolues par des 
ommes intentionnellement éloignés de sa main et de ses 
yeux? Comment saura-t-elle les ordres donnés, les mesu- 
res prises? N'est-ce pas, pour elle, le secret organisé? 
N'est-ce pas la fraude sciemment faite à la loi? Joignez à 
cela cette circonstance que l'autorité ne pourra pas même 
connaître ou présumerles instruments qui serviront à Texé- 
cution de ces ordres, car les adhésions peuvent, par une dé- 
cision formelle du conseil, lui être directement, sans inter- 
médiaire, sans publicité, sans indiscrétion possible, en- 
voyées par correspondance. Celte décision montre avec 
la plus grande netteté que la dissimulation est une néces- 
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site pour TAssociation : les motifs mémos qu'en donne lo 
conseil irénéral en sont l'aveu. 
Mais ce n*est pas seulement dans le principe do sa con- 




lipotcutci , 

nationale est une société secrète, parce que le uut qu'elle 
a poursuivi n*est pas celui qu'elle avait annoncé, parce 
qu'elle s'est enveloppée d'apparences mensongères et 
qu'elle s'est volontairement et subrepticement écartée du 
programme qu'elle s'était tracé. 

Cette déviation, cette duplicité sont encore un des ca- 
ractères auxquels la loi reconnaît une société secrète, et 
ici, messieurs, il y a un précédent : c'est celui de la soli- 
darité républicaine fondée en 1848. Cette association avait 
pour objet, aux termes de ses statuts, d'assurer, par tous 
les moyens légaux, le maintien du gouvernement répu- 
blicain et le développement des réformes sociales. 

Elle avait couvert le pays de ses comités, de ses cor- 
respondants, de ses affiliés ; elle agissait au grand jour. 
Le comité (le Paris conservait copie des lettres par lui 
envoyées. Une poursuite ayant été dirigée contre les 
chefs de la solidarité, il résulta de cette correspondance 
même la preuve fj[ue le but réel de l'association était de 
revenir à un 24 février plus complet; d'organiser, dès ce 
moment, le gouvernement révolutionnaire et de rempla- 
cer la Constitution de 1848 par celle de 1793, légèrement 
modifiée ; en un mot, qu'indépendamment du but avoué 
dans les statuts, elle en avait un autre qui était resté se- 
cret, qui n'était connu que des affiliés et que l'instruction 
seule avait fait découvrir. 

UnaiTét de la Cour de cassation du 13 décembre 1849 
jugea que, dans ces conditions, la solidarité républicaine 
était une société secrète. 

La situation juridique de T Association de Tlnternatio- 
uale n'est-elle pas absolument identique ? 

Quelle est, au début, l'objet qu'elle poursuit ? 

Ses statuts le disent : c'est l'émancipation économique 
des travailleurs ; elle veut dissiper les vieilles erreurs et 
combiner tous les efforts encore isolés ; elle veut procurer 
un point central de communication et de coopération 
entre les ouvriers des différents pays, aspirant au même 
but, savoir : le concours mutuel, le progrès, le complet 
affranchissement de la classe ouvrière... 

La politique actuelle, locale, avec ses ardeurs et ses 
entraînements, semble laissée en dehors de ce programme 
pacifique et progressif. 

Aussi, lorsque les membres du bureau sont poursuivis 
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en 1868, ils protestent éner^quement contre les inelina- 
tiens et les velléités politiques qu'on leur suppose, et 
voici notamment les paroles que faisaient entendre 
Murât et Héligon devant la Cour à l'audience du 22 avril 
1868: 

De nos jours, disait Héligon, la bourgeoisie, plus habile, en- 
voie ceux qui n'ont rien sur les champs de bataille pour défen- 




que la violence ne menait à rien... Nous sommes des ouvriers 
laborieux^ et, malgré tous nos efforts, nous voyons notre situa- 
tion empirer tous les jours. Nous cherchons pacifiquement les 
moyens de l'améliorer... 

Quant à Murât, il s'exprimait ainsi : 

... La vraie cause des poursuites, c'est qu'on a cru à un moment 
donné que notre Association avait un but politique, et que l'on 
s'est figuré qu'elle était pour quelque chose dans la manifesta- 
tion du 4 novembre. Une instruction minutieuse a établi que ce 
soupçon n'était pas fondé. 

Nous savons aujourd'hui, par les écrits de Malon, que 
ce soupçon était, au contraire, parfaitement fondé. 

Nous répétons que nous ne faisons pas et que nous ne vou- 
lons pas faire de politique. On nous ooiecte que le bureau de 
Paris s'est occupé de l'armée ; mais il n'a traité que la ques- 
tion de l'influence des armées permanentes sur la production, 
fait incontestable ot que nous avons envi«;agé comme tout homme 
de bon sens doit le faire. 

La question de l'influence russe n'a été précisément abordée 
que pour déclarer que la reconstitution de la Pologne était une 
question absolument en dehors de notre programme. Nous ne 
nous sommes occupés de l'impôt qu'au point de vue purement 
social. 

L'orateur donne lecture des diverses résolutions prises 
sur ces différents points : 

Enfin, pour prouver avec quel soin nous nous éloignons de la 
politique, je vous rappellerai que quand, au congres de Lau- 
sanne, un délégué italien proposa de se rendre au-devant de 
Garibaldi, nous avons rôponau que le congrès n'avait pas à se 
préoccuper d'un personnage politique (][uelconque ; que. comme 
président d'un grand nomore de sociétés ouvrières, Qaribaldi 
pouvait se présenter et serait le bienvenu parmi nous. 

Nous ne nous occupons donc pas de pohtique. Nous poursui- 
vons l'étude des problèmes sociaux pour arriver à les résoudre 
pacifiquement, et, à ce point de vue, nous sommes convaincus 
que des sociétés comme la nôtre sont une garantie plus puis- 
sante que les fusils Chassepot... 

L'instruction a montré ce que valaient ces protesta- 
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tions, ce qu'était, en réalité, TAssociation internationale 
et par quelles voies elle tendait à son but. Ce but, c'est 
Favénement du socialisme; son instrument, c'est la grève, 
la grève organisée, généralisée, pouvant, à un moment 
donné, éclater de toutes parts et arrêter instantanément 
le mouvement social. 

On a attribué au grand agitateur Mazzini la première 
idée de Tlnternationale. Plusieurs membres de cette as- 
sociation se sont défendus contre cette allégation, et il 
résulte, en effet, d'une lettre écrite, en 1866, à un sieur 
Tendeur, par Murât, dans les papiers duquel elle se trou- 
ve, que ce sont quelques ouvriers de Paris qui en ont 
»--:_ 1- -i^. »_ Ti_ _iis — X de sep- 

mee- 




Or, c'est au mois de mai précédent qu'était promulguée, 
en France, la loi sur les coalitions I 

Comment n'être pas frappé de cette coïncidence? Ne 
vous semble-t-il pas évident que certains hommes avaient 
entrevu aussitôt le profit que pouvait tirer la Révolution 
de l'abus de cette législation si sage et si juste? Le droit 
de se coaliser étant accordé aux travailleurs, il suffisait 
de les solidariser à ce point qu'ils pussent être amenés à 
suspendre leurs travaux, partout, à la même heure, pour 
que la révolution eût en main une force de perturbation, 
un instrument de désordre puissant, une armée presque 
irrésistible. 

C'est à l'Internationale qu'on a demandé l'exécution de 
cette pensée ; c'est à elle qu'il appartenait, et c'est là sa 
devise même, de solidariser les travailleurs pour l'action, 
ainsi que l'écrivait Cluseret au prévenu Varlin. 

Oui, l'Internationale n'était qu'un immense embrigade- 
ment révolutionnaire ; c'était, pour employer l'expression 
si pittoresque et si énergique de Bastelica, c'était « la 
maîtrise révolutionnaire! » 

Faut-il, messieurs, vous rappeler tous les faits par 
lesquels l'Internationale est descendue dans l'arène poli- 
tique ? 

N'avez-vous pas présent à l'esprit ce manifeste , violent 
au dernier point, dans lequel des membres de l'Asso- 
ciation déclarent que s'il ne s'agissait que de présenter 
leurs poitrines aux balles, ils n'hésiteraient pas un ins- 
tant? cette lettre de Dupont mentionnant l'appel adressé 
à Félix Pyat et à Besson, afin d'obtenir leur intervention 
comme cnose indispensable pour faire la révolution? 
cette autre de Cluseret à Varlin, contenant ces lignes 
qu'on ne peut pas, lorsqu'on connaît l'homme dont elles 
émanent, considérer tout à fait comme une vaine forfan- 

5. 
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terie : « Ce jour-là, nous ou le néant I Ce jour-là, je 
vous Taffirme, Paris sera à nous ou Paris n'existera 
plus!... » 

Je pourrais, messieurs, vous citer bien d'autres pièces 
d'où ressort, avec une tout aussi grande évidence, le soin 
constant apporté par les chefs de l'Internationale à nouer 
des rapports avec les hommes les plus ardents, les plus 
déterminés, avec les insurgés de 1851. avec les déportés 
de 1851 et de 1858. Lisez a ce sujet la correspondance 
de Malon avec Combault et avec Piault, et vous serez 
édifiés. 

Laissez-moi seulement extraire d'une lettre de Malon, 
alors au Creuzot, à Combault, le passage suivant : 

Mon cher ami. 

Je to remercie cordialement de ta lettre. C'est la première que 
je reçois depuis que je suis dans ce lieu d'exil du Creuzot. 
Crois-le si tu veux, je suis écrasé de besogne. Je n'en suis pas 
moins très content de mon voyage, surtout en ce qui touche 
rinternationalo... 

En dépit de vos préventions contre les paysans, je te prie de 
croire, mon ami, que cette province du centre est' relativement 
préparée à la République sociale. On ne s'occupe pas ici du 
plébiscite, encore moins des débats parlementaires ; quand les 
mineurs demandent s'il v a du nouveau à Paris, cela veut sim- 
plement dire : la République est-elle proclamée? On est sim- 
pliste au Creuzot et l'on ne hysantine pas. Nous avons ici un 
groupe communiste très sérieux, etc.. 

J'ai fait personnellement d'excellentes connaissances; je te 
citerai Gafhot, un grand et fort caractère, et Dumay, une capa- 
cité ouvrière... 

Je te serre fraternellement la main. 

Signé : B. Malon. 

Je ne veux pas, après celle-ci, multiplier des citations 
désormais inutiles ; je me borne à vous rappeler encore 
le rendez-vous pris, pour le congrès de 1870, à Paris, 
q^u'on espérait voir, à cette date, au pouvoir de la révolu- 
tion, ainsi que ces lettres de Varlin à Bastelica, au sujet 
des mesures prises par la Chambre fédérale en vue des 
éventualités que vous savez. 

Nous nous sommes concertés avec Rochefort qui , de son 
chef, ne provoquera rien sans s'être entendu avec nous ; de cette 
façon nous pourrons compter sur l'unité d'action si nécessaire 
en pareil cas. Le concours de la province pourra nous être très 
utile pour faire diversion et déconcerter le gouvernement : jo 
prends acte de votre proposition et je vais m^ssurer du con- 
cours des autres centres, Lyon, Rouen, Roubaix, etc. 

Et la Chambre fédérale consacre une séance entière à 
l'étude de ces dispositions insurrectionnelles! On la croit 
occupée de questions ouvrières, d'intérêts professionnels : 
Non ! elle conspire avec ceux qui veulent le renverse- 
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ment et le désordre. L'émancipation matérielle et morale 
n'est qu'un prétexte pour dissimuler des aspirations et 
des ambitions politiques, c'est un moyen pour séduire les 
travailleurs et les mettre au service de la révolution que 
l'on rêve. 

Voilà donc l'Association internationale dévoilée par les 
découvertes de l'information. Voilà son objectif vrai, dé- 
finitivement séparé du but ostensible qu'elle s'était donné : 
cette déviation seule suffirait à lui imprimer le cachet 
d'une société secrète. Mais quand tout cela ne serait rien, 
quand tous les faits que je viens de rappeler devraient 
être dépouillés de toute valeur juridique, ne resterait-il 

Eas certain que l'Association internationale, si elle a pu- 
lié quel(][ues-uns de ses actes, ce qui était, ne l'oubliez 
pas, la loi fatale de son existence, s'est aussi soigneuse- 
ment appliquée à cacher à tous les reçards, à protéger 
contre toutes les indiscrétions les délibérations qui pré- 
paraient ces actes et les mesures qui en assuraient l'exé- 
cution. 

Ainsi, ces réunions n'étaient ouvertes (][u'aux affîliés. 
Etait-elle publique cette séance dont Varlin rend compte 
à Bastelica? Non, assurément, l'autorité n'a pu connaître 
que par la saisie des pièces les résolutions qui y avaient 
été concertées contre elle. 

De même, toutes les réunions ayant pour objet, soit la 
propagande, soit l'organisation, restent secrètes ; parcou- 
rez la correspondance, il n'est question partout que de 
réunions privées ; nulle part, à Paris comme à Lille et au 
Oreuzot, les émissaires ne se présentent délibérément et 
ouvertement au nom de l'Internationale. 

La séance même du 19 avril, dans laq^uelle les statuts 
fédéraux ont été votés, n'était pas une reunion publique : 
c'est un nommé Philippe qui a signé les lettres d'invita- 
tion, et aujourd'hui encore il n'est pas possible d'indiquer 
exactement ce qui s'y est passé. La. marseillaise en a, sans 
doute, rendu compte, mais j'ai compris les protestations 
que faisaient entendre à la aernière audience, en m'écou- 
tant, quelques-uns des prévenus, lorsque j'ai lu ce qui 
suit dans une lettre écrite le 20 avril par Pindy aux mem- 
bres de la section de Brest : 

Le compte rendu de la séance de lundi 17 se trouve dans le 

matin. Ce 
pas exact^ 
il eût été 

regrettable" de raconter ce qui s'est passé à tous ceux qui li- 
sent la Marseillaise, cela aurait produit mauvais effet pour la 
cause même. 

A ces réunions, dont le public est écarté, joignez en- 
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core les encouragements et les subventions enroyés par- 
dessous main aux grévistes de divers pays, et demandez- 
vous si c'est bien une œuvre sincère, publique, n'ayant 
rien à redouter de Tautorité et ne fuyant pas ses regards, 
qui recourt à de tels procédés. 

Et puis, messieurs, n'est-il pas établi que certaines 
parties de Torganisation de l'Internationale restent en- 
core dans l'omore ? Ce dictionnaire en chiffres et lettres 
de convention, ces mots et signes de ralliement, trouvés 
chez Richard, de Lyon, ne prouvent-ils pas qu'une orga- 
nisation secrète existe par-dessous l'organisation publi- 
que? Richard, interrogé au sujet de ces pièces, a fait 
cette réponse que le vous abandonne : « C'était simple- 
ment une bêtise qu un de ses amis lui a remise à Berne, 
r[u'il avait eu la bêtise de la garder, et qu'il ne s'en était 
jamais servi. » 

Or, on lit, sur une des pièces dont je parle, cette note : 
« Robin (Fun des prévenus) et Perron n'emploient pas le 
vocabulaire à partir du n° 105. » 

En outre, et dans le même ordre de faits, peut-on se 
méprendre sur la signification des dépêches chiffrées que 
Ledoré, de Brest, adresse à Pindy? Leur importance se 
mesure à la résistance de l'un et de l'autre à en donner 
la clef, et à la futilité des motifs par lesquels ils ont voulu 
expliquer leur refus. Pindy semole dire que ce mode de 
correspondre est passé chez Ledoré à l'état de manie, il 
assure que le sujet de ses lettres est étranger à la poli- 
tique, mais il refuse de l'indiquer, ne pouvant être relevé 
que par Ledoré de l'obligation de garder le secret. 

De son côté, Ledoré refuse la traduction de ces lettres 
en prétextant qu'il ne veut pas s'enlever, pour l'avenir, la 
possibilité de correspondre par chiffres I 

En dehors même de ces circonstances si graves, on 
trouve le secret fidèlement gardé sur plusieurs autres 
points des relations des membres de l'Internationale entre 
eux. 

Dans une de ses lettres à Aubry, Varlin lui recom- 
mande de retrancher de sa correspondance tout ce qui 
est personnel, parce qu'elle doit, dit-il, rester aux ar- 
chives de l'Association. Où sont ces archives ? 

D'un autre côté, il est évidemment nécessaire que, dans 
une association de cette nature, il existe des pièces, des 
états indiquant les noms et les adresses des sociétaires ; 
comment les retrouverait-on sans cela ? Comment pour- 
rait-on percevoir leur cotisation et faire appel à leur con- 
cours ? 

L'Internationale est une société active et dont tous les 
membres ont des devoirs à remplir : que sont devenus 
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les cadres de cette année? Quels sont les cheii, quels 
sont ceux qui reçoivent les cotisations individuelles? Nul 
ne le sait ; tout ce côté de Tlnternationale reste plongé 
dans Tombre. 

Et d*un autre côté encore, une comptabilité doit exis- 
ter : les adhérents sont fort nombreux, dit-on ; chacun 
d'eux doit verser dix ou quinze centimes par semaine ; 
comment sait-on les payements effectués ? ceux qui les 
reçoivent doivent en rendre compte : où? à qui? rien de 
tout cela n'a transpiré. Tous ces fonds sont destinés au 
conseil général de Londres ; ce sont les statuts qui le di- 
sent. Par qui sont faits les envois? Qui peut en justifier? 
Il est incontestable que ce mouvement de fonds exige des 
écritures compliouées, une comptabilité régulière, une 
correspondance omcielle suivie : nulle part on n'en découvre 
les traces I 

C'est qu'évidemment l'Association internationale les 
dissimule et que, quelle que soit l'affectation avec laquelle 
elle découvre cerliains de ses actes, elle tient à ce que le 
nombre de ses adhérents, les ressources dont elle dis- 
pose, sa correspondance omcielle, restent enveloppés du 
secret le plus absolu. 

Est-ce a dire, messieurs, que tous les prévenus doivent 
être considérés comme ayant trempé dans une société se- 
crète? Non; il en est parmi eux, j'en suis convaincu, qui, 
trompés par l'apparente publicité de l'Association, et s en 
tenant au programme progressif et philanthropique affi- 
ché par elle, n'ont ni su ni voulu s'affilier à une société 
de cette nature. Ceux-là sont les adhérents de la dernière 
heure; ils ont pu ne pas pénétrer jusqu'au fond du sanc- 
tuaire et recevoir l'initiation complète. A ceux qui vous 
paraîtront devoir être rangés dans cette catégorie, il y 
aura lieu d'appliquer seulement les dispositions de l'ar- 
ticle 291 du Code pénal. 

Mais il en est d autres, ceux que j'appellerai les vété- 
rans de l'Internationale, qui l'ont connue à ses origines, 
qui ont aidé à sa transformation en société politique et 
révolutionnaire, qui lui ont prêté, en toutes circonstan- 
ces, leur concours éclairé et énergique ; ceux-là n'ont pas 
pu se méprendre sur la portée des menées auxquelles ils 
participaient ; c'est volontairement qu'ils ont cherché à 
déjouer la vigilance de l'autorité, et \e requerrai contre 
eux l'application de la loi qui frappe les chefs et les affi- 
liés des sociétés secrètes. 

Au premier rang, dans cette catégorie Je place les pré- 
venus Varlin, Malon, Murât, Johannard,ComDault, Pindy, 
Héliçon, dont le rôle important vous est connu déjà par 
les pièces dont je vous ai donné lecture. 
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Varlin a fait partie de la section parisienne à son ori- 
gine, et il n'a cessé d'en être, sinon le chef, du moins Tun 
des chefs les plus actifs; condamné, en 1868, avec les 
membres de la deuxième commission, on peut dire que 
c'est lui qui a, pour la plus large part, réorganisé l'Inter- 
nationale à Paris. Sa propagande s'étend a Lille et au 
Creuzot, oii il se rend en personne, à Rouen, à Marseille, 
à Lyon, villes avec lesquelles il entretient la correspon- 
dance active dont les fragments les plus importants ont 
été mis sous vos yeux. 

Malon a également été frappé par la seconde décision 
judiciaire de 1868; malgré sa condamnation, il annonçait, 
au congrès de Bâle, la constitution du groupe des ïra- 
vailleurs-Unis, ainsi que ses succès à Roubaix, à Lille, à 
Tourcoing. On trouve son nom au bas de tous les mani- 
festes que' publie l'Internationale, à l'occasion des grèves 
ou des événements de 1870. En août 1869, il se rend à 
Tourcoing dans un but de propagande ; c'est Varlin qui 
en informe Aubry par sa lettre du 18 août. Il se rend au 
Creuzot, à Fourcnambault, dès que la grève y éclate, et 
sa correspondance avec Combault, dont les principales 
pièces ont été imprimées à part, indique le but et l'intérêt 
véritable de ces déplacements. 

Voici trois lettres qu'il écrivait à Combault : 

Lo Creuzot, le 7 avril 1870, deux heures. 

Mon cher ami, 

Je m*emppesse de te répondre un mot; crois-le ^si tu veux, 
mais j'ai à peine le temps. Je te dirai quelles ont été mes occu- 
pations d'ici, et tu en seras content, j'espère. Je ne suis pas 
a!«sez sûr du sort de cette lettre pour te donner beaucoup de 
détails. Nos mineurs te remercient de la poignée de main que 
tu leur envoie: quant à moi, je t'avoue que ta lettre m'a bien 
fait plaisir ; c'est la seule que j'aie encore reçue dans ce lieu 
d'exil du Creuzot; jusque-la, je ne suis pas du tout fâché du 
voyage. 

S'il était possible que nous ayons, nous Internationale, un 
voyageur en permanence, nous préparerions complètement le 
terrain à la révolution sociale. Va, je te prie, serrer la main à 
Varlin de ma part, et dis-lui que son passage lui a valu une 
sorte de popularité mystérieuse, qui fait que sa lettre a plus 
contribue à me faire bien recevoir que le mandat de la mar^ 
seillaise. J'espère, avant de partir, asseoir sur des bases solides 
la section internationale commencée par Varlin; 

Ce soir, réunion générale des mineurs ; demain, procès d'Au- 
tun. Il y a du mal à maintenir. Sans les femmes, qui se sont 
encore distinguées ce matin , tout serait perdu. 

Une poignée de mains aux amis. 

Signé : B. M. 
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Fourchambault, le 19 avril 1870. 
Mon cher ami, 

La ^ève est perdue. Tu verras tous les détails sur la Mar- 
seillaise^ et je nai que le temps de te parler de l'Internatio- 
nale. Combien faudra-t-il avoir fondé de sections en province 
pour mériter une couronne civique ? S'il n'en faut avoir fondé 
que vingt, j'espère la gagner. 

Voici, en attendant, ce qu'il y a de fait : sections nombreuses 
fondées au Creuzot, à Fourcnambault; correspondances ou- 
vertes avec des groupes démocratiques de Moulins, Nevers, 
Guérigny, Cosne, Beaunc, Dijon, Châlons, Tournus, Gueugnon, 
Torteron et Clamecy , et ce n est jq[u'un début. L'idée de l'Inter- 
natiqnale prend comme une traînée de poudre. Ces vieux dé- 

Sortés de décembre me serrent la main en pleurant, et ils se 
évouent corps et âme à l'Internationale , qui est pour eux une 
véritable révélation. Dans quinze jours ou trois semaines^ tu 
verras les résultats. Et vous autres , à Paris, qu'avez-vous fait? 
Tu m'enverras, j'espère, des détails poste pour poste, etc. 

Signé : B. Malon. 

Fourchambault, le 22 avril 1870. 
Mon cher ami. 

Impossible de te donner le rendez-vous promis , dans la 
ligne que tù indiques. Je pars demain pour Dijon, passant par 
le Creuzot. 

Tu sais que dans cette dernière ville va se juger l'appel 
dont est frappé le jugement d'Autun. J'ai trop promis, je no 
puis plus manquer... 

Il *y aurait un moyen de nous voir et de rentrer ensem- 
ble, etc... Quoi qu'il en soit, si tu vas à Cosne, vois, je te prie, 
de la part de Rigal, de Fourchambault, et avec cett6 lettre de la 
Marseillaise^ ça ne fera pas de mal, Fournier; tu lui parleras, 
comme tu sais le faire, de l'Internationale. On m'a assuré que 
par son entremise la fondation d'une section est possible à 




nationale. Fournier est le correspondant de Gambon à Cosne, 
tu pourras aussi lui demander à le voir... Je ne reçois pas ici 
la Marseillaise ; j'ai cependant vu par hasard le numéro qui 
contient le compte renau de la fédération. Tu nous as digne- 
ment vengés des calomnies des blanquistes. je f en remercie 
pour mon compte ; nous savons maintenant sur quel terrain 
nous marchons : c'est la lutte ouverte contre le système actuel, 
c'est la revendication implacable et radicale. 

Courage, et bientôt l'Internationale embrassera tous les points 
de la France; à notre prochain congrès nous aurons des 
paysans. 

Je te serre fraternellement la main, etc. 

Signé : B. Malon. 

Murât est également une des colonnes de rinternatio- 
nale : compris dans les premières poursuites de 1868, il 
est resté Tun des correspondants de la section parisienne 
avec le conseil général de Londres. Au mois de juillet 
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1869, il reçoit de ce dernier des pouvoirs extraordinaires 
pour la propagation de TAssociation : il parle au congrès 
de Bâle en prenant la qualité de fonde de pouvoirs du 
conseil général. C*est à lui que sont transmises toutes les 
résolutions du conseil et il semble résumer en lui seul 
toutes les attributions du comité qui a disparu. Dupont 
lui accuse réception, le 16 janvier 1860, « de ses rapports ; » 
le 17 mars, il lui envoie des instructions pour les corres- 
pondants ; dans une autre lettre, il annonce à Combault 
qu'il envoie à Murât les pièces officielles et l'engage à 
s entendre, pour le voir, avec Varlin, Héligon, Johan- 
nard et Malon : le rôle de Murât me semble sutûsani- 
ment établi. 

Je passe à Johannard qui a été membre du conseil gé- 
néral, à Londres, et a signé ^ en cette qualité, un grand 
nombre des cartes d'affiliation. De retour à Paris, il a 
reçu, le 8 février 1870, pleins pouvoirs du conseil et re- 
connaît avoir organisé une section de l'Internationale. 

Combault a fait partie de la deuxième commission. Le 
8 février 1870, en même temps que Johannard, il rece- 
vait les pouvoirs du conseil général. 

La correspondance de Malon avec lui indique quelle 
part active il prenait à la propagande. N'oubliez pas que 
c'est à lui que s'adressait cette lettre trouvée chez Hc-li- 
gon, dans laquelle Dupont lui disait : « Depuis la lettre oii 
tu réclamais l'intervention de P3''at et de Besson comme 
chose indispensable pour faire la révolution , je n'ai rien 
reçu de toi : j'avais pourtant répondu à cette dernière et 
fait ta commission. » 

Héligon est également un des premiers condamnés de 
1868 : la lettre, dont je viens de rappeler les termes, le 
mentionne parmi ceux que Dupont presse de se réunir à 
Murât. Il était assurément aussi investi du titre de cor- 
respondant, car la lettre de Dupont, relative au jury Ver- 
morel, est adressée à Murât, Malon, Héligon, Combault 
et autres correspondants de l'Internationale. 

Pindy reconnaît avoir pris l'initiative de la fondation 
de la section de Brest : c'est à lui que s'adressaient les 
lettres mystérieuses de Ledorê. Délégué aux congrès de 
Bruxelles et de Bàle, il a signé le manifeste du 11 février 
1870 : « Il a placé, dit-il, plus de trois cents cartes d'adhé- 
sion. » C'est en sa possession, enfin, que se trouve cette 
formule de poudres et d'engins destructifs dont il est 
bien permis de croire, malgré ses protestations, que la 
possession n'était pas, pour lui, une simple affaire àe cu- 
riosité. 

Avrial reconnaît avoir adhéré, au mois d'août 1869, 
entre les mains de Varlin ; il a signé les manifestes de 
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rinternationale et pris part aux délibérations du Cercle 
d'études sociales. 

Sabourdy recrutait ép^alement des adhésions : les pièces 
saisies chez lui en font foi ; Collot reconnaît avoir été affi- 
liépar lui. 

Franquin a adhéré, en août 1869, avec la société de 
résistance des imprimeurs qui Ta délégué au congrès de 
Bàle, pour notifier son entrée dans TAssociation. Sa signa- 
ture se trouve au bas des principaux manifestes lancés 
par rinternationale. 

Theisz est un des plus anciens adhérents ; il a été Tun 
des plus actifs promoteurs de la Fédération. Une lettre 
de Dupont à Murât, du 7 janvier 1870, indique qu'il était, 
lui aussi, en relations avec Londres. C'est à lui encore 
que Murât rendait compte, le 18 avril 1870, de ses dé- 
marches infructueuses auprès des représentants de la 
presse, pour obtenir l'admission des sociétés ouvrières 
au sein du comité chargé du manifeste et de la propa- 
gande antiplébiscitaire. 

Casse reconnaît appartenir à l'Internationale, mais sans 
être attaché à aucune section. Il assistait à la réunion or- 
ganisée pour l'approbation des statuts fédératifs : c'est lui 
qui a pris la parole pour proposer le manifeste antiplébis- 
citaire, à la rédaction auquel il a concouru et qu'il a 
sigiié. 

Collot reconnaît également sa qualité de membre de 
l'Internationale . 

Ducauquie nie avoir jamais appartenu à cette Associa- 
tion ; la preuve directe de son alfiliation ne résultant pas 
assez clairement des faits relevés à sa charge, je l'aban- 
donne à votre appréciation. 

Flahaut a été délégué au congrès de Bruxelles en 18C8, 
et au congrès de Bâle en 1869 ; il se prétend cependant 
étranger a l'Association. Mais on a la minute, écrite de sa 
main, de son rapport sur les travaux de cette dernière 
assemblée, à la société des marbriers qu'il y représentait. 
Il y mentionne les résolutions du congrès sur le projet de 
fédération et Torganisation du comité de Paris, dans des 
termes qui établissent sa connaissance parfaite de tout ce 
mécanisme, ainsi que l'intérêt qu'il présente pour lui et 
pour ses commettants. Comment, au surplus, eût-il pu 
assister au congrès, s'il n'avait été un des adhérents de 
l'Association? 

Landeck a adhéré en 1867, mais il prétend être resté 
entièrement étranger à l'œuvre depuis les jugements 
de 1868; il affirme n'avoir pas signé le manifeste de fé- 
vrier 1869, à propos de la grève de Bâle, bien que son 
nom figure au bas. Vous apprécierez le mérite de ses ex» 
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plications, de ses protestations. Rien, je dois le recon- 
naître, n'en contredit la sincérité. 

Chalain a été affilié le 9 février 1870. 

Mangrold a été signalé à la justice par l'activité de ses 
démarches. 

Passedouet, dans une réunion du 15 avril 1870, a expo- 
sé la nature de Tassociation Flnternationale ; il a lu les 
statuts et provoqué des adhésions, en disant qu'il impor- 
tait de se grouper pour des éventualités prochaines. 

Rocher a une histoire, trop douloureuse et trop instruc- 
tive à la fois, pour que je ne doive pas vous en faire le 
récit. Ce prévenu est a origine vendéenne : employé au 
chemin de fer du Midi, il insérait, dans les journaux de 
Nîmes, des articles de polémique religjieuse où respirait 
le souffle de la foi la plus ardente. Ses écrits lui ont valu 
les félicitations de plus d'un personnage éminent dont il 
partageait les idées : on trouve au dossier des lettres si- 
gnées des noms les plus respectables. L'ardeur de Rocher 
était telle qu'un de ces honorables correspondants se 
croyait obligé de le rappeler à plus de modération, en lui 
faisant paternellement observer que le clergé suffisait à 
défendre sa cause et en l'engageant à s'abstenir de toute 
manifestation inopportune ou exagérée de sentiments re- 
ligieux. 

En 1869, un horrible malheur vient fondre sur lui : il 
est, dans l'exercice de ses fonctions, renversé par un 
train, on le relève gravement blessé, et il doit subir l'am- 
putation d'un bras. Rétabli, il songe à demander à la 
compagnie du chemin de fer la réparation de cet irrépa- 
rable préjudice : le tribunal de Draguignan fit droit a sa 
réclamation et lui accorda 30,000 francs d'indemnité. 
Mais ses adversaires se pourvurent en appel. Vous savez, 
messieurs, combien l'appréciation des faits de cette nature 
est délicate, quelles nuances peuvent déplacer la respon- 
sabilité.... Rocher perdit entièrement son procès. 

Or, ce dut être cour lui une déception horrible, une 
douleur cuisante, d'être ainsi dépouille de ses plus chères 
espérances..., peut-être même de son droit! Rocher ne 
sut pas surmonter ses impressions : il s'en prit à la société 
entière de la perte de ses espérances; il vint à Paris, se 
mit en rapport avec les hommes les plus violents, s'associa 
il leurs projets, et se fit notamment admettre dans les 
rangs de l'Internationale. Il reconnaît avoir été le chef de 
la section du Panthéon, et avoir tenu des réunions con- 
sacrées à la propagande, sous la présidence honoraire de 
Mégy. 

Tous ceux des prévenus dont je viens d'examiner la 
situation ont été, nés le début, impliqués dans lapours^uite, 
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Je crois devoir comprendre dans le même série le pré- 
venu Assi , et je vais, sans plus tarder, m'occuper de ce 
qui le concerne. 

Je regrette amèrement de ne pouvoir consacrer à Texa- 
men de sa situation tout le temps qu*il comporterait, si je 
voulais vous retracer, dans tous leurs détails, les diffé- 
rentes phases des grèves du Creuzot. Je suis obligé d*être 
bref : je tâcherai néanmoins de ne rien omettre des cho- 
ses essentielles à vous rappeler. 

C'est le 19 janvier que, pour la première fois, la crève 
éclate dans les ateliers du Creuzot : elle est inattenaue et 
injustifiée. Aucune des réclamations ordinaires qui ten- 
dent, d'abord, les relations entre les patrons et les ou- 
vriers n'a été préalablement formulée : il ne s'agit ni 
d'augmentation de salaires, ni de réduction des heures de 
travail ; un seul fait antérieur peut être rattaché à cet 
incident, c'est celui-ci : une caisse de prévoyance existe, 
elle est richement dotée et elle ferait à merveille l'affaire 
de certaines associations, qui voudraient la voir aux 
mains des ouvriers pour pouvoir y puiser à leur aise. 
L'administration du Creuzot, après un vote sans résultat, 
croit devoir en continuer la gestion, et, comme cette 
question menaçait de passionner les ouvriers, elle se dé- 
cide à éloigner les meneurs qui l'ont suscitée. Assi était 
à leur tête ; aussitôt, sur ses indications, le travail cesse. 
L'autorité s'empresse de prendre, en face de ce danger, 
des mesures énergiques, et tout rentre dans l'ordre. 

Qu'était donc cet Assi, dont le nom a acquis, dés ce 
moment, une si étrange notoriété ? Ce qu'on sait de lui, 
c'est ce qu'il veut bien nous en apprendre lui-même : dé- 
serteur de l'armée française, il a servi sous les ordres de 
Garibaldi, puis il a bénéficié de l'amnistie de 1869. 

Expulsé de l'usine, il vient à Paris, et nous le retrou- 
vons assistant à une séance de la chambre fédérale, à la- 
quelle il vient, suivant les termes du procès- verbal même, 
« faire le rapport de sa grève. » Vous connaissez cette 
pièce, messieurs, il est inutile que i'insiste sur le sens 
qu'elle présente et la situation qu'elle fait à Assi vis-à- 
vis de l'Internationale. 

Assi, après cette démarche, retourne au Creuzot. Qu'y 
va-t-il faire? Sa famille habite Paris, il n'a plus aucun in- 
térêt qui l'appelle auprès de cette usine, dont les portes lui 
sont irrévocablement fermées. Quel est donc l'objet de sa 
présence ? 

Il est là pour préparer une nouvelle grève. Il échaufi'e 
les esprits en répandant parmi les ouvriers le journal la 
Marseillaise j dont il reçoit chaque jour soixante et même 
quatre-vingts exemplaires ! Il correspond avec la Belgi- 



— 92 — 

que, et on trouve en sa possession la minute d'un rapport 
qui s'adressait évidemment à un comité de Tlnternatio- 
nale ; il est daté du 13 mars 1870 et commence ainsi : 

Citoyens, vous trouverez peut-être que, depuis notre dernière 
entrevue, j ai laissé couler un long espace de temps, et que j'au- 
rais pu lé* faire plus tôt: j'aurais pu le faire comme rapport de 
vous à moi ; mais pour la question du Creuzot, je n'avais aucun 
renseignement à vous donner: maintenant, en voici quelques- 
uns, etc. 

Et Assi termine en demandant qu'on lui envoie un ou- 
vrage de Proudlion à une adresse dont l'indication a été 
ensuite soigneusement déchirée. 

Interroge sur le sens de cette pièce, Assi a prétendu 
que c'était le projet d'une lettre écrite à un ami domicilié 
en Belgique. Je veux encore remettre à votre sagesse le 
soin de juger cette réponse et d'assigner au document 
dont je vous ai entretenu sa véritable portée. 

Enfin, le 21 mars, la grève éclate parmi les mineurs au 
cri de : « Vive la Répuolique! » Des scènes violentes se 
produisent, et, circonstance pénible à rappeler, ce sont les 
femmes qui, poussées en avant par une tactique infernale, 
se montrent les plus acharnées 1 

Bientôt le mouvement semble se ralentir, les mineurs 
i^etournent au travail ; ils rencontrent sur leur chemin les 
femmes qui les repoussent et les accablent de pierres. 

C'est le comité gréviste lui-même qui, le 9 avril, l'écrit 
î\ Combault : 

... Encore ce matin il y avait des femmes qui attendaient, s'il 
y allait des mineurs travailler, pour les arrêter avec des pleins 
tabhers de pierres, et elles n'ont pas peur, elles sont courageu 

Malon, oui est venu joindre, comme correspondant de 
la Marseillaise, ses efforts à ceux d'Assi, écrit le même 
jour, à Combault, ces phrases qui jettent sur tous ces évé- 
nements une lumière étrange : 

... S'il était possible que nous ayons, nous Internationale, un 
voyageur en permanence, nous préparerions complètement le 
terrain de la révolution sociale... 

Et plus loin : 

Ce soir, réunion générale des mineurs ; demain procès d'Au- 
tun: il y a du mal à maintenir; sans les femmes qui se sont 
encore distinguées ce matin, tout serait perdu... 

L'arrestation d'Assi met un terme à cette efferves- 
cence. 

Il nie avoir rien de commun avec l'Internationale : le 
croirez-vous? Non; car, si grande que soit son habileté, 
le procès-verbal de Iq, séance de la Chambre fédérale le 
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trahit, car personne n'admettra qu'il ait fait son rapport 
à des hommes avec lesquels il n'avait aucune attache. 
Toute sa conduite concorde, du reste, trop exactement 
avec les errements et les habitudes de l'Internationale, 
pour que ses dénégations puissent avoir chance d'être ac- 
cueillies. 

Ecoutons encore ces lignes d'un rapport destiné par lui 
à la Marseillaise : 

Le 14. Les membres du comité désespèrent de la grève; deux 
cents personnes ont recommencé à travailler^ c'est probableiuont 
encore un échec ; mais La haine pour Schneider est encore plus 
forte; malheureusement, bon nombre de mineurs seront ren- 
voyés, et ce seront les meilleures têtes. Schneider ne déporte pas 
à Cayenne, mais il chasse du pays et ne conserve que ceux qui 
sont contents de tout. Si le travail recommence, avant peu il 
y aura des troubles au Creuzot aussitôt qu'il y aura une oc- 
casion. 

^ Assi s'est trompé ; le travail a repris , aucun trouble ne 
s'est produit, les élections du conseil général ont donné 
à M. Schneider une majorité écrasante, et Dumay, l'un 
des chefs de la ^ève, celui que Malon appelle quelque 
part une capacité ouvrière, a obtenu un nombre de voix 
insignifiant. Que voulez-vous I Assi, c'est-à-dire l'Inter- 
nationale, n'était plus là. 

Avec Assi se termine la série des prévenus originai- 
rement poursuivis. Après eux viennent les signataires 
d'un manifeste publié par la Marseillaise, dans son nu- 
méro du ô mai I8f70, et qui est ainsi conçu : 

Le conseil fédéral parisien de l'Association internationale des 
Travailleurs donne un démenti formel aux accusations et aux 
insinuations des journaux officiels et officieux. 

Il est &UX que l'Internationale soit pour quelque chose dans 
le nouveau complot, qui n'a wuda doute pas plus de réalité que 
les inventions précédentes du même genre. 

L'Intemationiale sait trop bien que les souffrances de toute 
sorte qu'endure le prolétariat tiennent bien plus à l'état écono- 
mique actuel qu'au despotisme de quelques faiseurs de coups 
d'Etat, pour perdre son temps à rêver la suppression de l'un 
d^eux. 

L'Association internationale des Travailleurs, conspiration 
permanente de tous les opprimés et de tous les exploités, exis- 
tera malgré d'impuissantes persécutions contre les soi-disant 
chefs, tant ^que n'auront pas disparu tous les exploiteurs, capi- 
talistes, prêtres et aventuriers politiques. 

2 mai 1870. 

Pour le conseil fédéral, 

(Suivent trente et une signatures^ 

Trente et une signatures figurent au bas de cette pro- 
testation trop passionnée, trop violente, pour que ses au- 
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teurs ne se dénoncent pas d'eux-mêmes comme des 
hommes de parti et comme des révolutionnaires. L'iden- 
tité d'un grand nombre d'entre eux n'a pu être suffisam- 
ment étalîlie. Je vais vous faire connaître la situation de 
ceux que l'inculpation a pu atteindre et leur demander 
compte du défi qu'ils ont jeté à la justice, comme mem- 
bres de l'Internationale, au moment même où l'Association 
internationale était l'objet de ses poursuites. 

Lange vin, Robin, Pagnerre occupent le premier rang 
et sont des membres importants de cette institution. 

Langevin avoue qu'il était secrétaire correspondant de 
la section du Cercle des études sociales. Il a pris part, 
comme acteur ou comme signataire, aux principales ma- 
nifestations de la section parisienne. 

M. le juge d'instruction lui a demandé quel était le 
nombre des membres du cercle où se trouvaient les lis- 
tes d'adhésion. Il a déclaré ne vouloir répondre à ces 
questions. Postérieurement même aux poursuites dont il 
était l'objet, il a persisté dans son travail de propagande, 
a reçu des adhérents et signé leurs livrets. 

Robin est un des personnages à coup sûr les plus émi- 
nents de l'Association ; il lui appartient depuis longtemps. 
Secrétaire du conseil général des sections belges à Bruxel- 
les, il a été expulsé de Belgique à l'occasion des événe- 
ments de Seraing et du Bormage... En Suisse et à Paris, 
depuis le mois de juin dernier, il a concouru à toutes les 
manifestations par lesquelles l'Internationale s'est révélée. 
Il a signé, à Paris, des carnets d'adhérents, en qualité de 
secrétaire d'intérieur. 

Questionné sur la composition du Cercle des études so- 
ciales, dont il est membre, ainsi que sur l'existence de ses 
archives, il s'est, comme Langevin, refusé de répondre. 
Son nom figure sur les documents chiffrés dont Richard 
était détenteur. 

Pagnerre soutient n'appartenir à l'Internationale que 
depuis trois mois. Cependant il a signé, le 14 octobre, la 
protestation relative aux événements d'Aubin, et il ré- 
sulte des déclarations de son coprévenu Ansel qu'il était 
secrétaire correspondant d'une section. 

Ansel reconnaît appartenir à l'Internationale. Bertin 
s'avoue membre du conseil fédéral. Boyer était déten- 
teur de pièces établissant que, dès 1868, il était affilié. 

Cirode n'a pu être interrogé; sa signature seule indique 
son adhésion. 

Delacour est membre de la commission administrative 
des relieurs. Affilié dés avant 1868, délégué au congrès de 
Bruxelles, il a signé les principaux manifestes de l'Asso- 
ciation, et il résulte d'une lettre de Varlin à Aubry, du 
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20 avril 1870, qu'il était chargé de recevoir le prix de li- 
vrets fournis à la section de Kouen. 

Duval a été affilié au mois d'avril 1870, en même temps 
que la société des fondeurs, dont il était le délégué au 
conseil fédéral. 

Fournaise a été condamné en 1868 comme membre de 
la première commission. 

Franckel, membre du conseil fédéral, a été admis à 
Londres, il y a trois ans, dans le sein de l'Association. —A 
quelle époque êtes-vous entré au conseil fédéral ? Avec 
quels correspondants vous êtes-vous trouvé en rapport? 
lui a demandé M. le juge d'instruction. — Je ne reponds 
pas à ces questions, lui a répliqué le prévenu. 

Giot appartient au Cercle des études sociales. On a 
trouvé chez lui la demande que lui adressait un groupe 
d'ébénistes à l'effet d'être affiliés à l'Internationale. 

Malzieux, et ceux dont je n'ai pas parlé, n'ont point 
été entendus. Leur participation résulte seulement de 
l'apposition de leur signature. 

J'aurais terminé, messieurs, cette trop lon^e nomen- 
clature, si. dans le numéro du 21 mai 1870 aun journal 
qui s'appelle la Libre pensée^ que vous ne connaissez pas, 
et que je vous félicite de ne pas connaître, n'avait été 
publiée l'audacieuse déclaration que voici : 

Association internationale. 



Sous ce titre, nous publierons chaque semaine un bulletin 
aussi complet que possible de rAssociation internationale des 
Travailleurs. Nous prions nos amis do vouloir bien nous com- 
muniquer tous les documents en leur possession, à Texclusion 
pourtant de ceux qui concernent la politique et réconomie so- 
ciale. 

La section des faubourgs (athées et matérialistes) est en bonne 
voie d'organisation. 

Les adhésions à la nouvelle section de la rive çauche sont 
reçues chez les citoyens AUard, 34. rue Saint-Placide, Paul 
Carie, 214, rue Jacques, et A. Blanc, 19, chaussée du Maine. 
- H. V. » 

La poursuite ne pouvait laisser à Técart les signataires 
de cet appel. 

AUard a déclaré à M. le juge d'instruction qu'il était et 
restait membre de Tlnternationale ; qu'il n'avait pas à 
s'expliquer sur cette publication, quil reconnaît avoir 
reçu des adhésions, et, qu'au surplus, il priait M. le juge 
d'instruction de ne pas lui adresser d'autres demandes, 
car il aurait le regret de ne pouvoir y répondre. 

Chez Carie on a trouvé un carnet à son nom, avec le 
titre de secrétaire-correspondant de l'Internationale, ainsi 
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qu'un registre destiné à recevoir les procés-verbaux des 
sections de la rive gauche. 

Enfin, Leblanc avoue avoir recueilli des adhésions; il 
était possesseur de carnets, de notes et d'adresses éta- 
blissant qu'il s'acquittait sérieusement de la mission qu'il 
s'était donnée. 

Voilà, messieurs, la situation de chacun des prévenus; 
à vous de décider dans quelle catégorie ils doivent être 
placés et quelles peines doivent leur être infligées. 

N'oubliez pas, surtout, que ce qu'il faut frapper en eux, 
c'est l'Association internationale, cette vaste et formida- 
ble entreprise contre l'ordre social, cette ligue révolu- 
tionnaire qui aspire hautement à tout envahir et à tout 
renverser. 

Il ne faut pas ciue nous nous fassions d'illusions ; il ne 
faut rien dissimuler des dangers dont elle nous menace. 

Il a deux mois encore, ces dangers étaient vraiment 
grands; le communisme, comme l'écrivait Malon, qu'on 
croyait enterré sous les pavés de juin, relevait audacieu- 
sement la tête, et nous pouvions croire au retour immi- 
nent de ces journées éternellement néfastes. Aujourd'hui 
toute crainte doit avoir disparu. 

L'Internationale, avant d'être jugée par vous, a perdu 
son procès devant le pays. Oui, le pays tout entier s'est 
l)rononcé, et, en acclamant de nouveau celui qui lui a rendu 
et assuré l'ordre, il a, dans un verdict place au-dessus de 
toute controverse, et défiant toutes les équivoques, éner- 
giquement affirmé sa répulsion et sa haine pour la révo- 
lution et les révolutionnaires. 

Devant le souffle du peuple souverain, l'orale que Tln- 
ternationale s'est efforcé d'amasser s'est dissipé ; il n'en 
doit rester que le souvenir et les enseignements. 

Ne nous berçons pas d'espérances décevantes ; les adep- 
tes de la révolution n'abandonneront pas aisément l'ins- 
trument perturbateur que leur habileté a su tirer de 
l'abus de la loi même. On se cachera, on dissimulera, 
puis, à la faveur d'une de ces brises passagères que rien 
ne peut conjurer, on cherchera à réunir de nouveau, les 
uns aux autres, les anneaux de cette chaîne que votre 
décision va briser. 

Il faut que, du moins, votre rigueur enseigne à ceux 
([ui se laisseraient séduire par cette propagande et s'en- 
rôleraient sous le drapeau condamne que la loi entend 
sauvegarder violemment ses droits et qu'elle les poursui- 
vra partout, sans trêve ni relâche. 

L'audience est levée 
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Andienee du 80 juin 1870. 



M° LAViOLETTB. Je demande à poser des conclusions. 

M. LE PRÉSIDENT. En quol nom ? 

M' LAvioLETTE. Au nom de M. Vésinier, qui a participé 
à la formation de la section belge et française, et que le 
ministère public aurait du poursuivre, 

M. LE PRÉSIDENT. G'ost là uuo prétention assez singu- 
lière; mais vous savez parfaitement que lorsqu'il s'agit de 
poursuites correctionnelles, nul n'est admis a intervenir, 
si ce n'est pour se porter partie civile contre les préve- 
nus. Je ne suppose pas que ce soit là le cas. 

M** LAVIOLETTB. Nou, mousiour le président; mais Vé- 
sinier a été attaqué ici : il est question de lui au procès, 
et il demande a se défendre des accusations portées 
contre lui. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous forez Connaître ces motifs au 
ministère public en dehors de l'audience. Gela ne me re- 
garde pas. 

M'' LAVIOLETTE. AloTS, je dépose mes conclusions. 

M. LE PRÉSIDENT. Je loS POfuSe. 

M"* LAVIOLETTE. Je demande acte du refus. 

M. LE PRÉSIDENT. Je n'ai pas à vous en donner acte. 
L'incident est vidé. 

M' LAVIOLETTE. Il j a Cependant un précédent. La Cour 
a admis un tiers offensé ou insulté à intervenir au débat. 

M. LE PRÉSIDENT. Je ne l'admets pas à cette Chambre. 
(Aux prévenus de l'Internationale.) Vous êtes-vous en- 
tendus sur l'ordre dans lequel vous prendrez la parole? 

MALON. Nous sommes un grand nombre qui avons une 
défense collective que notre ami Chalain est chargé de 
présenter. 

LE PRÉSIDENT. Au nom de qui présentez-vous une dé- 
fense collective, Chalain ? 

CHALAIN. Au nom de Malon, Combault, Johannard, 
Pindy, Avrial, Langevin, Franguin, Ansel, Casse, Dela- 
cour, Malzieux, Duval, Boyer, Èertin, Cirode. Mangold, 
Theisz, Pagnerre , Durand, Frankel, Robin, Coîlot, Four- 
naise. 

Les prévenus, faisant partie de la Chambre fédérale des 
sociétés ouvrières, se réservent cependant le droit de pré- 
senter, par l'organe de l'un d'eux, une défense collective 
spéciale à la Chambre fédérale. 

M. LE PRKSiDENT. Laissez-moi vous donner un conseil 
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avant de commencer. Vous n'avez pas Thabitude du lan- 
gage judiciaire, vous allez vous heurter à de nombreux 
ecueils: ne parlez pas trop politique j et cherchez à ne 
traiter raffaire qu'au point de vue judiciaire. 

AVRiAL. Nous avons été arrêtés au moment du plébis- 
cite, et nous discutons le droit qu'on a eu. Puis M. l'avo- 
cat impérial en ayant fait l'éloge... 

M. L AVOCAT IMPÉRIAL. Je l'ai coustaté. 

AVRIAL. Eh bien! nous constaterons autre chose. 

CHALAiN. Monsieur le président, cette défense a été 
discutée et rédigée en commun, ainsi... 

M. LE PRÉSIDENT. C'cst uuc garantie; enfin vous avez la 
parole. Allez, Ghalain. 

GHALAiN. Messieurs, après les condamnations qui, en 
1868, ont frappé les membres des deux bureaux pari- 
siens de l'Association internationale des travailleurs, 
nous sommes de nouveau appelés devant vous pour ré- 
pondre cette fois à l'accusation de société secrète. 

Lors des premières poursuites dirigées contre l'Asso- 
ciation, le ministère public reconnut lui-même que, mal- 
gré bien des efibrts, on n'avait pu trouver dans les actes 
de l'Internationale les matériaux nécessaires pour en faire 
une société secrète, et, abandonnant ce chef d'accusation, 
il se borna à poursuivre l'Association comme société non 
autorisée. Gomment est-on arrivé à établir, en 1870, ce 
qu'on trouvait inadmissible en 1868? Comment a-t-on pu 
transformer en société secrète l'association illicite d a- 
lors sans que ses statuts aient subi aucune modification, 
sans qu'elle ait cessé de recourir à la plus grande publi- 
cité, qui seule peut favoriser ses moyens de propagande? 

C'est ce que nous ne saurions dire. 

Ce que nous savons, c'est que le public ne croit nulle- 
ment a la société secrète, et que sérieusement vous n'y 
pouvez pas croire. Nous nous sommes demandé pourquoi 
nous n'avons pas été, comme autrefois, accusés simple- 
ment de société illicite ; ce délit vous eût été d'autant plus 
facile à établir que nous nous en glorifions. 

Il est vrai qu'alors vous êtes forcés de nous condamner 
au nom d'une loi que vous-mêmes reconnaissez mauvaise, 
et qui est pour une nation un cachet d'infériorité ; que 
tous les peuples libres repoussent comme un attentat, et 
qui même, dans notre malheureuse patrie, n'a pu pren- 
dre naissance qu'aux sombres jours ou la coalition de tous 
les égoïsmes et de toutes les peurs livra la France libre 
aux sauveurs qui surgissent toujours aux époques né- 
fastes pour égorger la liberté des peuples. 

M. LE PRÉSIDENT. Je voudrais vous laisser achever 
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votre lecture sans vous interrompre ; mais il est des ex- 
pressions et des choses même que je ne puis laisser pas- 
ser.. Je ne saurais admettre que vous vous glorifiiez 
d'avoir fait partie d'une société et par suite d*avoir violé 
la loi, après m*avoir répondu que vous faisiez partie de cette 
société.Vous parlez de loi mauvaise, que nous sommes obli- 
gés nous-mêmes de reconnaître mauvaise. Nous ne nous 
Sermettons pas d'apprécier la loi, nous l'appliquons ; nous 
avons rappliquer comme vous aevez vous y soumettre. 
Si vous trouvez d'aulfes passages semblables, je vous prie 
de ne pas les lire. Passez. 

CHALAiN. Il est vrai encore que nous condanxner sim- 
plement pour société illicite, c'est vous heurter de front 
a une société qui compte dans ses rangs tout le proléta- 
riat militant dTïurope et d'Amérique, et qui, en France, 
^ vu en quelques semaines des centaines de mille de nou- 
veaux adhérents répondre à ses appels, au moment même 
où presque tous ses délégués étaient emprisonnés ou exilés. 

Mais pour vous éviter ces difficultés, nous ne saurions 
pourtant reconnaître que nous sommes une société se- 
crète ; cependant nous ne repousserons pas davantage une 
accusation imaginaire ; il saute trop aux yeux que venir 
un beau matin violer le domicile de citoyens affiliés à une 
société secrète dont toute la presse discute les actes, de 
fouiller dans leurs correspondances les plus intimes, de 
les ensevelir pendant de longues semaines dans une pri- 
son cellulaire, puis n'avoir ensuite à leur opposer que des 
articles de iournaux ou les correspondances qu'on leur a 
enlevées, c est intenter un procès de tendances, et c'est 
de quoi nous sommes le moins étonnés. 

Nous le répétons, nous ne saurions nous attacher sé- 
rieusement à repousser un délit imaginaire, et reconnu 
comme tel par tout ce qui est indépendant. L'Internatio- 
nale est la première association qui se soit débarrassée du 
vieil esprit d'autorité, qui jusque-là — en fait du moins 
— était resté dominant dans toutes les organisations et 
dans tous les partis; c'est elle la première qui a rejeté le 
mot d'ordre du comité directeur, pour confier son œuvre 
aux masses elles-mêmes; ne dit-elle pas affranchisse- 
ment des travailleurs par les travailleurs eux-mêmes ? 

Il n'y a pas de société qui recherche plus la publicité ; 
pas une section n'est fondée, pas une résolution n'est 
prise, sans que les vingt-cinq journaux de l'Association 
et un nombre considérable de feuilles indépendantes n'en 
fassent immédiatement un fait de notoriété publique. Vos 
journaux mêmes ne cessent de publier nos actes en les 
dénigrant. 

En effet, il est établi que nous sommes la société la 
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plus connue, la plus nombreuse et la plus discutée du 
monde entier. 

Nous sommes surtout l'Association qui voit le plus ra- 
pidement s'accroître le nombre de ses adhérents : pas un 
jour ne s'écoule sans que des milliers d'ouvriers ne vien- 
nent se joindre à nous. 

Et si nous avions à donner la raison de ce succès d'or- 
ganisation au moment où tout se désorganise autour de 
nous, nous dirions qu'elle a sa source dans le besoin d'é- 
mancipation auquel on n'a répondu jusque-là que par des 
dates funèbres. 




devaient 
mère 

Et dire que — nous ne savons dans quel dessein — vous 
faites de Mazzini le fondateur de Tlntemationale. Nous 
avons assez proclamé cependant que nous ne voulions 
plus de sauveurs, que nous ne voulions plus servir d'ins- 
truments, et que nous avions la prétention d'avoir l'intel- 
ligence ae la situation, de connaître nos intérêts aussi 
bien que personne. Ceci soit dit sans méconnaître le dé- 
vouement de ceux qui oifrent à l'humanité toute une 
existence de sacrifices. Nous ne saurions surtout l'oublier, 
au moment où la France républicaine est en deuil du plus 
magnanime de ses défenseurs (1). 

M. LE PRÉSIDENT. Vous voilà OU plein dans la politique. 
Rentrez dans la question du procès. 

CHALAiN. Un autre reproche nous est fait. L'accusation, 
se faisant l'écho des calomnies des réactionnaires, veut 
que les nombreuses grèves qui ont éclaté dans ces der- 
nières années aient été fomentées par l'Internationale. 

Nous déclarons ce chef d'accusation une absurdité et 
une insulte à la classe ouvrière. 

M. LE PRÉSIDENT. N'allcz pas plus loiu, je vous arrête... 

.M. l'avocat impérial aulois. Je demande formelle- 
ment la rétractation de cet étrange panégyrique. 

M. LE président. Prévcnu Chalain, retirez-le. 

chalain. Je n'ai pas l'intention d'insulter le ministère 
public ; c'est l'accusation que nous traitons d'absurde et 
non M. l'avocat impérial. 

M. l'avocat impérial. C'est là une de ces distinctions 
(jue Malon appelle byzantines. 

M. LE président. Retirez votre mot, Chalain ; on aurait 
pu vous passer de dire que l'accusation tournait jusqu'à 

(1) Barbes est mort à La Haro lo 26 juin 1870. 
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l'absurde; mais vous avez été plus loin. Il faut retirer 
votre mot. 

CHALAiN. M. Tavocat impérial a dit que nos prétentions, 
nos désirs étaient insensés; à notre tour... 

M. l'avocat impérial. Je n*ai pas dit cela. 

PLUSIEURS PRÉVENUS. Si 1 Si ! 

M. l'avocat IMPÉRLA.L. Je suis disposé à laisser passer 
infiniment de choses, mais cependant je ne veux pas 
qu'on imprime votre factum sans qu'on mentionne nos 
protestations. 

M. LB PRÉSIDENT. Allous, Chalain, vous avez rétracté, 
passons. 

CHALAIN. En effet, selon cette façon d'envisager les 
choses, les ouvriers ne feraient même pas grève pour 
améliorer leur condition présente; ils se soulèveraient, 
sans cause, souvent contre leurs intérêts, à la voix d'agita- 
teurs inconnus. Pour obéir au premier venu, ils se jette- 
raient, de gaieté de cœur, dans les dures privations qu'oc- 
casionne la grève; ils s'exposeraient à la répression, aux 
fusillades, aux condamnations, qui, dans nos tristes pays, 
suivent presque toujours les grèves importantes : témoin 
celles dAnzm, de Faveau, de Roubaix, des houillères 
belges, de Saint-Etienne, d'Aubin, de Clerkenwell, du 
Creuzot, de Swarow (Autriche), de Fourchambault, de 
Torteron, etc., etc. 

Voilà cinq ans que tous les gouvernements européens, 
que tous les journaux rétrogrades répètent à l'envi cette 
étonnante calomnie, et, depuis cinq ans, ils n'ont pas eu 
une preuve à nous donner, et ils n'en auront jamais, car 
il n'est pas vrai que tout le prolétariat européen soit frappé 
d'idiotisme où d'aliénation mentale ; et il le serait, s'il était 
vrai, qu'incapable déjuger de sa situation par lui-même, 
il ne se servait de la grève que pour obéir à des mots 
d'ordre d'émanation occulte. 

Ce qu'il y a de vrai, c'est que la rapacité des grands 
industriels, la concurrence immorale et effrénée qu'ils se 
font aux dépens des travailleurs plongent ceux-ci dans 
une misère de plus en plus profonde, et cela, dans une 
époque où les idées de justice et d'émancipation ont pé- 
nétré les masses. 

Que trouvons-nous au fond de chaque grande grève ? 

Une exploitation qui, en quelques dix ans, a entassé 
millions sur millions, et à côte une masse ouvrière misé- 
rable. 

Ce sont presque tougours de nouveaux abus de pouvoir 
qui forcent les ouvriers à la résistance. Ce sont des bais- 
ses de salaires, des aggravations de travail, ou bien en- 

6. 
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core des règlements d'ateliers aussi attentatoires à la 
dignité humaine que ruineux pour Touvrier. Ce sont des 
règlements qui vont, comme cela s'est vu au Creuzotjus- 
qu à condamner à 50 francs d'amende un ouvrier qui n'a 
pas dénoncé son camarade. 

MALON. C'est un fait. 

Assi. Oui, 51 fr. 25 c. 

M. LE PRÉSIDENT. Estrco uuc quostiou de règlement in- 
térieur? 

Assi. Oui, monsieur. 

CHALAIN. Ce sont des retenues arbitraires^ faites d'au- 
torité sur les salaires pour constituer soi-disant une 
caisse de prévoyance ; mais qui ne sont, en réalité, qu'un 
moyen de prenare une partie du salaire de l'ouvrier pour 
lui en renare quelques bribes en aumônes. 

C'est la somme de travail progressant toujours, sans 
augmentation de salaire, exténuant le travailleur, prépa- 
rant le chômage et amenant, avec un surcroît de fatigue, 
une augmentation de dépendance et de misère. Quand 
vous voyez une fortune fabuleuse édifiée en quelques an- 
nées, vous dites : prospérité nationale I Nous disons gas- 
pillage des capitaux, spoliation et abaissement de la classe 
ouvrière, car l'un ne saurait aller sans l'autre 1 

Pouvez-vous croire que pour sentir des maux intoléra- 
bles et croissants les ouvriers aient besoin qu'on leur ap- 
prenne qu'ils soufirent? 

Si les privilégiés avaient l'intelligence de la situation, 
ils verraient, dans ces grèves nombreuses, l'expression 
des besoins pressants et les symptômes d'une revendica- 
tion sociale vers laquelle marchent invinciblement tontes 
les tendances contemporaines. 

Mais non I Ne voulant aucunement reconnaître un mal 
dont le remède serait dans l'abandon de leurs privilèges, 
ils préfèrent le nier; il est plus facile, en effet, de tout 
mettre sous la responsabilité de ceux qui ne veulent pas 
se résigner à voir l'humanité entière ne travailler que 
pour combler de jouissances une minorité d'oisifs et d'op- 
presseurs, et de ne répondre à ces voix, qui de jour en 
jour s'élèvent plus nombreuses, que par la répression et la 
calomnie. 

Mais cela ne guérit rien : le mal subsiste, augmenté, et 
la situation de plus en plus intolérable appelle la solution 
du problème que les soulèvements des serfs de l'ancienne 
monarchie et les agitations des prolétaires modernes ont 
tant de fois posée. 

En un mot, il est faux qu'il ait existé dans l'Internatio- 
nale un comité secret doni les arrêts mystérieux étaient 
aveuglément respectés. Il est faux que l'Internationale 
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ait fomenté une seule grève. Fille de la nécessité, elle est 
venue organiser la li^e internationale du travail écrasé, 
de 1848.à 1851, à Pans, à Londres, à Vienne, à Berlin, à 
Dresde, à Venise, dans les départements français, etc., 
du travail que tant de désastres avaient courbé sans dé- 
fense, sous le jou^ de fer d'une réaction implacable, et, 
livré, pieds et poings liés, à tous les abus d'un industria- 
tisme sans morale, et à la rapacité effrénée d'une nou- 
velle caste d'exploiteurs. 

M. l'avocat impérial. Ohl 

CHALAiN. C'est pourquoi il y a en ce moment une sorte 
de sainte alliance des gouvernements et des réaction- 
naires contre la grande Association internationale des 
travailleurs. 

Si le gouvernement anglais paraît être revenu de sa 
malveillance de 1860 ; si les gouvernements belge et ita- 
lien sont forcés de renoncer à une répression dont ils 
voyaient Timpuissance, les dénonciations mensongères et 
les menaces de la bourgeoisie suisse et de la bourgeoisie 
belge, mais surtout les poursuites à outrance des deux 
empires libéraux de France et d'Autriche contre le so- 
cialisme attestent suffisamment que les poursuites contre 
l'Internationale sont systématiques. 

Que les monarchiens et les conservateurs sachent bien 
que l'Internationale est l'expression d'une revendication 
sociale trop juste et trop conforme aux aspirations con- 
temporaines du prolétariat, pour pouvoir sombrer avant 
d'avoir réalisé son programme, que nous avons déjà cité : 

A /franchissement des travailleurs par les travailleurs 
eux-mêmes. 

Mais nous sommes bien coupables de ne pas accepter 
les arrêts de ces grands prêtres du bourgeoisisme, qu'on 
appelle les économistes, assez ignorants pour qualiûer de 
résultat de lois naturelles des phénomènes industriels qui 
ne sont que la conséquence d'un état transitoire basé sur 
la guerre.^assez secs de cœur pour glorifier un régime ap- 
puyé sur la compression et la souffrance du plus grand 
nombre, et pour proclamer réternité de la misère. 

Nous sommes surtout bien coupables de vouloir pour 
tous les êtres humains le développement intégral sous 
son triple aspect, moral, intellectuel et physique; de vou- 
loir que l'humanité, sortant enfin de l'ornière sang'lante 
des répressions et des réactions violentes, entre résolu- 
ment dans cette voie progressive des perfectionnements 
infinis qui aboutira à la réalisation des sublimes destinées 
de la race humaine. 

Oui ! les prolétaires sont enfin las de la résignation ( Ils 
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sont las de voir leurs tentatives d'émancipation toiyours 
comprimées, toujours suivies de déceptions; ils sont las 
d*être les victimes du parasitisme, de se sentir condam- 
nés à un travail sans espoir, à une subalternisation sans 
limites, de voir toute leur vie dévorée par la fatigue et 
les privations, et ils sont las de ne ramasser que les 
miettes d*un banquet dont ils font tous les frais. 

Et comment répond -on à leurs plaintes et à leurs aspi- 
rations? Par la compression toujours. 

En dépit d'une loi nouvelle, la force armée est mise ou- 
vertement à la disposition des usiniers ; pas une grève 
n'éclate sans qu'elle n'accoure. Aussi, nous avons eu 
l'année dernière nos martyrs à compter: des fusils français 
ont été dirigés contre des poitrines d'hommes, de femmes 
et d'enfants français. Le souvenir de ces désastres n'a pu 
ralentir cette fureur d'intervention ; ceux que les chasse- 
pots avaient épargnés ont eu de longs mois de prison à 
subir. Ils ont reçu, de la part de la magistrature française, 
les épithétes de lâches^ de mauvais siyets, de bandits, 
de sauvages et autres aussi insultantes. 

M. LE PRÉSIDENT. Comment pouvez-vous admettre qu'en 
vous adressant à des magistrats vous puissiez vous per- 
mettre d'insulter la magistrature ? 

CHALAiN. Je n'injurie pas la magistrature, je dis ce 
qu'on sait, ce qu'on a dit, ce qu'on a écrit. 

M. LE PRÉSIDENT. Qucl ouo soit mou regret, je vous 
avertis que si, une seconde fois, vous prenez de telles 
libertés, je ne les souffrirai pas. 

M. l'avocat impérial. Ceci n'est pas écrit pour le tri- 
bunal, c'est pour le public. 

Le prévenu malzieux. C'est ce que nous espérons. 

plusieurs prévenus. Oui! oui! 

M. l'avocat impérial. Qu'est-ce que cela signifie? 

CHALAiN. Nous n'avons l'intention d'insulter personne. 

M. LE PRÉSIDENT. Rostcz dans le procès, dans les faits 
de la société secrète ; plaidez pour nous qui sommes vos 
juges, et non pour le public; donc, si, vous adressant à 
nous, vous nous injuriez.... 

CHALAiN. Nous retirons le mot, et je continue. 

Quand de nouvelles grèves sont survenues, au risque 
de renouveler les conflits du Borinage belge, de la Ki- 
camarie et d'Aubin, on a toujours envoyé 1 armée. Il est 
même un fait qui passe trop inaperçu et que nous tenons 
à signaler : c'est que, depuis la grève de Roubaix, on 
semble avoir pris pour système de bâtir des casernes par- 
tout où éclatent des grèves importantes. 

Nous repoussons la guerre de toutes nos forces, et le 
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temps n*est pas éloigné où l'Internationale rendra, en 
dépit des velléités prouverncmentales, toute iruerre impos- 
sible 

Mais il est une guerre ({uc nous réprouvons avec plus 
d'énargie encore, et c'est celle qui se substituerait aux 
guerres de nation à nation, si vous réussissiez à mainte- 
nir un soldat armé au service du capital, à côté de chaque 
ouvrier qui travaille. 

Quand c'est nous qui souffrons des crises, des chômages, 
des baisses de salaires, des aggravations de fatigue, on 
nous oppose le laissez faire et le laissez passer des écono- 
mistes, et quand c'est nous qui réclamons une améliora- 
tion, on nous oppose la force armée. Cela signifie que 
tout ce qui est contre nous est scrupuleusement observé, 
mais qu'aussitôt que nous voulons être autre chose que 
des souffre-douleurs, on nous traite en barbares ; et, ici le 
bourgeois suisse, le libéral belge et le monarchiste fran- 
çais se rencontrent toujours. Quand on n'emploie pas la 
force contre nous, c'est par l'injure qu'on nous répond ; 
c'est en nous appelant pillards et partageux. 

Pillards et partageux î cette multitude courbée sous 
une tâche incessante^ qui fait crédit à son patron, de huit. 
Quinze jours, un mois, deux mois de travail ; qui paye 
d'avance, sans intérêts, son loyer au propriétaire, et ne 
trouve d'autre institution de crédit que le Mont-de-Piété. 

Pillards et partageux I Ceux qui ne savent pas lire, et 
qui payent l'impôt pour l'enseignement supérieur. 

Pillards et partageux I ceux qui sont sevrés de toutes 
les jouissances intellectuelles, et payent des subventions 
aux théâtres de luxe, dont ils sont exclus. 

Pillards et partageux I ceux qui par l'impôt payent les 
expropriations publiques, et que l'agio et la coalition pro- 

Sriétaire rejettent aux extrémités de nos grandes viÙes, 
ans des taudis malsains, privés d'air, (Fespace et de 
soleil. 

Pillards et partageux ! ceux pour qui l'impôt est pro- 
gressif dans le sens de la misère. 
Pillards et partageux ! cette catégorie de citoyens qui 




partageux I ces déshérités qui pay 
pot du sang pour garantir et défendre contre eux-mêmes 
la propriété des autres. 

C'est ainsi que l'on prétend écarter un problème dont 
la solution s'impose à tous. 
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Et que pourra-t-on obtenir, en nous empêchant d'étu- 
dier librement les réformes qui doivent amener cette 
rénovation sociale qui couronnera inévitablement l'œuvre 
du dix-neuvième siècle? 

On rendra la crise de plus en plus profonde, le remède 
de plus en plus radical en Tajournant. En vain cherche- 
t-on encore a faire des petits industriels et des ouvriers 
des campagnes les soutiens d'un régime qui a pour carac- 
tère distinctif de mettre la force au service delà féodalité 
industrielle et amcole, non moins odieuse que Tancienne. 

Ce que veut le peuple, c'est d'abord le droit de se 
gouverner lui-même sans intermédiaire et surtout sans 




teindral^égalité des conditions. 

Quel que soit donc votre verdict, nous continuerons, 
comme par le passé, à conformer ouvertement nos actes a 
nos convictions républicaines et socialistes. 

Nous resterons ndèles et dévoués à llnternationale, et 
vous verrez par le résultat qui suivra vos condamnations 
qu'elle renferme une idée et une forcb que les calomnies 
et les persécutions des conservateurs ne sauraient vaincre 
parce qu'elle est dans la vérité et la justice. 

Elle est surtout invincible, parce que, dès aiigourd'hui, 
elle est l'expression de cette forme définitive des sociétés 
humaines : 

La République sociale et universelle. 

M. l'avocat impérial. Je renouvelle mes protestations 
contre cette phraséologie creuse au milieu de laquelle nous 
vivons depuis un mois et à laquelle nous sommes habitués. 

(Murmures et protestations de tous les prévenus.) 

M. coMBAULT. Nous uous défendons comme nous pou- 
vons; nous n'avons pas le talent de M. l'avocat impé- 
rial. 

M. CASSE. Je demande à répondre. 

M. LE PRÉSIDENT. Casse, VOUS u'avcz pas la parole; 
d'ailleurs, vous ne paraissez pas de sang- froid. 

M. CASSE. Je suis parfaitement de sang-froid. 

M. LE PRÉSIDENT. Je suls seul jugc de l'ordre de l'au- 
dience; quand vous voudrez parler avec calme, je vous 
donnerai la parole. 

M. CASSE. Mais nous avons été insultés. 
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M. l'avocat impérial. Vous cherchez à faire un inci- 
dent d'audience. 

M. LE PRÉSIDENT. Cassc, attendez un peu ; vous vous 
défendrez tout à Theure. 

MaJon, avez-vous quelque chose à ajouter? 

MALON. Rien, quant à présent; je m'en réfère complè- 
tement à la défense collective. 

M. LE PRÉSIDENT. Je douno la parole à Murât. 

MURAT. Je suis poursuivi comme chef ou fondateur 
d'une société secrète. J'appartiens à l'Association interna- 
tionale, j'ai pris une grande part à sa fondation, j'y ai tra- 
vaillé avec ardeur, car son hut était précisément la mise 
en praticjue d'idées qui étaient les miennes depuis long- 
temps déjà; et tous les jugements du monde ne viendront 
cas sur ce point me faire renoncer à mes convictions ; il 
faudra pour cela qu'on arrive à me démontrer que je suis 
dans le faux. Mais, je n'appartiens à aucune section, je ne 
suis même pas de la fédération et n'ai jamais compris 
qu'on pût m impliquer malgré moi et à mon insu dans une 
société secrète. 

Comme fondateur de l'Association internationale, j'ai 
pour elle une sollicitude paternelle, et je ne puis voir dé- 
naturer les faits les plus authentiques sans les rétablir 
dans leur vérité. Je ne puis cependant pas prétendre rele- 
ver toutes les inexactitudes enfermées dans l'énorme im- 
primé qui a été lu, le temps m'a manqué pour les relever 
toutes. Je ne reprendrai que les plus importantes. 

La première consiste à prétendre que l'Association a 
été fondée par Mazzini. J'avais exposé devant la Cour, il 
y a deux ans, le point de départ ae l'Internationale. En 
présence de cette confusion obstinée, je suis obligé d'y 
revenir et de lire les pièces officielles et publiques — tout 
a toujours été publié dans l'Association — qui ont précédé 
sa formation. 

Le 29 septembre 1860, le Progrès de Lyon publiait 
l'article que voici : 

Un des membres de la commission impériale de l'Exposition 




dans le but de subvenir aux frais de voyaçe d'un certain nom- 
bre d'ouvriers délégués par leurs pairs à la grande Exposition 
de 1862. 

11 est certain que le malheureux état de notre fabrique lyon- 
naise ne permet pas de demander une souscription, si minime 
qu'elle soit, à des ouvriers tisseurs, qui auraient plutôt besoin 
qu'on leur vînt en aide ; mais il existe dans nos contrées d'autres 
branches industrielles en parfait état d'activité et auxquelles un 
léger scnfico do salaire ne coûterait presque rien« 
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De toutes parts, en Angleterre, les corporations ouvrières so 
sont organisées en tontine ; un fonds commun, affecté à la visite 
de l'Exposition, est en train de se former dans tous les grands 
ateliers, au moyen de retenues journalières sur les gains des 





grand musée industriel et la capacité nécessaire pour en faire, 

au retour, l'objet d'un rapport verbal à leurs camarades moins 

ûkvorisés. 

On ne saurait croire, nous disait l'honorable M. Arles Dufour, 

combien cette méthode a eu d'excellents résultats en Angleterre. 

Mieux qu'un livre, la relation d'un simple ouvrier donne aux 

autres une connaissance pratique des merveilles de l'exhibition. 

C'est de l'enseignement mutuel pratique sur une vaste échelle; 

un très ^rand nombre d'artisans accourus de tous les comtés 

ont visite, en 1851^ le fameux Palais de Cristal, et, grâce à la 
:^^*: >.i~ ^^4.^^u^ A I : ^|. intelligentes 

eterre ouvrière 
'Exposition. 

Nous serions heureux de pouvoir déterminer quelques-uns 
de nos corps d'état de Lyon, de Saint-Chamond, de Saint- 
Etienne, de Kive-de-Qier, de Tarare, de Villefranche à user de 
ce moyen si simple, pour faire un voyage éminemment utile et 
instructif. 

M. Arlès-Dufour nous a donné l'assurance que, pour se- 
conder ce mouvement, la commission impériale s'est mise en 
mesure de procurer aux ouvriers dos billets de voyage jusqu'à 
Londres, en passant par Paris, à des prix si réduit*^ qu'ils se- 
ront presque insignifiants. 

A cette condition de transport à bon marché, les ouvriers oui 
gagnent aujourd'hui de bonnes journées seraient impardonnables 
(le ne pas se procurer, par une légère économie, la rare occa- 
sion de voir à Londres les merveilles du monde industriel. 

Le Temps disait de son côté : 

Quant aux catégories d'ouvriers qui ne peuvent, en ce mo- 
ment, s'imposer aucun sacrifice, comme les tisseurs dont parle 
le Progrès de Lyon, il nous semble qu'ils pourraient, sans hu- 
miliation, accepter le concours d'une souscription publique à 
laquelle nous nous associerions volontiers. 

Le 2 octobre 1861, je lis clans ï Opinion nationale : 

Pouniuoi, à Paris, les populations ouvrières ne feraient-elles 
pas ce qui so fait en ce moment en Angleterre et à Lyon? 

Cet exemple entraînerait inévitablement tous les grands 
contres industriels et manufacturiers de France. La visite que 
feraient nos ouvriers à leurs camarades (rAnglctcrre établirait 
entre eux dos relations profitables à toussons tous les rapports; 
on mémo temps qu'ils pourraient so rendre compte par eux- 
mêmes des grands travaux artistiques et industriels qui figure- 
ront à Londres, ils sentiraient mieux la solidarité qui les lie, 
les vieux levains de discorde internationale s'apaiseraient et les 
jalousies rivales feraient place aux salutaires efforts d'une fra- 
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ternellô émulation... Lô Temps émet l'idcC, et nous nous y 
rallions de grand cœur, qu'une souscription nationale soit ou- 
verte à cet effet. 

En attendant la réalisation do ce vœu, que les plui favorisés 
de nos ouvriers organisent un comité provisoire chargé de 
faire comprendre à tous l'importance du voyage à l'exposition 
de Londres, et nous sommes assurés qu'ils trouveront de toutes 
parts assentiment, aide et appui. Quant à nous, dès à présent, 
nous leur ouvrons nos colonnes pour toutes les communica- 
tions que leurs délégués réguliers auraient à faire pour attein- 
dre le DUt que nous leur inoiquons. 

Le 14 octobre V Opinion nationale reproduit une lettre 
adressée au Progrès de Lyon par M. Arlés-Dufour, et 
d'oii j'extrais le passage suivant : 

Je n'ai pas dit que la commission impériale serait en mesure 
de procurer aux ouvriers des billets de voyage à des prix si 
réduits qu'ils seraient presque insignifiants ; mais seulement 
que la commission impériale ne négligerait rien pour obtenir 
(tes compagnies de chemins de fer tes plus grandes facilités et 
des prix exceptionnellement bas. 

Cette lettre était accompagnée des réflexions suivantes : 

« La partie ouvrière de la population parisienne est trop in- 
telligente pour no pas comprendre qu'il lui est impossible de 
rester dans cette sorte d'inaifférence et d'inertie ; il y a en elle 
une puissance et une vitalité qu'elle a tort de laisser sommeiller 
si cite veut conserver sur les ouvriers des autres nations cette 
supériorité qui a, jusqu'à ce jour, assuré notre suprématie sur 
tous les marchés. Encore une fois c qu'elle s'aide elle-même^ » 
qu'elle s'affirme et elle entraînera après elle tout un monde de 
souscripteurs, heureux de parfaire, do compléter les sommes 
nécessaires à un voyage industriel de la plus haute importance. 

A la date du 15, un ouvrier répondit à cet article la 
lettre suivante, qui parut dans le numéro du 17 : 

Je crois comme vous que les ouvriers de Paris sont intelli- 
gents, et, pour ma part, je vous remercie de l'opinion que vous 
avez d'eux. Mais comment concilier cette intelligence avec cette 
inertie ? Pourquoi ne s'aident-ils pas eux-mêmes ? C'est un re- 
proche qu'on leur adresse souvent et auquel il n'est pas facile 
de répondre, sans accuser un peu. 

Quand l'imtiative vient d'en liant, de l'autorité supérieure ou 
des patrons, elle n'inspire aux ouvriers qu'une médiocre con- 
fiance. Ils se sentent ou se croient dirigés, conduits, absorbés, 
et les meilleures tentatives sont rarement couronnées de 
succès. 

C'est un fait que je constate, sans vouloir discuter ici si les 
ouvriers ont tort ou raison. 

Quand l'initiative vient d'en bas. c'est bien une autre aflaire : 
elle rencontre alors des impossiDilités matérielles^ auxquelles 
elle se heurte. Qu'un comité exclusivement composé d'ouvriers 
se forme en dehors du patronage de l'autorité ou des fabricants, 
qu'il essaie de former un centre, de grouper autour de lui des 

7 
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adhérents, de réunir dei souscripteuri ; si inoâensif que soit 
■on but, soyez certain qu'on ne lui permettra pas de Tat- 
teindre. 

Aussi, faut-il une forte dose de résolution pour se mettre en 
avant, quand, de plus, toujours à tort ou à raison, les promo- 
teurs se sentent mis a l'index ; car un ouvrier qui s^occupe de 
questions politiques, dans le pays du suffrage universel, est 
considéré comme un homme dangereux ; c'est pis encore s'il 
8*agit de questions sociales. 

Tenez. Monsieur, dans la question présente, je vous prédis 
\,etje désire de tout mon cœur être mauvais prophète) que 
toute tentative faite par des ouvriers dans les conditions que 
j'ai indiquées plus haut, c'est-à-dire en dehors de toute in- 
fluence, ne pourra aboutir ; on no leur accorde pas la permis- 
sion de s'organiser et d'agir librement sous l'œil vigilant de 
l'autorité. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je n*ai pas voulu vous interrompre 
jusqu'ici. De qui est cette lettre ? 

MURAT. — De Tolain, ouvrier ciseleur. 

M. LE PRÉSIDENT. — Eh bien I Tolain a été mauvais 
prophète. Les sociétés coopératives d'ouvriers sont en 
assez grand nombre. La loi autorise maintenant ces asso- 
ciations d'ouvriers, elle les favorise. 

MURAT. — Il n'a pas été mauvais prophète en tout. Je 

continue : 

Tout^ comité, toute réunion d'ouvriers sera inévitablement 
absorbé ou dissous par des moyens directs et indirects, et tous 
ceux qui auraient témoigné énergiquement ne vouloir relever 
que d^ux-mêmes pourraient le regretter plus tard. 

La preuve c'est que nous sommes sur ces bancs. 

Biais pourquoi, direz-vous, refuser les conseils de ceux dont 
les lumières et la bourse vous seraient d'un si grand secours ? 
Parce que nous ne nous sentirions pas libres, ni dans notre 
but, ni dans nos choix, ni de notre argent, et les plus belles 
affirmations ne prévaudront point contre une opinion qui n'est 
peut-être que trop justifiée. 

Il n'y a qu'un seul mojren, c'est de nous dire^: Vous êtes li- 
bres', organisez-vous , faites vos affaires vous-mêmes , nous n'y 
mettrons point d'entrave. Noti-e aide, si vous en avez besoin, si 
vous le jugez nécessaire, sera complètement désintéressé, et 
tant que vous resterez dans les limites de la question, nous 
n'interviendrons pas. 

Toute autre combinaison avortera, il^n'en sortira rien de sé- 
rieux. La défiance est un mal si invétéré, si généralement ré- 
pandu parmi nous, que moi. qui ne suis pas très craintif, je ne 
verrais pas sans inquiétude publier ce que ie vous écris ; et 
pourtant, si je ne me irompe, il serait bien plus sage de me 
détromper que de me punir. 

Voilà, messieurs, l'origine, le point de départ, l'idée 
mère de l'Association internationale. 
Elle se trouve dans ce voyage que firent les ouvriers 
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français à Londres, au moment de l'Exposition. Le 5 août 
1862, à la fête de fraternisation internationale rjui eut lion 
à la taverne des francs-maçons, une adresse tut lue par 
les ouvriers anglais à leurs frères de France. 

Nous, ouvriers anglais, saisissons avec bonheur l'occasion de 
votre présence à Londres, pour vous tendre une main frater- 
nelle, et nous vous disons ae tout cœur : Soyez les bienvenus... 

Dans des siècles d'ignorance et d'obscurantisme, nous n'a- 
vons su gue nous haïr ; c'était le règne de la force brutale. Au- 
jourd'hui, sous l'égide de la science civilisatrice, nous nous 
rencontrons comme enfants du travail; le règne de la force mo- 
rale est venu... 

Quoique l'avenir semble nous promettre la satisfaction de 
nos droits et de nos espérances, nous ne devons pas nous dis- 
flimuler que nous n'y arriverons pas sans des luttes sérieuses ; 
l'égoïsme rend trop souvent les nommes aveugles à leurs véri- 
tables intérêts et produit la division et la haine là où il devrait 
n'y avoir Qu'amour et solidarité. 

De la même manière que nos dissensions nationales ont été 
ruineuses pour nos patries respectives, nos divisions sociales 
seront fatales à ceux que la concurrence entraînera contre leurs 
frères. 

Aussi longtemps qu'il y aura des patrons et des ouvriers. 

Î[U'il y aura concurrence entre les patrons et des disputes sur 
es salaires, l'union des travailleurs entre eux sera leur seul 
moyen de salut... 

Nous pensons qu'en échangeant nos pensées et nos observa- 
tions avec les ouvriers des omérentes nationalités nous arrive- 
rons à découvrir plus vite les secrets économiques des sociétés. 
Espérons que maintenant que nous nous sommes serré la 
main, que nous voyons que comme hommes, comme citoyens 
et comme ouvriers, nous avons les mêmes aspirations et lés 
mêmes injtérêt», nous ne permettrons pas que notre alliance 
fraternelle soit brisée par ceux qui pourraient croire de leur 
intérêt de nous voir désunis ; espérons que nous trouverons 
quelque moyen international de communication^ et que chaque 
jour se formera un nouvel anneau de la chaîne d^amour qui 
unira les travailleurs de tous les pays. 

M. Melville-Glover, interprète des délégués français 
dans la même assemblée, et a la suite de ce discours, ma- 
nifesta le désir que des comités ouvriers fussent établis 
pour l'échange de correspondances sur les questions d'in- 
dustrie internationale. Et cette proposition fut reçue par 
des applaudissements chaleureux. 

Dupont était avec moi du voyage à Londres. Il 3^ trouva 
une place avantageuse et y demeura. Nous étions 'unis par 
des Rens d'amitié : nous nous écrivîmes toujours depuis. 

L'année suivante, en juillet, un grand meeting eut lieu 
à Londres en faveur de la Pologne ; six délégués pari- 
siens vinrent V prendre part. On y jeta les bases de l'as- 
sociation qui tut organisée en l'année 1864, au grand mee- 
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tiiifr do Saint-Martin Hall. Les statuts furent votés le 
28septembre, et cela en dehors de toute participation étran- 
gère et de tout parti politique. C'était oien, comme le dit 
le premier considérant, l'œuvre des travailleurs eux- 
mêmes. 

Il est nécessaire que je fasse dés à présent justice d'une 
appréciation qui ne nous surprend pas^ venant de fonc- 
tionnaires français élevés dans la tradition de la centrali- 
sation hiérarchique la plus formidable qu'on puisse voir. 

Il a été dit que la Société internationale était sous la 
direction d'un conseil omnipotent siégeant à Londres, et 
aussi que Dupont avait, le 27 novembre 1868, répondu à une 
communication hiérarchique à lui faite par Murât. 

Eh bien I non. Toutes les sections de rlnternationale ou 
les sociétés adhérentes conservent leur autonomie. Le 
Conseil général n'a point d'ordre à leur donner ; il n'est 
qu'un centre de correspondances et de renseignements. Il 
aoit être renouvelé tous les ans, et peut être déplacé à la 
volonté des congrès, dont il est obligé d'exécuter les dé- 
cisions. 

Nous ne voulons pas do sauveurs, de quelque côté 
qu'ils viennent, précisément parce que nous ne voulons 
recevoir d'ordres de personne. Le parti républicain avancé 
a voulu nous attirer ; nous l'avons repoussé comme les au- 
tres, et alors, comme nous avions obtenu des subven- 
tions pour le voyage de l'exposition de Londres, il s'est 
trouvé des gens pour nous traiter d'agents bonapartistes. 

Je vais, a ce sujet, vous expliquer le caractère de ces 
deux pièces, aue vous q^ualifiez d officielles et qui figurent 
au dossier. Elles sont signées lung et Dupont, et sont re- 
latives à un incident nue ie ne crois pas nécessaire de 
raconter en détail. A Londres, on nous avait insultés. Il 
V eut une scission, et l'on répudia la branche française de 
Londres. 

Vésinier, dont vous nous avez lu une pièce que voua 
faites figurer à notre charge, fut chassé comme calom- 
niateur. 

M. VKSiNiER. Monsieur le président, je demande à être 
respecté. Faites-moi respecter. 

LE PRÉSIDENT. Vous n'êtes pas prévenu, je ne puis vous 
'laisser parler. 

M. VKSINIER. Mais je ne peux pas laisser dire cela. 

LE PRÉSIDENT. Prenez garde, je vais être obligé de vous 
faire sortir. 

MURAT. Cette lettre est toute personnelle. Nous avions 
ôté désignés, Héligon, Combault, Malon et moi pour faire 
l^artic du jury d'honneur dans l'affaire Vermorel -Roche- 
Ion, ci cette phrase : c On en saisira le conseil général, » 
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s'explique d'elle-même, puisque c'était lui nui avait pro- 
noncé l'exclusion de Vésinier, à côté duquel on nous re- 
prochait d'avoir siégé. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce n'est pas comme membre do Tln- 
ternationale que vous faisiez partie du jury, mais c'est en 
tant que membre de rinternationalc que vous étiez me- 
nacé du conseil. 

MURAT. Non, monsieur le président, vous semblez at- 
tribuer au conseil une omnipotence qu'il n'a pas. Il n'y a 
pas de hiérarchie chez nous, ou s'il y en a une, elle part 
d'en bas et non d'en haut. C'est le congres qui est souve- 
rain. Le conseil général ne peut que changer le lieu de la 
réunion du congrès, et c'est ce qiril a fait cette année, car 
le congrès devait se tenir à Paris, 

M. LE PRÉSIDENT. Mais il a des pouvoirs, puisqu'il vous 
citait. 

MURAT. Il en est ainsi partout, même dans les sociétés 
les plus démocratiques. Lorsqu'il s'agit d'une question 
c^ui touche à l'honneur, vos pairs vous jugent. Mais de ce 
jugement du conseil général on pouvait en appeler au 
congrès. 

Ces erreurs et confusions relevées, voyons quelles fu- 
rent les suites de la suppression du bureaii de Paris. 

La première chose que nous fûmes obligés de faire fui 
de liquider la situation financière de ladite section. Les 
cotisations dues auraient couvert, et même au delà, le 
passif de la société, mais le bureau étant fermé, nos livres 
saisis, il nous devenait impossible de courir après les so- 
ciétaires pour réclamer, à l'un 10 c, à l'autre 20 ou 30: 
cela nous serait revenu beaucoup plus cher que de pren- 
dre à notre charge, entre les membres des commissions 
condamnées, la dette faite par le bureau. Trois liquida- 
tueurs furent chargés de recevoir les cotisations que nous 
nous étions imposées. Si c'est là faire une société secrète, 
je l'ai fait, et j en suis lier, car aurais-je dû m'imposer de 
plus grands sacrifices encore, je tenais, et mes collègues 
aussi, à honneur que le bureau de Paris fit face à ses en- 
gagements. 

Ce qui n'a pas empêché, à mon grand étonnement, i\e 
trouver au dossier, page 37 du rapport, la note suivante : 
Chemalé dit qu'il ne faut pas payer la dette de l'Associa- 
tion internationale. 




changement de gouvernement nous donnera l'acquit 
que nous devons. 

Et à la page 43, sur la proposition de Pyat, dans une réu- 
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nion à Londres, on vote immédiatement 200 livras 
(5,000 fr.) (jue Vidal rapporte à Paris. 

Or, il a été saisi chez moi, et vous avez an dossier, l'état 
de la situation financière du bureau de Paris ; a cette 
époq^ue, la dette n'atteignait pas 500 francs. Vous avez 
aussi les feuilles sur lesquelles les sommes versées par 
les membres des deux commissions sont portées pour sub- 
venir à cette dette. Si je n'avais pas été obligé d'aller 
voir le dossier, j'aurais toujours ignoré le propos prêté à 
Ohemalé, l'envoi d'une somme relativement fort considé- 




peut être honneur à l'imagination 
de l'auteur du rapport; mais elle n'a rien à voir avec la 
vérité et n'est qu'une injure pour mon ami Ghemalé. 

Que, dans une des réunions que nous eûmes pour cette 
liquidation, il ait été parlé de chercher les movens de 
rentrer dans la légalité, qu'il ait été proposé de faire des 
groupes de 19, en attendant mieux, c'est possible; pour 
ma part, je n'en ai nul souvenir, et, de plus, j'aurais com- 
battu cette idée, comme ne devant amener aucun résultat 
avantageux pour l'Association internationale. 

Mais ce qu'il y a de certain, c*est qu'il n'a pas été donné 
suite à cette idée, et que, de plus, il est fort étrange d'en- 
tendre le ministère public reprocher comme délit l'idée 
de chercher à se mettre d'accord avec la loi ; c'est là, en 
effet, une innovation et une des nombreuses curiosités de 
ce j)rocès. 

A ce moment-là se fondait la Chambre syndicale des 
ouvriers mécaniciens et beaucoup d'autres ; il y avait fort 
longtemps que ,ie désirais voir former cette société. J'avais 
eu l'honneur déjà, en 1862, d'être l'un des délégués des 
mécaniciens à Londres, et dans notre rapport nous insis- 
tions vivement pour que les ouvriers mécaniciens formas- 
seui un syndicat; mais, après une aussi longue période de 
silence que celle que venait de subir la France, il n'est 
pas étonnant que cette idée ait mis beaucoup de temps à 
se dévolopper. 

Cependant la période d'existence à Paris de l'Associa- 
tion internationale, puis enfin l'exposition et les déléga- 
tions de 1867 avaient fini par démontrer aux travailleurs 
parisiens l'absolue nécessité de ces sociétés, et elles s'or- 
ganisèrent. 

J'eus l'honneur d'être délégué par les mécaniciens pour 
prendre part aux délibérations du congrès ouvrier de 
Bruxelles ; mon élection eut lieu au scrutin, en assemblée 
générale, dans une salle du passage Raoul, oti beaucoup 
(le Sociétés ouvrières étaient autorisées alors à tenir leurs 
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séances ; il n'y eut là rien de secret, et les firaîs de ma dé- 
légation furent payés par les mécaniciens. 

Si j'entre dans ces détails, c*est qu a l'instruction — et 
l'accusation a maintenu le fait — il a été dit que j'avais 
été délégué par Tlnternationale ; mais en me couvrant du 
nom d'une société ouvrière, il faut bien peu connaîti'e les 
sociétés ouvrières pour croire qu'elles se prêteraient à 
une pareille chose. 

En raison des lois françaises, qui seules en Europe 
frappaient TAssociation internationale, les délégués des 
sociétés ouvrières françaises furent admis au congrès sur 
le même pied que les autres délégués, quoique les socié- 
tés qui tes envoyaient ne fussent pas adhérentes à Tln- 
ternationale. 

Il en fut de même lors du congrès de Bâle, en 1869. Je 
fus élu en assemblée générale, dans une réunion autori- 
sée, à laquelle assistait un a^ent de l'autorité, comme 
dans toutes les réunions de sociétés ouvrières. 

Je vous demande si c'est là c^u'on trouve contre moi 
des indices de fondation de sociétés secrètes. 

A l'assemblée générale suivante, je devais lire mon 
rapport sur le congrès. Le préfet de police s'y est opposé, 
et la Société a décidé de le faire imprimer ; il n a été 
l'objet d'aucune poursuite. Tous ces faits ont de plus été 
livrés à la publicité par des notes dans les journaux. Est- 
ce de la société secrète ? 

Dans ce rapport, parlant du vote émis au congrès sur 
les sociétés ouvrières, j'engageais les mécaniciens, et je 
disais que tous les délégués français dont les sociétés n'é- 
taient pas encore adhérentes à l'Internationale les enga- 
geraient également à y adhérer. Cette résolution fut 
ajournée, et, à mon grand regret, ne s'est pas encore réa- 
lisée. 

J'ose espérer que le procès actuel sera auprès d'eux 
beaucoup plus persuasif que moi, et que les sociétés ou- 
vrières de Paris et de la province adhéreront en masse. 

C'est dans la prévision que la Chambre syndicale des 
mécaniciens adhérerait à l'Internationale que je deman- 
dais à Dupont quelle situation serait faite aux sociétés 
qui n'étaient pas de simples sections de l'Internationale, 
et que je reçus pour mon usage personnel la lettre lue 
par le ministère public. 

Et comme cette lettre ne me donnait pas toutes les 




que 

s'étaient formées et qu'elles allaient se fédérer; que, par 
conséquent, il y aurait un centre avec lequel le conseil 
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général pourrait correspondre. Mais de ma part c'était un 
renseignement personnel aue je lui demandais, surtout en 
vue de la société. Il me le donna dans la lettre insérée 
au rapport. 
J'ai trouvé à mon dossier une note de police, où je lis : 

Murât, fils de l'ancien gérant du Courrier de Lyon, 

Je relève ce fait : Le Courrier de Lyon fut, sous 
Louis-Philippe, journal de la préfecture, et sous Tempire 
de même. Mon père, en 1831, lorsque les ouvriers lyon- 
nais inscrivirent sur leur drapeau : « Vivre en travaillant, 
ou mourir en combattant ! » fut blessé assez grièvement 
pour être obligé de quitter son métier, et il entra, lors de 
fa fondation du Censeur, comme employé ; il y est resté 
jusqu'en 1849, époque à laquelle le Cfenseur a été sup- 
primé par l'état de siège. 

Ami de Greppo, il a fait partie de rAssociation internationale. 

Il était inscrit sous le n** 521, et il a été, pour ce fait, con- 
damné à 100 fr. d'amende. 

En 1863, il a fait parti du comité démocratique de sa circon- 
scription , et il a ète délégué aux Expositions de 1862 et 1867, et 
au congrès de Lauzanne. 

U a pris part à la manifestation du 4 novembre 1867, et a été 
délègue aux congrès de Genève, de Bruxelles et de Bâlc. 

Il a pris part u la souscription pour la défense de la liberté 
individuelle. 

11 est membre de la Société d'enseignement indépendant; il a 
souscrit pour le monument Baudin. 

Dans le Réveil du 15 août 1869, il écrit ime lettre contre M. de 
(Jonet, et dans le numéro du 6 octobre 1869 il s'est plaint de la 
défense de lire en réunion le compte rendu du congrès de Bâle. 

Dans le Siècle du 14 Juillet 1869, par la plume do M. Anatole 
de la Forge, il se plaint de sa détention à Mazas. 

Pour ce fait, je ne connais pas M. Anatole de la Forge, et, 
avant le procès, je n'avais pas connaissance de cet article. 

Murât est libre penseur, franc-maçon et assiste aux enterre- 
ments civils. 

Il a pris une très grande part aux réunions privées et publi- 
ques, non politiques privées, électorales et anti-plèbiscitairos. 

Je me demande si cela constitue un délit et surtout 
celui de société secrète. 

Il résulte de tous ce» documents que je suis poursuivi 
pour avoir pris une part active à la propagande de la Ré- 
volution, mais il n'y a rien là qui ait dépassé mon droit 
de citoyen, et pas un fait, pas un mot qui puisse faire 
supposer la moindre intention de cacher ma pensée ou 
mes actes, et pas un élément autre que la communauté 
de vues qui me lie à la plupart de mes coaccusés et â 
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mes correspondants ; j'ai toiyours agi individuellement ; 
je n'accepte que la responsabilité de mes agissements, je 
ne veux pas participer, en quoique ce soitj aux actes qui 
se sont produits sans que j'en aie eu connaissance, et dont 
tout le mérite doit revenir à leurs auteurs. 

J'ai échangé, avec Bastelica, une correspondance que 
était un de mes grands plaisirs. La vivacité d'esprit, la 
justesse de vue, jointes au talent littéraire de ce citoyen, 
me font beaucoup tenir aux lettres qu'il m'adressait. Mais 
il n'y a dans ces lettres rien qui ne soit un échange direct 
et individuel de sensations, d'appréciations politiques et 
sociales, de discussions même métaphysiques, et surtout 
de sentiments aifectueux qui sont le soulagement des dé- 
boires de la politique; mais pas un mot qui puisse se rap- 
porter à une pensée de société secrète, ce qui est aussi 
en dehors de son caractère que du mien. 

En résumé, il n'y a pas dans l'instruction et il n'a rien 
été produit dans le cours des débats qui puisse justifier 
mon arrestation, pas un acte, pas un mot qui indique 
préventivement l'accusation de société secrète et qui 
puisse permettre d'en rechercher les preuves. L'on m'a 
arrêté parce que suis républicain socialiste, sans autre 
motif, espérant trouver par la suite des moyens d'accu- 
sation; ils font défaut aujourd'hui comme la veille de 
mon arrestation, malgré la saisie que Ton a faite chez moi 
de ma correspondance avec deux amis. S'il n'est plus 
permis de recevoir une lettre sans autorisation, si l'on 
doit être soumis chez soi au régime de Mazas, qu'on le 
dise, ou sinon, que l'on ne soit plus exposé, si Ton a des 
opinions autres que celles du pouvoir, à se voir dépouillé 
des choses auxquelles on attache une valeur de sympa- 
thie considérable pour les voir passer dans les mains de 
la police, et en forcer ou dénaturer le sens pour en faire 
soAir un délit qui n'y existe pas... 

Quelle que soit votre décision, tant que je serai libre 
et que j'aurai des amis qui voudront m'honorer de leur 
correspondance, j'en serai fier et j'y répondrai avec em- 
pressenient ; et, dans le courant de mes relations journa- 

>rincipes socialistes 
s sont faux ou que 
'on en puisse dire, 
et quelles que soient les attaques*et les procès que l'on 
puisse leur faire, les travailleurs sont de oonne foi dans 
toutes leurs revendications ; ils ont souvent été trompés, 
ils peuvent se tromper eux-mêmes, mais ils n'ont jamais 
trompé personne. 




LE PRÉSIDENT. La parole est à Joliannanl. 
MURAT. Pardon, monsieur le président, j'aurais à 



m ex- 
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piiqner sar un fait dont j'ai oublié de parler, et qui a une 
grande importance, car M. Tavocat impérial y a insisté 
très vivement. 

Je voudrais dire un mot de la lettre de Dupont. L'avo- 
cat impérial a mis en doute les explications que j'ai don- 
nées au juge d'instruction ; rien n'est plus exact. Peu de 
temps après le congrès de Bruxelles, qui s'est tenu du 
6 au 13 septembre, vers le 20 au 25 octoore, il s'est passé 
un fait sur lequel j'appelle votre attention. Des écono- 
mistes distingués dont je puis citer M. Joseph Garnier, 
Courcelle-Seneuil, Frédéric Passy, Molinari, disaient 
dans les journaux : Il a été discuté au congrès de Bruxelles 
une Question très importante, la question de l'intérêt du 
capital ; nous croyons que toutes les choses qui y ont été 
dites sont erronées, aussi nous invitons les membres du 
congrès qui ont pris part à cette discussion à venir discu- 
ter avec nous. 

Une réunion fut organisée à la salle de la Redoute ; je 
me présentai avec plusieurs de mes amis. MM. Courcelle- 
Seneuil et Frédéric Passy entamèrent la discussion, et 
M. Passy se servant de cette figure : 

Je plante un arbre fruitier, je le cultive avec soin, et il pro- 
duit des fruits. Un jour, fatigue de le soigner, je vous le loue, 
vous le soignez à votre tour pendant un certam temps, vous 
m'en payez l'usage que vous en retirez ; mais un jour il vous 
vient a la pensée ae me refuser votre redevance sous le prétexte 
que les soins par vous donnés vous donnent autant de droits 
que j'en avais. Alors j'abats l'arbre et j'en fais du bois de chauf- 
fage. 

A quoi je répondis : 

Non, vous n'en avez pas le droit : car il y a dans l'œuvre une 
part qui revient à la nature, et vous n'avez pas le droit de nuire 
aux générations futures, en ruinant le sol pour le réduire à la 
famine. 

Vous, capitalistes, vous pourriez peut-être donner le premier 
coup sur l'arbre reproducteur, mais le second assurément tom- 
berait sur vos têtes parasites. 

Ne touchez pas à la hache. 

Voilà l'explication vraie de cette lettre. 

M. LE PRÉSIDENT. C'est maintenant au tour de Johan- 
îiard, mais Chalain ayant présenté sa défense, nous allons 
entendre un autre prévenu. 

JOHANNARD. Je voudrais faire une simple observation. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous avcz la parole. 

JOHANNARD. Je veux simplement faire observer au tri- 
bunal qu'on me fait réfugier en Angleterre après avoir 
publié des articles violents dans le Courrier français , 
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je nie ce fait, car je n'ai jamais signé ancun article, et je 
n'ai passé en Angleterre que parce (][ne j'y avais du travail. 
On me reproche encore d'avoir signe toutes les cartes 
<]^u'on a saisies chez les inculpés. J'ai déclaré dans l'instrac- 
tion et je répète au tribunal que cela était vrai puisque 
j'en avais signé peut-être plus de dix mille. 

M. LB PRESIDENT. A quelle époque les avez«vous si- 
gnées? 

JOHANNARD. Il j a dlx-huit mois. J'ai vu mes amis, nous 
nous sommes réunis pour nous occuper de l'Intematio- 
««1^ w*«;« :^ jx^i««^ — ^ :^ -.»-.: : — ^:^ rien fait que pu- 

que prenaient les 
fonder une section de 
Marseillaise un 
avis disant qu'une section 'allait se fonder, et l'ai donné 
mon nom et mon adresse. Il n'y a donc rien ae secret à 
cela. 

Arrêté avant le plébiscite, on m'a dit que j'étais mem- 
bre d'une société secrète et son ardent propagateur, surtout 
dans les réunions publiques. Ces raisons m ont convaincu 
que je n'étais pas arrêté pour l'Internationale, mais bien 
pour mes opinions politiques qui sont peut-être avancées , 
je le reconnais, mais ce n'est pas ma faute, c'est plutôt la 
£iute de mon tempérament. J^i fait un discours a la salle 
de la Fidëlitëy qui n'a pas paru trop violent au commis- 
saire de police, car il n a pas fait la moindre observation. 
Le lendemain, j'étais arrêté d'une façon que je ne veux 
pas rappeler, mais que je blâme énergiquement, c'est-à- 
dire sans mandat d'amener, et je le prouve en vous disant 
que pour faire mon mandat d'amener, le commissaire de 
police qui m'a arrêté m'a demandé mes papiers. 

M. LE PRESIDENT. M. le commissairo de police a fait ce 
qu'il avait le devoir de faire. 

JOHANNARD. On uo m'a laissé aucune copie. 

M. LE PRÉSIDENT. Pas uu soul prévonu n'a été arrêté 
sans mandat. 

JOHANNARD. Le commissairo de police m'a dit qu'il en 
avait un, j'ai eu tort de ne pas le lui demander, car il a 
été oblige de me demander mes papiers pour pouvoir y 
mettre mon nom. — J'ai été conduit à Mazas, ex au bout 
de quarante-deux jours, on m'a dit que j'étais accusé de 
société secrète, comme étant un ardent propagateur dans 
les réunions publiques. Cela m'a paru fort I 

Ai\jourd'hui l'accusation me reproche d'être membre 
du conseil général. Cela est vrai, et c'est en cette qualité 
que j'ai signé le plus que j'ai pu de cartes. Je viens d'éta- 
blir Que je n'ai pas fait partie d'une société secrète, et je 
suis étonné qu'on m'ait fait l'honneur de me mettre parmi 
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les chefs; je suis simplement membre de rinternationale, 
et si i'ai été négli{[ent, si je n'ai pas fait assez pour l'as- 
sociation, mes amis peuvent compter sur moi, Us savent 
que je suis homme à me rattraper. 

M. LE PRÉSIDENT. La parolc est à Pindy. 

piNDT. Je n'ai que quelques mots à dire. L'avocat im- 

Eérial me fait dire à rinstructicn que j'étais membre du 
ureau de Paris. C'est tout le contraire que j'ai dit. J'ai 
nié formellement que nous fussions un bureau de Paris 
constitué, et j'ai sgouté que beaucoup de membres qui 
ont signe divers documents incriminés n'étaient pas 
membres de l'Internationale. 
L'accusation fait de moi un homme dangereux, et si 




pourtant 

tére d'un farouche conspirateur ne rêvant que pillage et 
assassinat. Assurément, je reconnais que pour les besoins 
de l'accusation il était bon de faire renaître contre l'In- 
ternationale quelques-unes des formules du passé : les 
Eassions subversives, les doctrines malsaines, les engins 
arbares et sauvages, en un mot, tous les accessoires qui 
servent à effrayer et à ameuter contre le socialisme tous 
les Joseph Prudhomme de la bourgeoisie. 

Aussi, s'appuyant sur ces signes incompréhensibles, 
que la perspicacité des experts en indiscrétion n'a pu ex- 
pliquer, M. l'avocat impérial en déduisait-il l'existence 
d'une espèce de conjuration, et ne voulant pas admettre 
que deux personnes séparées par de longues distances 
eussent des choses confidentielles et personnelles à se 
dire, il en concluait naturellement qiril devait y avoir 
complot. 

Le Doré et moi avons refusé jusqu'ici de donner la clé 
de ces chiffres. Nouvel argument pour démontrer notre 
culpabilité et prêter à llnternationale un caractère 
secret. 

La cause de notre refus était pourtant facile à com- 
prendre. Nous connaissons la façon peu convenable dont 
on procède à l'égard des lettres adressées à certains 
noms, nous désirions conserver ce moyen de nous com- 
muniquer nos affaires intimes en continuant à défier 
toute curiosité déplacée. 

Eh bien, messieurs, cette çlé tant cherchée je vais vous 
la faire connaître; je vais divulguer publiquement ce 
mystère que nous n'avons pas voulu dénoncer dans l'ins- 
truction secrète. 

Le Doré est ici, il a voulu entendre l'interprétation que 
donnait le ministère de l'accusation de société secrète 
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lancée contre Tlnternationale et le fondement yie don- 
nait à cette interprétation notre manière d'écrire, il n'a 
pas hésité à donner son consentement à la divulgation de 
notre secret. 

Je fais passer à M. le président la traduction des 
deux lettres en chiffres, et j'ajoute : 

L'une d'elles m'annonce la prochaine arrivée de Le 
Doré à Paris ; l'autre m'indique les noms de Malon et de 
Gombault à qui Le Doré envoyait la même lettre qu'à 
moi, lettre insérée dans la Marseillaise, 

Maintenant Je n'ai plus qu'à parler des engins sauvages 
et barbares. L'explication que j'ai donnée à M. le juge 
d'instruction était sincère, je le répète, c'est par simple 
curiosité que j'ai demandé cette formule à un ami dont je 
ne dirai jamais le nom, dussé-je supporter les consé- 
quences de ce refus. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce poînt-là n'a pas d'importance di- 
recte au procès, mais il a une grande importance au point 
de vue moral : je voudrais savoir si ce n'est qu'un sen- 
timent de curiosité qui vous a fait agir. Ce sentiment, je 
le comprends, mais alors pourquoi avez-vous ajouté : « à 
jeter par les fenêtres. » 

PiNDY. Je n'ai fait que copier la formule. 

M. LE PRÉSIDENT. Je comprcnds que vous ayez coçié la 
formule, mais je ne comprends pas que vous ayez ajouté 
ces mots : « A jeter parles fenêtres. » 

PINDY. C'est comme dans l'autre formule, j'ai ajouté : 
« A jeter dans les égouts. » Comme j'ai copié ces formu- 
les par simple curiosité, j'ai cru devoir ajouter : a A jeter 
par les fenêtres, » pour me rappeler à quoi pouvait servir 
cette composition. 

M. LE PRÉSIDENT. Rcconnalssez-vous être le fondateur 
d'une section à Brest? 

PINDY. Oui, je suis de Brest, et comme j'ai appris le so- 
cialisme à Paris, j'ai cru devoir le faire connaître à mes 
amis de Brest. 

M. LE PRÉSIDENT. Laparolc est à Gombault. 

GOMBAULT. J'adhère a la défense collective présentée 
par notre ami Chalain ; mais ayant quelques observations 
a présenter au sujet de la lettre de Dupont, je demande- 
rai an tribunal de me donner la parole un peu plus tard. 

M. LE PRÉSIDENT. Alors je donuc la parole à Héligon. 

HÉLiGON. La situation qui m'est faite par l'accusation 
nécessite de ma part une défense particulière. Je suis 
surpris en effet que la vieille maxime : Non bis in idem, 
ne me soit pas appliquée, car voilà la seconde fois ^ue je 
parais devant vous jour le même fait ; j'ai été arrêté et 
j'ai fait 47 jours de Mazas pour des faits qui ne devraient 
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pas m'étre imputés, puisque j'ai bénéâcié de Tamnistie. 

J'arriye maintenant aux faits qui sont signalés dans le 
travail de M. l'avocat impérial qui a été communiqué au 
Figaro vingt-quatre heures avant de nous être soumis, 
à nous : 

M. LE PRÉSIDENT. Ce u'étaiout pas des pièces judiciai- 
res, cela n'est pas la même chose. 

HÉLiGON. Je tenais à constater cela à propos d'un jour- 
nal qui nous a traités souvent très mal, et qui disait en- 
core, il y a quelque temps, que j'étais nommé ministre 
de la guerre d'un gouvernement établi sur les barrica- 
des de Belle ville. 

M. l'avocat impérial. C'était peutrêtre une mauvaise 
plaisanterie. 

HÉLIGON. Il y a des moments où la plaisanterie n'est 
pas de mise. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous attaquez quelqu'un qui n'est 
pas là pour se défendre ; ce n'est pas juste. D'ailleurs nous 
ne sommes pas les juges du Figaro^ et le pays seul 
pourra apprécier ses articles. 

HÉLIGON. Je n'attaque pas les absents, je dis seulement 
Que cette publication dans le Figaro est une manœuvre 
(le police. 

L accusation dit que nous avons organisé des grèves, 
mais je doute que la police ait jamais pu nous donner un 
renseignement établissant que T Internationale ait pris 
l'initiative d'une grève. Nous avons toujours combattu 
les grèves, mais lorsqu'elles éclataient par une force su- 
périeure, et lorsque, par suite, la misère arrivait, nous 
sommes venus au secours de nos frères, et nous conti- 
nuerons à agir de la sorte. 

D'ailleurs, nous étions, en 1864, au lendemain de la loi 
sur les coalitions. Que voulez-vous ? l'ouvrier est logique, 
et quand on fait une loi pour lui, il suppose qu'il peut s'en 
servir. Il s'en est servi, c'était son droit, et je m'étonne 
du reproche qu'on lui en fait. 

Maintenant, arrivant à Malon, le réquisitoire parle de 
communisme. Mon ami Malon sait que dans toute l'Asso- 
ciation internationale le communisme n'a pas trouvé d'ad- 
versaire plus acharné que moi.Chacun a son opinion indi- 
viduelle ; il peut arriver que la majorité d'un congrès ait 
des opinions collectivistes, mais chacun reste avec son 
opinion individuelle, et l'Association internationale n'a 
pas la prétention d'imposer le communisme à qui que ce 
soit. Comme l'ont déjà dit plusieurs de mes camarades, 
nous ne voulons pas de chef, pas de directeur, dans aucun 
parti ; nous n'avons pas non plus un seul organe dans la 
presse ; aucun ne répond à nos inspirations : nous cher- 
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chons notre voie non8*mêmes;nonsrétadions; qa'on noua 
laisse étudier, et qu'on ne nons arrête pas. 

Quant aux lettres de Dupont à Murât et à Gombault, 
notre ami Murât vous a dit ce qu'elles sont. Nous accep- 
tons parfaitement la responsabilité de nos actes. J'ai été 
désigné comme juré dans le différend Vermorel et Ro- 
chefort; Dupont a cru devoir nous reprocher de faire par- 
tie de ce jury d'honneur, mais Dupont n'avait pas le cfroit 
de nous faire part ofûciellement de ses résolutions, il ne 
pouvait que nous donner des conseils d'ami. 

C'est sur ce fait que l'accusation se base pour m'appeler 
corespondant de rlnternationale. J'ai été trésorier pen- 
dant dix-huit mois, je m'en fais honneur ; et si j'avais été 




quelconque 

M. l'avocat impérial dit : « On suppose... on croit... » Cela 
ne suffit pas; en pareille matière, il faut prouver. 

On dit encore : c'est l'Internationale qui organise et di- 
rige tous les meetings. Eh bien I vous avez à là préfecture 
toutes les déclarations pour les réunions publiques, vous 
pouvez les examiner, et je crois que vous n'y trouverez 
pas dans chaque sept signatures de personnes faisant par- 
tie de l'Internationale. Oui, j'ai été dans les réunions 
publiques I Oui, j'y ai défendu ce que je considère comme 
les vrais principes de la société ! Jamais je n'ai été pour- 
suivi pour délit de parole; et si j'ai été condamné à (juinze 
jours de prison, c'est pour ne pas avoir obtem])éré a Tor- 
dre du commissaire de police d'avoir à dissoudre la réu- 
nion. Je ne m'en plains pas, et je trouve que ce n'est pas 
trop cher pour entendre l'éloquente paroJe de M* Cré- 
mieux. 

On m'a reproché d'avoir provoqué une souscription 
pour les ouvriers de Bàle. Oui, je le reconnais, c'était à 
la sortie d'une loge maçonnique, et je ne crois pas qu'il y 
ait un délit dans ce fait, car dans une réunion publique 
cil j'ai provoqué une souscription, le commissaire de po- 
lice a donné 5 francs. 

A ce moment, plusieurs des prévenus avertissent 
M. le président que leur coprévenu Chalain, sorti pour 
un moment, vient d'être arrêté à la porte de la salle 
d audience. 

Quelques prévenus s*écrient : « Il faut qu'il rentre, 
nous nous retirons tous. » 

LANGE VIN. Chalain a présenté la défense générale, il 
peut avoir à y ajouter. Sa présence dans cette enceinte 
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est donc indispensable. M. le président peut ordonner, en 
faveur de son pouvoir discrétionnaire, sa réintégration à 
Taudienee. 

HÉLiGON. M le président, si notre ami Chalain n'est pas 
ramené à l'audience je me verrai forcé d'interrompre ma 
défense, et nous nous retirerons tous immédiatement. 




un 

poli 

cette audience ; ici, je ne l'aurais pas laissé arrêter, mais 

au dehors de cette enceinte je ne puis plus rien. 

M. l'avocat impérial. Cest une mauvaise querelle; 
on sait bien que des ordres sont donnés pour faire reve- 
nir Chalain ; la défense le sait bien. 

M* ANDRE ROUSSELLE. Nous Tespérions , mais nous 
n'en étions pas certains, et, dans le doute, nous avons dû 
protester. 

M. LE PRÉSIDENT. Héligou, coutinucz votre défense. 

HÉLIGON. Le mémoire de M. Tavocat impérial dit que, 
pendant les derniers mois de 1869, Varlin et Héligon tra- 
vaillèrent les sociétés ouvrières. 

Voici ce qui s'est passé à cet égard : J'ai parmi mes 
amis beaucoup de boulangers ; ils sont venus me trouver 
et me consulter sur l'opportunité de supprimer le tra- 
vail de nuit. Je vous avoue que je me suis reconnu in- 
compétent et trop peu intelligent pour faire seul un projet 
de règlement. 

J'ai alors consulté Varlin pour constituer une société 
ouvrière et tâcher d'empêcher que les ouvriers boulan- 
gers ne se missent en grève. 

La première réunion eut Heu ; nous étions vingt ou 
vingt-cinq, et nous avons décidé que les ouvriers de- 
vaient d'abord s'entendre avec leurs patrons pour voir si 
leur demande était juste et pouvait être acceptée. Pour 
arriver à ce résultat, nous leur avons conseillé de se 
constituer en chambre syndicale : ce qu'ils ont fait. 

C'est là un délit (^u'on me reproche, mais comme la 
réunion devait se tenir en présence d'agents de la préfec- 
ture, évidemment je n'ai pas eu l'intention de le com- 
mettre. Cela arriverait encore que je ferais de même, et 
je crois qu'on devrait m'en féliciter. 

On dit encore : « Héligon prononce des discours contre 
les patrons. » Permettez I vos renseignements ne sont pas 
exacts. J'ai combattu, il est vrai, les sociétés de secours 
mutuels dans lesquelles le président est nommé par Tau- 
torité ; j'ai déclaré que je considérais cette situation 
comme indigne d'un homme libre ; mais je n'ai pas atta- 
qué les patrons. 
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Du reste, rinitîatûve des chambres syndicales ne m'ap- 
partient pas. Peut-être six mois avant les faite que je 
TOUS signale, un de mes amis se trouvait dans les bureaux 
d'un journal avec MM. de Girardin et Emile Ollivier, il 
émettait ses opinions, il demandait des conseils à ces 
deux personnages, et l'un d'eux lui répondit: Constituez- 
vous en sociétés ouvrières, c'est votre droit, c'est votre 
devoir. Quand elles seront assez nombreuses, le gouver- 
nement ne songera plus à les dissoudre, et il sera oblige 
d'abolir l'article 291 et de vous concéder le droit d'asso- 
ciation. 

L'interlocuteur de mon ami est aujourd'hui un person- 
nage très important, et voici une lettre qu'il a adressée à 
Auory de Rouen : 



Mon cher concitoyen, 




cite hautement de l'esprit 

coeur qu'ils respirent : vous y êtes, ce qui me réjouit aussi, 




n'en voulez pas tirer le monopole et Toppression. 

Votre but est de faire précéder l'association coopérative de 
Funion corporative ; cette dernière doit être, selon vous, le 



préambule et aussi la garantie de succès de la première. Je n'y 
ai aucune objection ; mais je ne saurais vous dire, sans avoir lu 
vos statuts, si vous ne vous heurtez pas contre les dispositions 

{)rohibitives de la loi. La difficulté, en pareille matière, est que 
e droit d'association n'est pas encore reconnu. 

Au développement de vos droits et de votre libre initiative, il 
y avait quatre obstacles : 1<* votre exclusion de la vie politique ; 
2^ les pemes contre les coalitions ; 3° l'interdiction des réunions 
publiques ; 4^ la défense d'une association comprenant plus de 
vingt personnes. 

Le premier obstacle est tombé en 48. 

J'ai eu le bonheur de faire tomber le second et de travailler 
à la recherche du troisième; reste à conquérir le droit d'asso- 
ciation. 

Concentrez votre effort sur ce point. ~ Au lieu de vous per- 
dre dans les déclamations surannées du jacobinisme, dans des 
phrases creuses, imposez à vos candidats, à vos amis, la récla- 
mation du droit ^d'association. Dès que vous l'aurez obtenu, 
vous serez les maîtres de vos destinées. Tout ne sera pas facile 
alors pour le travail ; sans la moralité, sans le respet ae l'ordre 
et des droits d'autrui, vous n'arriverez à rien ; mais avec ces 
qualités, vous adoucirez votre situation, vous relèverez, vous 
réduirez la misère et vous avancerez l'œuvre fraternelle que 
nous devons tous poursuivre et qui. Dieu vous aidant, se réali- 
sera un jour. 

Je n'ai d'autre ambition que de vous seconder dans ce la- 
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benr. J'y use ma vie, et je ne reculerai devant aucun eflfort. Je 
ne résiste aux exagérations, je n'agis avec prudence que parce 
que Texpérience ma démontré (jue toute autre voie serait tatale 




pas de ma voie. 

Mais dans ma voie, je suis tout à vous, et vous me trouverez 
toujours disposé à vous aider et à vous servir du meiUeur de 
mon cœur. 
Votre dévoué, 

Emile Ollivu». 
Saint-Tropez, U septembre 1868. 

(On rit,) 

M. LE PRÉSIDENT. Ces riros sont inconvenants, et slls 
continuent, je me verrai obligé de faire évacuer la salle. 

D'ailleurs, cette lettre est très digne; elle est frappée 
au coin de la modération, et lorsc^ue l'heure en sera ve- 
nue, on pourra discuter et examiner si ce que vous de- 
mandez est réalisable ; quant à présent, je vous ençage à 
prendre la devise de M. Emile Ollivier, la modération. 

HÉLiGON. Je tenais à lire cette lettre parce que M. Emile 
Ollivier est l'un des personnages qui assistaient à la con- 
versation qui eut lieu à la Liberté^ et qu'il poussait les 
ouvriers à se constituer en chambres syndicales. 

Avant d'aller plus loin, je voudrais relever un mot qui 
a été prononcé par M. l'avocat impérial. Dans son réqui- 
sitoire, il a dit Que j'étais fondeur; je ne protesterai pas 
contre cette qualification, quoique je n'exerce pas ceiite 

Profession ; mais à un moment donné, parlant de moi, il a 
it : « Héligon qui exerce je ne sais quelle profession. » 

Eh bien! ie déclare au tribunal q^ue je proteste contre 
cela; car dans le monde où je vis, dans le monde de» 
honnêtes gens, un homme qui exerce on ne sait quelle 
profession, passe pour un vaçabond. 

M. LE PRESIDENT. Ceci est le résultat d'une erreur, et 
M. l'avocat impérial n'a pas entendu dire que vous étiez 
un vagabond, puisqu'il a dit que vous exerciez la profes- 
sion de fondeur. Continuez votre défense. 

HÉLIGON. Maintenant, l'avocat impérial a dit que nous 
étions société secrète parce que nous faisions partie du 
bureau de Paris. Eh bien I je demande qu'il donne les 
noms des membres c[ui composent ce bureau et qu'il pro- 
duise les pièces qui en prouvent l'existence. Dans ces 
sortes de procès, il faut des preuves. Depuis deux ans 
que l'on fait des perquisitions chez moi et chez tous les 
membres correspondants, on n'a rien trouvé qui prouve 
qu'il y eût un bureau de Paris. Les moyens que raccu- 
sation emploie étaient bons devant les commissions mix- 
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tes, devant les conseils de guerre, devant les cours pré- 
votales, mais aujourd'hui, devant un tribunal régulier, il 
faut des preuves, non pas des preuves de police, mais 
des preuves matérielles. 

On nous poursuit et on n*a pas de preuves ! Il y a 
deux ans aussi, M. de Gonet avait conclu à notre renvoi 
devant le tribunal sous la prévention de société secrète, 
mais là nous avons eu affaire à un organe du ministère 
public qui a reconnu que la société secrète n'existait pas. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce qui prouve que ce juÊçe d'instruc- 
tion n'avait pas conclu à l'existence de la société secrète. 

HÉLiGON. L'association se manifestait dans les troublesl 
Mais dans quels troubles a-t-on vu paraître rintei*natio- 
nale? Qui aentre ses membres a été arrêté dans la rue 
ou sur les barricades? Au Creuset aussi ce sera l'Interna- 
tionale qui interviendra, et partout, grâce à son journal 
officiel la Marseillaise. Nous n'avons pas de journal offi- 
ciel, car nous n'acceptons la protection de personne. Nous 
n'acceptons pas de sauveurs, de quelque coté qu'ils vien- 
nent : monarchistes ou démocrates, nous savons ce qu'ils 
valent tous. 

Enfin, on nous fait un reproche de nous être fait adres- 
ser nos lettres chez des parents, des amis, et même des 
femmes. Mon Dieu I nous connaissons les petites manœu- 
vres du cabinet Vandal. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous calomnicz la poste. Il est arrivé 
à tout le monde de ne pas recevoir des lettres qui ont été 
perdues. C'est une calomnie de dire que l'administration 
supprime les lettres adressées à un homme quelconque, 
fût-il Héligon. Les lettres ne sont décachetées que sur 
l'ordre de M. le juge d'instruction. 

HÉLIGON. Alors je dis que c'est contre les mandats du 
juge d'instruction, qu'en agissant ainsi nous prenons nos 
précautions. 

J'ai dit que j'appartenais à l'Internationale, sans être 
d'aucune section. Uela est vrai. Mon adhésion à l'associa- 
tion est bien ancienne, et, comme je n'en ai pas été exclu^ 
je continue à en faire partie, de même que je ne cesserai 
pas d'être franc-maçon, lors même que toutes les loges 
seraient mises en sommeil. Quant à mes coprévenus, 17 
sur les 38 m'étaient inconnus; je ne les connais que 
depuis ma sortie de Mazas. 

Qu'est-ce donc que cette Internationale ? Murât vous 
Ta longuement expliqué. Je ne reviendrai donc pas là- 
dessus, et me bornerai à vous dire en terminant : 

Les aspirations qui se font sentir parmi les classes ou- 
vrières ne sont que la conséquence de la révolution qui 
s'est accomplie dans notre industrie, il y a trente ans, 
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par l'introduetion des machines dans toutes les profes- 
sions. 

Ce nouvel outillage nécessite d'immenses capitaux. La 
concentration de ces capitaux constitue ces grandes 




égoïste que cet anonyme qui se cache derrière une majo- 
rité d'actionnaires qui ne connaissent rien autre chose 
que leurs dividendes. 

Cette féodalité tend à faire disparaître la petite indus- 
trie, qui s'en va tous les jours pour faire place à l'usine et 
à la manufacture. 

Anciennement l'ouvrier intelligent, honnête et labo- 
rieux pouvait espérer de s'affranchir, et il n'était pas rare 
de voir un ouvrier s'établir à son tour et se retirer avec 
un morceau de pain pour ses vieux jours. Aigourd'hui, 
cela lui est tout a fait impossible, serait-il le meilleur ou- 
vrier, sauf de très rares exceptions. Lorsque l'âge arrive, 
cet ouvrier qui n'a pu faire aucune économie, par suite 
du renchérissement de tous les objets de première néces- 
sité, se voit obligé de finir son existence en mendiant à 
travers les rues son pain de chaque jour, et il s'estime 
bien heureux lorsqu'à force de demandes et d'humilia- 
tions, il obtient son entrée à Bicêtre ou à Villers-Cotte- 
rets. 

Eh bien, voilà l'état de choses que nous voulons réfor- 
mer, et que nous réformerons envers et contre tous. 

Nous voulons opérer cette réforme pacifiquement, si 
cela est possible (car c'est toujours nous, peuple ouvrier 
ou peuple soldat, qui faisons les frais de ces batailles fra- 
tricides qui se sont toujours, jusqu'à présent, accomplies 
au bénénce d'ambitieux, qui se faisaient de nos cadavres 
un marche-pied pour arriver au pouvoir, et, une fois in- 
stallés, tous, sans exception, nous ont fusillés comme ont 




permettra d'étudier, et lorsaue nous saurons, nous ne 
combattrons plus pour des nommes, mais nous ferons 
triompher les idées de morale et de justice que poursuit 
l'Association internationale. 

Mais ce n'est pas par des procès et des condamnations 
que la réforme pacifique pourra s'accomplir : c'est en lais- 
sant se produire le mouvement actuel, en ne l'entravant 
par aucun obstacle, que la liberté et l'égalité pourront s'é- 
tablir dans notre pays. 

Ce qui nous arrive aujourd'hui ne doit j>as nous sur- 



10(l 

S rendre ; ne iaut-il pas que toute idée nouvelle paj'e sa 
ette de persécution"? Toujours il en a été ainsi. 
Chaque progrés a été acheté au prix d'énormes sacrifi- 
ces ; il ne pouvait manquer de nous en arriver autant. 
Les circonstances ont voulu que cette tâche nous incom- 
bât, nousn'y faillirons pas. 

Nous avons pour nous soutenir dans ces épreuves les 
exemples que nous ont donné nos pères, qui, eux ausvsi. 
ont souffert pour la cause de la justice ; et nous avons la 




voir régner notre chère devise : Liberté, Egalité, Frater- 
nité I 

Mais si nos souhaits ne se réalisaient pas, si nos enfant:^ 
ne devaient pas êiace plus heureux que nous, ils ne devront 

Sas désespérer. Ils continueront à marcher en avant, et 
'autres profiteront des efforts qui auront été faits. Car 
ce qui est juste doit triompher, et ce n'est pas dans notre 
beau pays de France que la cause par nous défendue 




en terminant son ré- 
'Internationale sanj< 
trêve et sans relâche, *à cause de ses doctrines sub- 
versives et séditieuses. Permettez-moi, monsieur, de 
vous répondre par une citation tirée des œuvres d'un 
homme qui occupe une place assez importante dans le 
gouvernement actuel : 

« La misère ne sera plus séditieuse lorsque l'opulence 
ne sera plus oppressive, » a dit Louis-Napoléon Bona- 
parte dans son livre sur ÏEœtinction du Paupérisme. 

L'audience est suspendue une demi-heure. 

M* LAURIER. Messieurs, jamais plus qu'aigourd'hui je 
n*ai eu besoin de l'attention du tribunal dans ce qu'elle a 
de bienveillant, et pour l'obtenir et la garder, je m'en- 
gage à apporter tous les éléments de calme, de modéra- 
tion et de précision juridique dans ce débat. 

Je parle de précision juridique, parce que la partie de 
ma tachej dont on a bien voulu m'nonorer, est extrême- 
ment limitée. Je ne veux point la dépasser ; je veux ra- 
mener le débat sur le terrain rigoureux du droit, du 
code ; je veux rechercher si les faits qui ont été exposés 
par l'avocat impérial s*adaptent d'une façon quelconque 
aux articles de nos lois pronibitifs de sociétés secrètes. 

Ce procès est infiniment plus simple qu'il le paraît, et 
il se réduit à des termes qu'il est très facile de bien 
préciser. 
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Les hommes que vous avez devant voas sont des 
hommes d'énergie, de travail et de moralité, et à ce titre, 
et quel que soit le déplaisir qu'on puisse éprouver de leur 
sentiment et leurs opinions, ces honunes représentent ici 
la cause du prolétariat. Je le dis sans vouloir en rien 
forcer les termes du procès, mais il ne faut pas oublier 
l'Association internationale qui est ici représentée 



que 



Sar ses chefe, par son élite d'intelligence et d'action,.... 
. ne faut pas oublier que V Association internationale 
compte à l'heure qu'il est, en France seulement, des adhé- 
rents par centaines de mille, et au moment même où je 




ou demandent à se dénoncer eux-mêmes pour faire acte 
de solidarité et de fraternité. 

Eh bien, messieurs, l'éclat de cette manifestation, hors 
de conteste, crée déjà, et au seuil de l'sâaire, un degré 
de lumière qui répugne au sens juridique de la loi en 
même temps q^u'au bon sens, — dont la loi n'est que l'ex- 
pression. — Dire qu'il y a en France une société secrète, 
composée de plusieurs centaines de mille d'adhérents, 
c'est dire une chose monstrueuse, et tous les codes du 
monde ne pourront rien contre cette jjremiére lueur du 
bon sens qui dit : Vous avez l'expression d'une situation 
sociale considérable, immense, et non une quarantaine ou 
une cinquantaine d'individus qu'il s'agit d'impliquer dans 
la prévention de société secrète. 

Non, il n'y a pas de société socrètet Ce que ces hommes 
ont fait, ils ne le cachent pas, ils ne l'avouent pas, ils l'af- 
ârment et au besoin ils s'en vantent I Ils n'ont aucune 
réticence, aucune honte, ils répondent quelquefois avec 
une absence de précision qui indioue le peu d'habitude 
qu'ils ont du maniement, de la parole, mais ils répondent 
avec la plus grande sincérité. 

Eh bien 1 sur quel terrain s'est placé le ministère pu* 
blic? Ohl je vais restreindre le débat, car il s'agit de sa- 
voir si nous sommes en état de société secrète ou si nous 
sommes purement et simplement en état d'infraction à 
l'article ^1 du Code pénal. 

Savez-vous ce qu'ils ont fait, et savez-vous comment ils 
ont voulu se mettre en état d'infraction avec la loi? Ils 
ont demandé expressément, spécialement, avec précision 
la manière d'être en état d'association illicite sans être 
en état de société secrète. Et savez-vous quel a été le 
consultant? Il a été celui qui fut autrefois maître Enaile 
OUivier. 

C'est à lui qu'on s'est adressé, et on a eu raison, car il a 
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été le rapporieur de la loi sar les coalitions, ec si j'ai 
bonne mémoire, — ma mémoire est parfaite, — je me 
rappelle au'il criait : « Oui, ce qu'on vous donne est in- 
complet; laissez-moi faire abolir la loi de coalition ; lorst 
que vous pourrez vous réunir, Tassociation sortira de la 
loi qui autorisera les coalitions. » 

Voilà ce qui se disait à la tribune, avec raison. 

Or, oii sommes-nous, et qu'ont-ils fait ? 

Ah! ce qu'ils ont fait, je vais vous le dire : Ils ont déplu; 
iJs ont eu des opinions qui non-seulement ne sont pas 
celles du gouvernement, mais encore qui ne sont pas 
celles de beaucoup d'adversaires du gouvernement, et 
en présence du déplaisir causé par cette opinion, cet être 
collectif (^u'on appelle la société, se sentant menacé, les a 
poursuivis. 

Voilà la vérité, je vais le démontrer. 

Je ne suis pas de ceux qui se permettent de donner tort, 
à la légère, en politique ou en économie sociale, aux opi- 
nions d'autrui ; il est difficile, pour ne pas dire impos- 
sible, d'y trouver un critérium qui présente do la certi- 
tude. Ce que je dis, c'est que toutes les théories qu'ils 
ont produites sont des théories qui sont marquées au coin 
de la fraternité, de la solidarité dans ce qu'elle a de plus 
gjénéreux. On peut j trouver l'absence du sentiment pra- 
tique par lequel passent toutes les institutions avant a'ar- 
river à être acceptées par les sociétés, mais on ne peut 
pas nier qu'elles soient généreuses et libérales. 

On a parlé des congrès de Bàle, de Genève, je les ai 
vus, je sais ce qui s'y est dit; ce n'est pas toujours sensé, 
ni lettré, mais je voudrais bien savoir a quelle tribune on 
ne dit jamais aue des choses sensées; je voudrais bien 
savoir si, quand, pour la première fois, on permet aux 
ouvriers de se réunir et de parler, il est étonnant qu'on 
trouve dans leur langage et dans leur sentiment la trace 
de l'ipnorance qu'on leur a imposée dés leur berceau? 
C'est là qu'est la véritable excuse de ce qu'il peut y avoir 
de mauvais dans leurs théories ; c'est là aussi qu'est la 
véritable légitimité de leurs droits. 

Ils se sont dévoués pour les autres; ils poussent le dé- 
vouement jusqu'à la perte de leur salaire, jusqu'à la pri- 
son, jusqu'à Cayenne, jusqu'à la transportationf 

Ils ont tous, sans exception, fait acte d'énergie, de cou- 
rage, de dévouement pour des principes qui sont respec- 
tables en soi, et il ne faut pas, parce qu'ils ont manqué 
par certains côtés pratiques à tout ce que comporte un 
pareil programme, il ne faut pas les jeter aux gémonies 
et se décerner toutes les couronnes de la sagesse. 
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Quand nou^ arrivons sur le terrain du droit, oh! alors. 
Dous sommes bien plus forts. 

La société secrète, je voudrais bien savoir ce qui ia 
définit. Je voudrais bien savoir au nom de quel texte, de 
quel principe, M. l'avocat impérial a formule la définition 
qu'il vous a présentée de la société secrète. La société se- 
crète est morte ; le suffrage universel Ta enterrée I La so- 
ciété secrète, c'est Tarme d'un autre temps, c'est l'arme 
des factions, c'est Farme des complots. 

Nous sommes ici une faction qui s'appelle le prolétariat, 
mais nous ne sommes pas un complot. Nous pouvons vou- 
loir la révolution, mais nous ne la complotons pas. Tout à 
l'heure un des inculpés vous disait : a Ce que nous vou- 
lons, c'est une révolution pacifique qui sorte des en- 
trailles du progrés démontré, et non de la guerre. » 

Voilà ce qu'ils pensent, et voilà ce qui fait la gloire de 
la nouvelle école socialiste. 

La société secrète, on l'a connue, elle a eu sa raison 
d'être, elle a vécu, elle est finie. 

Je vais vous donner une définition de la société secrète, 




iple 

Un jour, dans un grand pays de liberté, mais qui n'est 
pas un pays d'égalité, des crimes abominables furent 
commis. G était en Angleterre, à Sheffield. Il y eut des 
morts d'hommes, il y eut plus encore, il y eut des ven- 
geances particulières, il y eut des ouvriers condamnés à 
perdre un bras ou une jambe. La justice an^^laise — et 
c'est une bonne justice quoiqu'elle n'ait pas l'instruction 
secrète — la justice anglaise s'est émue et la nation avec 
elle, on a été au fond des choses, et on s'est trouvé en pré- 
sence du prolétariat à l'état de société secrète, de ven- 
geance souterraine. On a constaté l'existence d'une asso- 
ciation organisée comme les francs-iuges et voulant af- 
franchir le prolétariat. Un tribunal rut constitué, et le 
président, s adressant aux témoins qui étaient on réalité 
de vrais accusés, leur dit : « Vous allez jurer de dire 
toute la vérité. » Eh bien I ces gens-là ont répondu : 
« Nous sommes en état d'insurrection secrète contre la 
société, parce qu'on ne veut pas nous donner le droit 
d'association ; nous avons commis des crimes, c'est vrai, 
nous en commettrons tant que nous n'aurons pas obtenu ce 
que nous demandons. »Et savez-vous ce qu'aiaitla magis- 
trature? Elle a fait grâce à ces gens, le Parlement a 
changé la loi, et la liberté d'association pleine et entière a 
été proclamée en Angleterre, en Suisse, et dans tous les 
pays qui ne sont pas la France. 
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Voilà la société secrète. La société secrète, je l'ai vue 
sur ces bancs dans Taffaire des cinquante-deux, où était 
Grejppo. Dans la théorie du ministère public d'alors, la 
société secrète consistait à réunir autour de chefs quinze 
à vingt petits groupes de dix à douze personnes qui at- 
tendaient Toccasion de faire, non pas une révolution, mais 
une émeute. 

Voilà ce que c*est qu'une société secrète. Eh bien I je 




il ne s'agit pas de doctrines sociales, mais de doctrines 
politiques. C'est le vote que vous incriminez, ce sont les 
discours tenus dans les réunions publiques sur le complot 
que vous recherchez. 

Si la doctrine du ministère public était acceptée, ce se- 
rait décapiter le stfifrage universel. Si vous condamnez 
les chefs de l'Internationale, il vous faudra condamner 
toutes les personnes qui en font partie ; il ne s'agit pas de 
prison, — ces gens-là ont l'habitude d'en faire, — mais il 
s'agit de la perte de leur droit civique ; et dans ce cas, il 
y aurait diminution du nombre de têtes au point de vue 
du vote. Voilà pourquoi je résiste à l'inculpation de so- 
ciété secrète. 

Maintenant, faut-il suivre le ministère public dans sa 
théorie? La société secrète, dit-il, résulte de bien des 
choses ; elle résulte de l'organisation de la caisse de se- 
cours, des archives, de la façon dont on expédiait les 
lettres. Voilà l'ensemble de circonstances que le ministère 
public groupe, et d'oii il déduit qu'il y a société secrète. 
Èh bien ! qu'est-ce que tous ces petits morceaux de bois 
dont on veut faire un échafaudage ? Ils s'écrivent sous le 
couvert d'un ami ou d'une femme ! Est-ce que vous croyez 




pas ^ 

la poste est indépendante de ce que la poste fait, et on 
m'accordera bien au moins que, sous le rapport de l'opi- 
nion, la poste ressemble beaucoup à la femme de César, 
elle est tortement soupçonnée. 

Ainsi, quand on est candidat, on se figure toujours q^uc 
vos lettres n'arriveront pas, j'ai là une lettre d'Ollivier 
qui dit : « Je vous écris sous le couvert d'un imprimeur.» 

C'est cependant une drôle de chose que de dire : 
tt Toutes les lettres envoyées sous double enveloppe sont 
des lettres de conspirateurs I » 

Cela ne prouve rien, pas plus que cet argument qui 
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consiste à prendre dans un dossier volumineux un tout 
petit mot en chiffres. 

Eh I mon Dieu, tout à Theure, un des prévenus nous 
a expliqué ce que voulaient dire ces chiil^es. Il a voulu 
faire une malice ; il s'est amusé à faire chercher la police, 
et ie ne regrette qu'une seule chose, c'est que cette 
malice-là lui ait coûté cinquante-cinq jours de Mazas. 
J'en infère ceci, c'est qu'il faut tenir compte du défaut 
d'organisation qui existera toujours dans une association 

en 

Londres, et de même quetîhampfort disait :« Le jésuitisme 
est une epée dont la poignée est à Rome et la pointe par- 
tout, » M. l'avocat impérial dit : « L'Internationale est 
une épée dont la poignée est à Londres et la pointe par- 
tout. » C'est vrai pour le jésuitisme, mais non pour l'In- 
ternationale. 

Les jésuites, que sont-ils? Ils sont une société secrète, 
et on ne les poursuit pas. Vous ne voulez pas, dites-vous, 
de l'Internationale parce qu'elle est immense, parce 
qu'elle compte 700,000 memores. Mais est-ce qu'une so- 
ciété aussi nombreuse peut se discipliner parfaitement? 
Non, les hommes ne se manient pas comme cela, surtout 
quand ils appartiennent à des classes dans lesquelles l'é- 
ducation n est pas très répandue, et puis le sentiment de 
la discipline n'est pas le premier sentiment démocratique. 

Les lettres que vous avez trouvées, je vais vous dire ce 
qu'elles signinent. Vous les avez triées avec soin. J*ai lu 
ce rapport qu'on a publié ; je ne veux pas en dire de mal, 
car je ne sais pas qui l'a fait, et par la même raison, je 
n'ose pas en dire du bien, mais il est rempli de documents 

^„: «'««+ «„^„«^ importance, et qu'i^ "^"""^ "' ^' 

M. le président d 
qu'aux pièces qui 

M. LE PRÉSIDENT. Le rapport qui a une couverture est 
signé du ministère public ; vous n'avez ni à le louer, ni à 
le dénigrer. 

M. l'avocat impérial. 11 est de moi. 

M* LAURIER. Oh! alors, monsieur l'avocat impérial, vous 
m'obligez à le louer. 

M. LE PRÉSIDENT. Il y a des rapports de i>olice qui no 
sont pas signés et qui n'ont aucun poids dans la décision 
du tribunal. 

M* LAURIER. Je ne ferai pas au tribunal l'injure de 
croire qu'un rapport de police puisse servir en quoi que 
ce soit dans une affaire comme celle-ci. Quant à ce que 

appellerai le Livre jaune, il ne contient, à mon sens. 
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public l'a si bien coinpris qu' 
entre les prévenus et qu il n'en a gardé en prison que 
quatre pour la bonne bouche. 

Eh bien I do quel droit faire une différence entre eux ? 
Je veux bien qu*il y ait quatre coupables, mais ils ont 
tous fait la même chose. J'entends oien que vous ayez 
intérêt à diviser, mais jamais je n'ai vu des prévenus ve- 
nant réclamer l'aggravation de leur situation, et non-seu- 
lement ils le disent, mais ils disent vrai. La vérité sort 
de chacune des pièces du dossier, et le ministère public 
a dû en choisir deux ou trois sur lesquels il bâtit l'accu- 
sation de société secrète. Eh bien! il a été trompé, et ce 
qu'il a dit n'est pas juste. 

En eiFet, cette immense organisation de l'Association 
internationale ne peut exister qu'à la condition de la pu- 
blicité. J'entends bien, — et je suis de l'avis du procu- 
reur impérial, — j'entends bien que si nous étions en 
présence d'une société dont les actes seraient souverains 
et se passeraient secrètement jusqu'à l'explosion de ses 
bombes et de ses complots, nous tomberions sous le coup 
de la loi sur les sociétés secrètes; mais, je le répète, la 
société secrète a été enterrée par le suffrage universel. 
Lorsque l'Internationale s'est organisée, elle a pris pour 
base de son organisation la publicité, et on vous a dit 
en fort bons termes : Nous sommes organisés de telle 
sorte que nous avons trouvé notre idéal ; c'est notre répu- 
blique, à nous, notre république de Platon, il est vrai; — 
mais nous sommes organisés en véritable république. 
Notre commission executive n'a pas le pouvoir, elle n'a 
qu'un pouvoir provisoire, le pouvoir de proposition; mais 
le véritable pouvoir, c'est le congrès qui l'a. Vous savez, 
messieurs, ce qu'est le congrès ; il est public, tout le 
monde y est admis, non-seulement les membres de l'In- 
ternationale, mais tous les étrangers. C'est ainsi qu'ont 
eu lieu les congrès de Bàle et de Genève ; j'y ai assisté, 
quoique je ne sois pas membre de l'Internationale, et je 
puis vous affirmer qu'il n'y a rien au monde de plus public 
4iue ces séances auxquelles assistent des journalistes et 
des reporters de toutes les nations. 

M. i/AVOCAT IMPÉRIAL. Oui, mais il y a des séances de 
deux sortes, les séances publiques et les comités secrets. 

M* LAURIER. Vous voulcz sans doute parler des séances 
administratives qui ne sont destinées qu'à examiner les 
«comptes de l'association. Lorsque la Chambre des députés 
examine ses comptes, elle se forme au comité secret, vous 
allez voir ce que vaut votre argument! Ce qui vous in- 
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quiète ce ne sont pas les comptes de l'Association» ce sont 
ses doctrines, et, permettez-moi de tous le dire, si c'était 
une société secrèie, vous n'agiriez pas de cette façon. 
L'administration se bornerait à envoyer au congrès une 
quinzaine de mouchards qui lui rendraient compte de ce qui 
s y passe. Ce n'est pas le secret qui vous enraye; vous 
avez peur de l'Internationale parce qu'elle est une im- 
mense association publique, oii tout est ostensible. Voilà 
ce qui vous effraye. Oh I je comprends que la société telle 
qu'elle est organisée avec son cortège de législations su- 



contraire d'une société secrète. 

Vous avez parlé des livres, des lettres, des archives. 
Des archives ! voilà un bien gros mott S'il y en avait eu 
vous les auriez trouvées, et je vous défie d'en trouver. 
Vous trouverez des lettres, des fragments de discours im- 
prudents parce qu'ils sont oraves, mais des archives vous 
n'en trouverez pas. 

Les archives, c'est comme leur caisse que vous croyez 
sans fond. Eh bien ! c'est encore une ^osse erreur de 
votre part, car leur caisse, c'est leur générosité et leur 
fraternité. 

M. l'avocat IMPERIAL. Et IcS StatutS. 

M"" LAURIER. Ohl les statuts, c'est comme les constitu- 
tions, on les viole 1 Les membres de l'Internationale ont 
une cotisation de trois sous par semaine qui est faite pour 
la location de la salle. 

M. l'avocat IMPÉRIAL. Cela est indépendant. 

PLUSIEURS PRÉVENUS. Nou! TiOU ! 

M'' LAURIER. Leurs trois sous représentent ce qu'on 
pourrait appeler leurs frais généraux. 

M. l'avocat IMPÉRIAL. J'ai Ic règlement sous les yeux ; 
je suis sûr de ce que j'avance. 

M* LAURIER. Non I VOUS commettoz une erreur. Comme 
il y a deux dépenses distinctes, celles du conseil général 
et celles de la société, il y a deux budgets, un budget de 
trois sous par semaine pour les frais généraux et un bud- 
get de deux '" '* -'— t— 1 ^..- 

voulez-vousl 

comme ceux de 

core les appointements du Sénat. 

M. l'avocat impérial dit : Vous avez des fonds cepen- 
dant. Oui, ils ont des fonds, mais vous le savez, il n'y a 
personne au monde pour donner comme les pauvres. Si 
vous voulez faire des millions, entendez bien : avec l'In- 
ternationale vous n'aurez qu'à frapper du pied, et les 
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Huilions sortiront de terro. Ainsi, par exemple, le tribu- 
nal a fixé une caution de 500 francs pour la mise en liberté 
de chaque détenu, et pour faire cette caution je connais 
des pei*sonnes qui en ont été empêchées parce que lln- 
ternationale avait trouvé les fonds avant elles. 
Que trouvez- vous de mauvais à cola? 
Laissez-moi vous dire que je regrette de porter la pa- 
role dans cette affaire, sans que le tribunal ait entendu 
des témoins, car dans toutes les affaires de société secrète 
nous en avons vu défiler beaucoup. Cela ne se machine 
pas seulement avec des papiers révélateurs, on entend 
aussi des témoins, — il est vrai qu'on leur dit qu'ils sont 
des agents de police, mais ils sont habitués à cela, — et 
après leur déposition, on dit : il v a une société secrète. 
Dans cette affaire, rien de pareil, pas de preuves ; on a 
trouvé deux lettres en chiilres et la mention d'archives ; 
mais quant aux archives, on n'en a pas trouvé. 

Mais, dit l'avocat impérial, la preuve que vous êtes une 
société secrète, c'est que vous êtes des ennemis. Oui, nous 
sommes des ennemis, mais des ennemis qui se font voir, 
qui s'affirment hautement, et si nous nous cachions, nous 
ne vous paraîtrions pas si redoutables. 

Vous voyez donc a quoi se résume cette affaire ; nous 
sommes une société qui est l'évidence même, qui est la 
clarté même, qui est née au soleil, qui y vit, qui n'a rien 
de secret que les choses qui sont nécossâirement secrètes. 
Tenez I dans la vie d'un homme public, il y a des choses 
qui sont secrètes ; eh bien î il en est de mêpie dans 
toutes les sociétés. Les règlements d'ordre intérieur 
.sont toujours secrets d'habitude, et l'Internationale les 
discute cependant dans ses congrès. Vous voyez donc qu'il 
n'y a là rien de secret. 

'Maintenant j'invoque mon argument du commencement, 
le bon sens, qui certes n'est pas un mauvais professeur de 
droit. Eh bien ! quand on se trouve en présence d'une so- 
ciété qui compte en France 600,000 membres, et qui, plus 
elle sera persécutée, plus elle aura d'adhérents ; quand 
on se trouve en présence d'une pareille réunion, on no 
peut pas dire qu'on est en présence d'une société secrète. 
Y a-t-il au fond de cela quoi que ce soit qui constitue la 
clandestinité? La clandestinité, c'est l'essence même de l-ji 
société secrète, et quand je dis son essence, le tribunal ei 
l'avocat impérial me comprennent bien ; il ne suffit pas de 
prouver deux ou trois circonstances secrètes pour consti- 
tuer une société secrète, il faut que le secret soit l'essence 
même de la société, et ici c'est le contraire qui a lieu. 

Maintenant, je ne puis ni'ouipècher de nrétonner prodi- 
gieusement de eoite poursuite! Il y a une infraction à la 

s. 
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loi sur les associations, je le reconnais; nous sommes en 
état d'association illicite, c'est encore vrai ; mais, voyez- 
vous, il y a certaines lois qu'on est convenu de laisser 
dormir et qu'il ne faut pas réveiller : Lex Julia, dormis. 
Il y a des lois qui dorment : par exemple, la loi de 1807 
sur l'usure. Tout à l'heure, un des prévenus parlait avec 
colère du côté usuraire du capital, — c'est là leur plus 




'appliquez à de méchants racolleurs qui prêtent 
à 20 ou à âo 0/0 par semaine, mais vous ne l'appliquez 
pas à de grandes sociétés qui se partagent de scandaleux 
Dénéôces. 

Je vais plus loin : l'article 291 sur les associations illi- 
cites, est-ce que vous l'appliquez ? 11 y a dans ce pays un 
sentiment qui n'est pas moins précieux que le sentiment 
de liberté et que beaucoup mettent au dessus, c'est le 
sentiment d'éçalité, et surtout le sentiment d'égalité de- 
vant la loi. En bien 1 ce sentiment-là on ne peut pas le 
fouler impunément, car en le foulant on donne une en- 
torse à la conscience publique. Je vous demande compte 
de cette égalité. 

Vous empêchez les membres de l'Internationale de se 
réunir, et a côté d'eux tout le monde se réunit et se coa- 
lise. Pourquoi donc cette loi qui dort pour les autres ne 
dort-elle pas pour eux ? En voulez-vous un exemple hor- 
riblement frappant et qui fait crier l'égalité devant la loi? 
Prenez toutes les congrégations religieuses non autori- 
risées. Vous les supportez. Je ne m'en plains pas, quant 
à uioi, car elles nous feront {)lus tard des biens nationaux; 
mais pourquoi ne les poursuivez-vous pas ? Parce que la 
loi est une loi qu'il faut laisser dormir. 

Maintenant, je reconnais que i'ai violé cette loi, le tri- 
bunal ne peut pas se dispenser d'en faire l'application : il 
le fera avec mesure et avec équité. Quant à la loi sur les 




plication 

Permettez-moi de vous dire, en finissant : ce procès est 
un mauvais procès ; on en veut non pas à des hommes, 
mais à des doctrines, et pour les anéantir on persécuté 
ces hommes. Eh bien ! retenez ceci, et c'est là mon der- 
nier mot : quand les doctrines sont simplement combat- 
tues, elles s'épurent; quand elles sont poursuivies, elle? 
deviennent des religions. 

L'audience est levée. 
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Audience du 1" Juillet 1870 



M. LE PRÉSIDENT. La parole est à Avrial. 

AVRiAL. Messieurs, sur une lettre de mon ami Drou- 
chon, trouvée chez moi lors de mon arrestation, Taccusation 
dit que je suis adhérent à Tlnternationale depuis 1868, 
cela est inexact, je n'en suis membre que depuis 1869 ; du 
reste, cette lettre ne m'était pas adressée, elle était re- 
venue de Baie comme reçu d une somme q[ue Drouclion 
avait envoyée aux grévistes. Je lé répète, je n'ai adhéré 
qu'en 1869,*^je suis fier d'appartenir à cette association ; le 
seul regret que j'ai, c*est de n'avoir pas assez fait pour 
elle. L'accusation me fait également signer la manifesta- 
tion portant ma signature, comme membre de l'Interna- 
tionale ; cela est encore inexact : c*est comme membre de 
la fédération des sociétés ouvrières, qu'il faut distinguer 
de rintemationale, quoique basée sur les mêmes prin- 
cipes. 

Je trouve dans mes notes de police cette assertion : A 
été renvové de ses ateliers pour ses propos révolution- 
naires. Voici, monsieur le président, des certificats de 
mes patrons qui démontrent que cela est complètement 
faux. Quand je suis chez mon patron, je sais que je lui 
dois la journée qu'il me paye; si je fais de la politique, 
c'est dehors, et personne ne m'en empêchera... Les notes 




trouvé chez moi qui établisse cette allégation. 

On nous accuse de fomenter les grèves. Oh 1 naessieurs, 
c'est une trop grande responsabilité à assumer sur sa tête 
nue celle de pousser les ouvriers à la misère! j'ai vu pen- 
dant la grève des mégissiers des hommes, des pères de 
famille mettre leurs meubles au mont-de-piété, et venir 
nous dire : Je n'ai pa$ de pain à donner à mes enfants, il 
ne reste plus chez moi que les paillasses sur lesquelles 
couchent ma femme et mes enfants. Vous comprendrez 
donc, monsieur, que c'est là assumer une terriole res- 
ponsabilité (jue de pousser les ouvriers à la grève. 

Si nous intervenons, c'est pour venir en aide à nos 
amis, et cela ne peut constituer de manœuvres fraudu- 
leuses. Du reste, à ce point de vue, je vous répète aussi 
exactement que possible ce que disait le rapporteur de la 
loi sur les coalitions , M. Ollivier. 

Oui, nous intervenons dans les grèves, nous cher- 
chons, quand elles sont produites, à les régulariser. Vous 
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cherchez notre caisse, je vais vous dire oii elle est : 
On nous signale une infortune, alors nous faisons des 
souscriptions dans les ateliers, on donne deux sous, cinq 
sous, dix sous : voilà ce qui constitue notre caisse. Quant 
à nos archives, souscrivez comme nous aux deux volumes 
de la commission ouvrière, oii sont rassemblés tous les 
documents ayant rapport à la constitution de nos sociétés, 
et alors vous aurez nos archives. Messieurs, on veut nous 
empêcher de nous réunir, on veut détruire llnternatio- 
nale, permettez-moi de vous dire que vous n'y parvien- 
drez pas. Ne croyez pas que Tlnternationale, c'est quel- 
ques individus ; ^Internationale, c'est la grande masse 
ouvrière qui revendique ses droits. 

On nous appelle souvent révolutionnaires : le plus sou- 
vent, ce n'est pas nous qui poussons à la révolte, ce sont 
nos patrons. En voici une preuve. Un de nos camarades a 
eu, dans une maison de construction mécanique de la rue 
Keller, la main coupée par une machine. J'ai été délégué 
par le syndicat des ouvriers mécaniciens pour obtenir 
linéique secours de la part de là propriétaire de l'éta- 
blissement ; nous n'avons rien pu obtenir. 

Quelque temps après, cette dame faisait chanter par un 
artiste de l'Opéra une messe qui n'a pas coûté moins de 
500 francs. Involontairement, nous nous demandons si elle 
n'eût pas mieux fait de remettre cette somme au pauvre 
blessé que de faire chanter le Requiem in pace. 

Je rencontre très souvent mon ancien camarade; il 
joue de l'orgue, et encore est-il obligé de louer cet ins- 
trument 2 francs par jour ; 2 francs par jour pour un objet 
qui coûte 200 francs I encore l'exploitation du capital. 
Quand je rencontre mon pau\Te ami dans la rue avec ses 
trois enfants autour de lui, mon cœur se serre, car je me 
dis : Voilà peut-être comme tu seras demain. Nous nous 
le disons tous^ et voilà pourquoi nous sommes socialistes, 
voilà pourquoi nous sommes révolutionnaires. 

M. LE PRÉSIDENT. G'est le tour d'Assi. 

Assi. Je désire présenter quelques observations particu- 
lières. Mon avocat parlera ensuite.... 

M. LE PRÉSIDENT. Mais ccla fera deux défenses. 

M* LÉON BIGOT. Les observations du prévenu suppléeront 
l'interrogatoire, qui aurait dû avoir lieu comme en toute 
aôaire. 

M. LE PRÉSIDENT. Il y a cu uu interrogatoire très som- 
maire ; mais il y en a eu un. Dans une cause oii sont pré- 
sents 31 prévenus, j'ai pensé qu'il était préférable de 
laisser préalablement Taccusation relever chacune des 
choses reprochées à chacun d'eux, craignant qu'ils ne fus- 
sent pas prêts à répondre à ine;^ questions, qu'ils eom- 
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prendront mieux après le réquisitoire prononcé. Je ne 
vois pas les rapports qui existent entre cet interrogatoire 
et les explications qu on demande à donner, car dans l'in- 
terrogatoire, c'est le président qui dirige les débats, et 
ici ce serait l'accusé qui les dirigerait. 

M' LÉON BIGOT. Los accusés peuvent toujours avoir 
deux défenseurs, à la condition qu'ils se partagent la be- 
sogne. 

Assi. M. Tavocat impérial n'a trouvé contre moi qu'un 
mot : « C'est un déserteur! » J'ai déserté, c'est vrai ; mais 
je dois au tribunal de lui faire connaître dans quelles cir- 
constances. Je me suis engagé à dix-sept ans. En arrivant 




bon ouvrier, et c'était le moment oii l'on instruisait les 
soldats aux machines à coudre. Je fus chargé de l'entre- 
tien et de la réparation des machines. Je réclamai ; on 
me promit de me faire passer dans le service actif, aussi- 
Tôt que j'aurais formé six apprentis. J'en foimai plus de 
douze, et on me maintint malgré tout, aux compagnies 
hors rang. 

Lors de l'organisation du 101* régiment, je fus désigné 
et changeai de régiment; mais ici aussi je fus placé aux 
compagnies hors rang. C'était l'époque de la guerre de 
Chine. Le ministre demanda de n'envojrer là-bas que de^ 
volontaires. Sept fois de suite je me présentai au rapport 
(levant le colonel qui me refusa chaque fois comme indis- 
pensable au régiment. Nous changeâmes de garnison et 
tûmes envoyés aux frontières de la Suisse occuper le 
Grand-Blanc. Je me rappelle qu'après vingt-quatre heu- 
res de garde, les pieds dans la neige, nous ne regûmes à 
manger qu'à quatre heures du soir et fûmes remplacés à 
huit heures. En rentrant, je voulus me faire porter ma- 
lade, on me mit à la salle de police. Il y avait là trois 




pas 

de le dire, pour éviter des poursuites disciplinaires, et 
j'ai des excuses, ne serait-ce que mon jeune âge, car 
j'avais alors dix-neuf ans. 

Loin de là, j'avais été porté à l'ordre du jour pour ma 
bonne conduite et mon travail, et si au moment de ma 
fuite je n'avais pas les galons, c'est que je les avais refu- 
sés pour ne pas être caporal instructeur. 

J'ai été arrêté le l'^mai, et ce jour-là les désordres ces- 
sèrent, a dit M. le procureur; ils avaient cessé dés le 
14 avril, ainsi que le constatèrent tous les journaux, 



^ I 
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On m'a accusé d'avoir fait une grève ; mais coimnent 
admettre que sur un simple signe de moi onze mille 
hommes se soient soudainement levés ? La cause de la 

r'éve est aigourd'hui un fait bien connu. Je suis revenu 
Paris, et la on m'a arrêté une première fois sous le pré- 
texte qu*on n'avait pas trouvé mon acte de libération. 

Quant à cette lettre qui commence par ce mot « citoyen » 
et que le ministère puolic a semblé ne pas oser lire, il le 
pouvait aisément, car eUe a été publiée dans la Marseil" 
laise. Dubuc, mon ami, était à ce moment-là en Belgique, 
et voilà pourquoi ma lettre est passée en Belgique pour 
revenir en France. 

Si je suis retourné au Creuzot, c'est que là-bas, quand 
on prend un logement, c'est pour Tannée entière. Or mon 
terme était loin d'être échu, et j'avais assez de travail 

§our pouvoir même occuper des ouvriers. Je ne suis pas 
e l'Internationale ; mais mon intention est, après le juge- 
ment, d'y adhérer. 
M. LE PRÉSIDENT. Maître Bigot, vous avez la parole. 
M' LÉON BIGOT. Je prends, à la barre, des conclusions aux 
termes desquelles je demande le renvoi pur et simple de 
mon client Àssi, sans amende ni dépens. 

Messieurs, 

J'ai relu avec la plus grande attention, la plume à la 
main, le volumineux rapport, œuvre de M. l'avocat impé- 
rial; 

J'ai entendu leréquisitoire qui a été prononcé ; 

Je viens enfin d'assister aux explications personnelles 
de mon client, et il m'est encore impossible de distinguer 
un lien sérieux, avouable, entre les accusations graves 
formulées contre lui au moment de son arrestation, et 
les faits beaucoup trop vagues que l'instruction lui re- 
proche aujourd'hui. 

Je vais préciser : 

Le samedi soir, 30 avril, Assi prenait la parole dans une 
assemblée plébiscitaire au Creuzot. 

Interroge par ses camarades sur la conduite que tout 
bon citoyen devait tenir au moment du vote, il ne crai- 
gnit pas d'affirmer hautement ses opinions républicaines, 
u conseilla l'abstention. 

C'était, -— ce jour-là au moins, — son droit strict. Il 
serait impolitique de le contester. Je n'insiste donc pas, 
il n'a été déjà que trop parlé plébiscite à propos de ce 
procès. 

Le lendemain, 1*' mai, quelques instants avant l'ouver- 
:^ure d'une deuxième réunion publique, un capitaine de 
Gendarmerie, conduit par le commissaire de police qui 
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avait assisté à la réunion de la veille, mettait Assi en état 
d'arrestation, sous la double inculpation : 

l** D'attentat à la vie de l'empereur; 

2** D'affiliation à une société secrète. 

C'était beaucoup 1 mais enfin , pour le vulgaire, cela fai- 
sait événement : Assi devait être un grancT coupable. 

Aujourd'hui, cependant, le décor est changé ; et voik". 
oii je cherche, sans rien trouver, le Hen, l'excuse des 
poursuites insolites exercées. Assi n'est plus prévenu que 
d'être l'un des chefs fondateurs de l'Internationle... société 
secrète I... 

Interrogé pour la première fois à ce sujet par M. le ju?:e 
d'instruction d'Autun, Assi a répondu : 

Je ne suis pas membre de l'Intei-nationalo, mais l'espère en 
faire partie un jour. 

Devant M. de Lurcy, à Paris, il a tenu le même lan- 
gage. 

Je resterai sur ce terrain, et la double démonstration 
que je me propose de faire au tribunal est celle-ci : 

1** Assi ne fait pas partie de l'Internationale ; 

2° Si la loi a été méconnue au Oreuzot, ce fut par un 
autre nue par lui. 

M. 1 avocat impérial a regretté que la fatigue qu'il res- 
sentait l'empêchât de vous parler en détail de tous les 
événements du Greuzot, je le suppléerai dans cette tâche 
avec un talent moindre, sans doute, mais avec une con- 
viction au moins égale. 

Je sais à l'avance quelles difficultés il me faut surmon- 
ter et je sollicite, dès à présent, pour moi-même, la bien- 
veillance du tribunal, s il arrivait qu'au cours de cette 
discussion mes efforts ne fussent pas toujours à la hau- 
teur du devoir que j'ai à accomplir. 

Tout d'abord, je veux débarrasser complètement le dé- 
bat d'un incident qui a ému mon client. 

Qu'est-ce qu'Assi?le déserteur! 

•Telles fifrent les paroles pleines de dédain de M. l'avo- 
cat impérial : je les regrette. 

Vous avez entendu Assi lui-même ; il vous a dit com- 
ment à 17 ans il voulut guerroyer : jeu d'enfant, jeu de 
prince, c'est tout un. 

Il vous a conté ses illusions, ses déboires, sa fuite. 

Il a livré ces faits à l'appréciation du tribunal, avec 
prière à M. l'avocat impênal d'en contrôler la complète 
exactitude... 

M. i/avocat impkrial. Cela ne nous regarde pas. 

M* LKON DiGoT. Je 110 pouse pas comme M. l'avocat im- 
périal, car la vérification faite, je plaindrais l'heureux du 
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jour qui. sans souci du lendemain, a pu, avec une poiçnée 
d'or, se soustrairo à l'impôt du sang, et qui viendrait 
jeter la pierre à cet enfant déserteur ! Assi, devenu 
homme, livre à vos investigations tous ses actes, honorés 
par le travail et la probité. 

Assi, messieurs,' en arrivant sur le territoire suisse, 
s*est immédiatement adressé aux gendarmes (jui l'ont 
conduit au préfet de Neufchàtel, et ce fonctionnaire a fait 
ce que M. Favocat impérial eût dû faire — tel est mon 
humble avis — il a demandé des renseignements au 
corps, il en reçut d'excellents... Malgré la désertion^ con- 
vaincu alors qu'il avait affaire avec un bon sujet, il ré- 
pondit de sa dépense à l'hôtel. 

Deux jours après, Assi avait trouvé de l'ouvrage ; car, 




^èves. Mais oii donc ? Dans quel local ? Assi revient en 
France en 1864; il revoit de ses anciens chefs, qui le re- 
connaissent bien comme déserteur, et cepenaant n'hési- 
tent pas à lui serrer la main. 

En 1868, il voulut voir le Creuzot, et s'y rendit, comme 
toujours, le sac sur le dos; il justifia de son habileté, et 
fut engagé comme mécanicien lyusteur. 

Vous connaissez peut-être, messieurs, cette viUe aux 
maisons toutes noires 

M. l'avocat impérial. Les maisons sont très belles. 

M* LÉON BIGOT. Je savais que M. l'avocat impérial avait 
une admiration particulière pour le Creuzot, puisque « 
selon lui, tout cœur français doit battre d'orgueil en l'a- 
percevant; mais je ne partage pas l'enthousiasme de 
M. l'avocat impérial, oui doit savoir aussi que là, il n'y a 
aucune garantie pour les citoyens. 

L'édilité, la police, les contraventions sont, sous la sur- 
veillance de l'Etat, confiés à un seul homme, maire du 
Creuzot, seul usinier du Creuzot, presque propriétaire du 
Creuzot, et quand il naît un petit-fils à ce haut et puissant 
seigneur, ses affidés suscitent l'enthousiasme, distribuent 
des lampions, élèvent des mâts de cocagne au haut des- 
([uels s'agitent des banderolles tricolores avec cette in- 
bcription : A Schneider III ! 

M. LE PRÉSIDENT. Maître Bi^^ot, tout cela est-il bien néces- 
saire? N'oubliez pas que vous parlez d'un absent, votre 
ardeur vous emporte trop loin. 

M* LÉON BIGOT. Je vous demande pardon, monsieur le 
président, M. Schneider est absent de l'audience, mais il 
est dans ma cause ; quant à mon ardeur, pardonnez-la: 
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nous ressentons, quoi que nous fassions, les misères de 
nos clients. 

Le crime d'Assi fut d'avoir été un sujet rebelle, d*être 
resté insensible aux bontés de ce patriarche... à la façon 
russe, qui règne au Creuzot, et d'avoir dit tout haut ce 
que d'autres murmuraient tout bas. 

M. LE PRÉSIDENT. Jq vaîs être obligé de vous retirer la 
parole. 

M* LÉON BIGOT. Eu ce cas, je serais contraint de poser 
des conclusions pour protester. 




troduire au procès. 

M*" LÉON BIGOT. Je ferai tous mes efforts, monsieur le 
président, pour obéir à vos désirs, mais il est bien diffi- 
cile de ne ]jas parler de M. Schneider quand il s'agit du 
Greuzot qui QSt sa chose. Je vais vous initier, messieurs, 
aux mystères de la fameuse caisse de secours, dont 
M. l'avocat impérial n'a fait que prononcer le nom, et sur 
cette pente, j'arrive au cœur du débat. 

Lors de l'Exposition universelle de 1867, M. Schneider 
donnait la définition suivante dans une note remise au 
jury: 

L'institution d'une caisse de prévoyance, de même que la 
fondation dos écoles, remonte aux premières années de la ges- 
tion de MM. Schneider. Cette caisse est ahmentée par une re- 
tenue de 2 1/2 0/0 sur le traitement de tout le personnel de 
l'ôtablissement. Elle procure gratuitement à chacun les soins 
médicaux et les mémcameuts; do plus, elle alloue une indem- 
nité du tiers de la Journée ^our tout le temps de l'incapacité 




primaire 
tionne le bureau de bienfaisance. 

Indépendamment d'une allocation annuelle^ MM. Schnei- 
der et C® fournissent gratuitement à cette institution tous les 
bâtiments et le chauffage nécessaires à la pharmacie^ à V in- 
firmerie* 

Si on ne s'arrête pas trop à cet aveu étrange d'une 
caisse de secours qui subve^itionne (10.000 fr.) le bureau 
de bienfaisance de la ville dont M. Schneider est maire, 




de la création quand il n'a fait qu'obéir à la loi du 3 jan- 
vier 1813, obligeant les chefs d'usine h fournir les soin? 
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médicaux et les médicaments gratuitement à leurs em- 
ployés. 

mpoléon P^ n'était pas d'une sensibilité extrême puis- 
qu'il rêvait le despotisme universel, et ce fut lui cepen- 
dant qui, le premier, s'apitoya sur les misères des mi- 
neurs. 11 cherchait l'emploi de la vapeur pour réaliser ses 
projets ! 

Aussi, quelques mois plus tard, un autre décret daté de 
Bruxelles le 26 mai 1813 fixait les bases des fameuses 
caisses de secours qui devaient être créées avec le con- 
cours simultané des patrons et des ouvriers. 

On le voit, M. Schneider n'a rien inventé. 

Depuis cette époque, tous les gouvernements qui se 
sont succédé en France n'ont plus pensé aux mineurs. Je 
me trompe ; sous la Restauration, en 1817, une ordon- 
nance rovale fixait à 1 centime par hectolitre de houille 
extraite la subvention du patron dans la caisse des se- 
cours. 

Or, M. Schneider verse à la sienne 

M. LE PRÉSIDENT. Je VOUS interromps, maître Bigot, etje 
ne veux pas vous laisser continuer sur ce terrain ; je lai 
dit, je le répète, M. Schneider n'a rien à faire ici 

PLUSIEURS PRÉVENUS. Si 1 c'est lui qui nous a conduits 
sur les bancs de la police correctionnelle. 

M. LB PRÉSIDENT. Trévonus I vous n'avez pas la parole 1 
Je vous engage à faire silence !... Je vous avertis une der- 
nière fois, maître Bigot, que je ne tolérerai plus les excur- 
sions que vous faites de coté et d'autres. Renoncez à la pa- 
role ou rentrez dans votre sujet; l'organisation de la 
caisse de secours du Creuzot, son historique, tout cela est 
sans doute très intéressant, mais là n'est pas le procès t 

M* LÉON BIGOT. Monsicur le président, je ne parlerai 
pas— puisque je suis contraint de ra'arrêter — de l'orga- 
nisation de la caisse de secours, je ne vous lirai pas le rè- 
glement abusif de l'usine Schneider, mais je déclare que 
ma défense se trouve ainsi paralvsôe, et que les faits que 
je voulais livrer à l'appréciation du tribunal sont néces- 
saires pour la manifestation de la vérité. 

M. 1 avocat impérial a dit que les troubles survenus au 
Creuzot coïncidaient avec les événements accomplis à Pa- 
ris, Pierre Bonaparte et Victor Noir. Il a dit qu'Assi avait 
obéi à un signal donné par l'Internationale, et qu'il avait 
soulevé l'usine. 

C'est là, messieurs, une grossière erreur ; le méconten- 
tement du Creuzot était général bien avant les événe- 
ments de Paris ; il avait sa source dans les démêlés soule- 
vés à Toccasion de la caisse de secours. J'en donne immé- 
diatement la preuve en mettant sous vos yeux une lettre 
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adressée le T^auviev par MM: Schneider à tous les chefs 
de service. jNotez cette date, messieurs, 7 janvier. Le 
meurtre de Victor Noir n a eu lieu que le 10. 

Le Creuzot, 7 janvier 1870. 
Monsieur, 

Il nous revient de différents côtés qu'un grand nombre de 
personnes croiraient nous ôtre agréabl es en n'acceptant pas la 
proposition que nous avons faite de nous démettre de l'adminis- 
tration do la caisse de prévoyance. 

Nous pensons cependant nous être expliqués d'une façon as- 
sez nette à cet égard ; mais pour lever toute incertitude, nous 
venons vous confirmer par cette lettre^ notre résolution bien 
arrêtée de laisser aux sociétaires eux-mêmes la gestion de cette 
caisse. 

L'assemblée tenue le 31 décembre a exprimé le désir qu'il fut 
procédé à ce sujet à un vote général d'acceptation. 

En exécution de cette décision, des affiches vont être apposées 
dans les services, fixant les jours et le mode du scrutin. 

Nous vous prions instamment de faire connaître autour de 
vous V esprit de cette communication. 

Recevez.... 

Signé : Schneider et C«. 

Le double original de la lettre que j'ai en main est ce- 
lui qui avait été adressé à M. Renaud, chef des travaux ; 
le destinataire ne pouvait s'en dessaisir, et il devait seule- 
ment en faire connaître Vesprit autour de lui, mais les 
ouvriers avaient été si longtemps abusés... ils croyaient 
si peu aux intentions paternelles de M. Schneider, qu'ils 
exigèrent la remise du document, ce qui me permet au- 
jourd'hui — fort heureusement — de rétablir les faits 
sous leur vrai jour. 

Les ouvriers étaient d'une telle bonne foi qu'ils nom- 
mèrent des délégués pour régulariser la situation, et 
ceux-ci se rendirent auprès de M. Schneider pour le re- 
mercier. 

M. Schneider les reçut froidement et leur dit : 

Prenez garde , vous faites ici de l'opposition polie, 
mais ce n'est pas moins de l'opposition, et je n'aime pas 
l'opposition. 

M. LE PRÉSIDENT. Maître Bigot, VOUS outrcz eucorc daus 
des détails inutiles. 

M" LÉON BIGOT. Je VOUS demande pardon, ^e voulais 
établir que les ouvriers, en nommant des délègues, avaient 
procédé avec une grande sagesse et comme s'ils avaient 
rinstinct de la loi, puisque des décisions de justice, — et 
je cite les jugements rendus par le tribunal de Saint- 
Etienne le 16 décembre 1862, le 31 mai 1866, et un arrêt 
de la cour de Lyon du 16 mars 1867, — ont décidé que 



— 148 — 

(lUdDcl des compagnies acceptent la reddition des comptes 
d'une caisse de secours, ils ne peuvent les rendre qu'à 
des délégués. 

Je continue : 

Le vote a eu lieu. M. Tavocat impérial a déclaré qu'il 
n'avait produit aucun résultat. 

Voilà qui est vite fait. Mais M. l'avocat impérial était 
m^ renseigné, et je vais faire la lumière à vos yeux avec 
des documents ofnciels de l'administration Schneider. 

Il y a 4,798 électeurs inscrits. 

Les femmes et les enfants ne comptent pas. M. Tavocat 
impérial s'étonnait de Tanimosité des femmes à la deuxiè- 
me ^ève, le motif ne lui en paraissait pas avouable ; le 
motif, le voici : leur exclusion du vote pour la caisse des 
secours, et puisqu'on leur retient une partie de leur sa- 
laire pour alimenter la caisse, elles pensent, avec raison, 
qu'elles ont, elles aussi, le droit d'en surveiller le mou- 
vement. 

11 n'y eut que 2,495 votants ; un parti nombreux con- 
seillait l'abstention, prétendant que M. Schneider, recon- 
naissant lui-même n avoir qu'un dépôt, devait s'exécuter 
sans vote. 

Il y eut pour la reddition de la caisse 1,943 oui 

— — — 596 non 

Bulletins nuls 16 



2,495 

Le vote est significatif I Et M. Schneider le comprit si 
bien, qu'il entra dans une violente colère quand il en ap- 
prit le résultat. 

M. LE PRÉSIDENT. Parlcz-nous un peu d'Assi et de Tin- 
te rnationsde. 

M' BiaoT. Mais, monsieur le président, je ne puis pas 
en parler, puisque je plaide justement que, dans tous les 
faits du Creuzot, elle n'a été pour rien. Jamais je ne 
pourrai vous montrer l'Internationale là où je soutiens 
qu'elle n'est pas. 

Les complications vont venir. Les ouvriers de Tatelier 
d'ajustage nomment à YtmanimM Assi, délégué pour les 
représenter. 

Je soumettrai au tribunal le procès-verbal qui le cons- 
tate et qui contient toutes les signatures. Ceci se passait 
le 17 janvier. 

Les autres délégués réunis nomment Assi président ; 
celui-ci se met à l'œuvre, il écrit de tous côtés et il de- 
mande (k^ ce Jour, 17, des consultations légales à des 
liommos compétents pour organiser la caisse de secoui'S. 
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en société de secours mutuels, conformément au décret 
de 1852. 

Le 19, en se rendant à son atelier, il est congédié de- 
vant tous ses camarades, et ceux-ci auraient eu besoin 
d'un signal pour protester contre Pacte arbitraire qui 
frappait leur mandataire ! et Assi a donné ce signal de la 
grève 1 !! M. l'avocat impérial se trompe ; les ouvriers eus- 
sent commis une lâcheté en laissant s accomplir sans pro- 
testation Texclusion d'Assi ; ils sont sortis avec lui et ils 
ont bien fait. 

Les délégués, cependant, veulent tenter un effort su- 
prême. 

Notez bien, messieurs, que le nom de V Internationale 
n'a même pas été prononcé, et que si les- ouvriers sont 
sortis ils n ont point encore déclaré la grève. 

Les délégués se rendent une deuxième fois en députa- 
lion près du directeur. 

M. Sclmeider les attendait : debout, aj'ant à sa droite 
son fils, à sa gauche l'ingénieur en chef; il les reçoit 
théâtralement. 

Assi prononça le mot : « Caisse de secours. » M. Schnei- 
der l'interrompit aussitôt. Il ne voulait pas, s'écria-t-il, 
qu'on lui dictât des lois; qu'il n'en avait jamais subies, et 
qu'il était trop vieux pour commencer. Qu'en ce moment, 
sous l'influence do la jyressiov , il ne pouvait pas délibérer 
avec nous ; qu'il n'avait rien A discuter que quand les 
ouvriers auraient repris leurs travaux; il ne verrait ce 
iju'il aurait à faire que quand il le jugerait nécessaire et 
lerait rouvrir les portes de l'usine; qi^' alors il serait en 
/hrce; que, si cela faisait plaisir aux ouvriers, ils pour- 




travaux, un premier triage serait fait parmi les ouvriers ; 
que si ce n'étaient les femmes, les enfants, à qui l'absten- 
Tion de travail prend 40,000 fr. par iour, il lui serait égal 
de fermer les portes de l'usine pendant un mois; que si 
les ouvriers le voulaient, il était tout disposé à le faire, 
que ce matin, on avait rallumé une machine, et que lui, 
une demi-heure après, avait donné ordre de l'éteindre ; 
qu*il ne voulait pas, pour quelques ouvriers, partis de 
oonne volonté', rouvrir ses ateliers ; qu'il aimerait mieux 
voir éteindre tous les hauts-fourneaux que de céder à la 
pression, et que son parti était pris pour les pertes de 
radministration. 

Ce langage explique tout, messieurs, sans qu'il soit né- 
cessaire de jeter V Internationale dans ce conflit. 

M. Schneider temporisait, il ne disait pas qu'il avait 
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télégraphié, dans toutes les directions, et que 4,000 hom- 
mes de troupes se dirigeaient vers le Creuzot. 

Il faisait bonne contenance. Il avait peur ! 

Si ces hommes qu'il avait exaspérés allaient se préci- 
piter en masse vers les machines soufflantes, il pouvait 
voir en un instant ce que vaut la dynastie des Schneider 
sous le marteau d'un ouvrier I 

M. Schneider pensait cela, et intérieurement il calom- 
niait ces hommes qu'il avait trompés 1 Cependant une pe- 
tite violence ne lui eût pas déplu. « Brisez une petite ma- 
chine», disait-il, etle lendemain le carnage eût commencé. 

Le lendemain, en efl'et, le Creuzot était inondé de 
troupes. 

M. Schneider triomphait! 

Où est donc la société secrète ? Vous la chercherez 
vainement, messieurs. 

Les ouvriers font tous leurs eflbrts pour se réunir; le 
17, ils avaient reçu un avis, les invitant à se conformer à 
la loi sur les réunions publia ues. 

Ils s'y conforment. Le 19, le commissaire de police leur 
écrit ; Ne vous réunissez pas, le préfet est absent. 

On télégraphie à Autun. 

On répond : le sous-préfet est au Creuzot. 

On se rend à l'usine : le sous-préfet est parti. 

Assi et deux amis vont à la sous-préfecture. Le sous- 
préfet n'est pas rentré, mais M'"" la sous-préféte les reçoit, 
ouvre la lettre et refuse 

M. l'avocat impérial. Maître Bigot prend-il ces cho- 
ses sous sa responsabilité personnelle? 

M* BIGOT. Oui, monsieur l'avocat impérial, je tiens pour 
vrai tout ce que m'a dit Assi, dont la parole doit suffire à 
tous. J'ai d'ailleurs toutes preuves dans mon dossier et je 
les communiquerai au tribunal. 

Les vaincus reprirent forcément le chemin des ateliers: 
alors les oxAcutions en masse commencèrent, mais 
M. Schneider garda la caisse ; il la garde encore. 

C'est avec une profonde tristesse, messieurs, que j'ai re- 
trouvé dans le réquisitoire de M. l'avocat impérial toutes 
les articulations produites autrefois par le Figaro. 

Je ne veux pas dire que M. l'avocat impérial a fait son 
réquisitoire avec le Figaro^ je dois seulement constater 
que le Figaro et M. l'avocat impérial ont puisé aux mê- 
mes sources. 

Je ne fais pas enfin le procès au journal. Je n'accuse 
pas, je me défends ; le Figaro d'ailleurs était dans son 
rôle : journal de gens d'esprit, écrit pour les gens riches, 
il ne pouvait aimer les grévistes. 

M. H. Chabrillat, homme très élégant, ne pouvait pren- 



— 151 - 

dre ses renseignements qu'auprès de M. Schneider, à la 
table duquel il avait Thonneur d'être admis. Il crovait 
aveuglément M. Schneider; lui en ferai -je un tort? Non 
pas. Il est en trop bonne compagnie, et pour vous le prou- 
ver, messieurs, je vais vous lire un passage du réquisitoire 
de M. le procureur impérial à Dijon, contre les grévistes; 
c'est très bien écrit et le tribunal aura satisfaction à l'en- 
tendre. 



Il y a trente ans, disait M. le procureur impérial, dans une 




blement un sol ingrat et stérile. 11 y avait là, il est vrai, un éta- 
blissement industriel, mais il ne pouvait onrir que de maij;rea 



salaires ; sans habile direction, sans capitaux confiants, il était 
la ruine et la déception pour Touvrier aussi bien que pour l'ac- 
tionnaire. Cotte vallée désolée, c'était la vallée du Creuzot. 

Survient un homme doué à profusion de toutes les facultés : 
brillante intelligence, volonté ne fer, puissante énergie, courage 
et dévouement à toute épreuve^, sans lesquels rien de durable 
ne se fonde. Il entreprend la lâche pénible de réunir des élé- 
ments épars et de devenir le bienfaiteur de ce pays. Il fouille 
le sol, dresse des machines, allume des hauts-foiirneaux dont 
la fumée va porter au loin la bonne nouvelle du travail, et at- 
teindre l'orgueil de la. jalouse Angleterre. En moins de trente 
ans, le Creuzot, sous la main généreuse qui le moule^ devient 
la première usine du monde, la première ville du département. 

La défense, par des statistiq^ues, a essayé de prouver qu'ail- 
leurs les salaires étaient plus élevés qu'au Creuzot; je n'y crois 
pas, j'ai la parole de riionorablo M. Schneider, et elfe mê suffit, 
je m y tiens. 

Ah! messieurs, vous avez entendu : La main généreuse 
qui moide le Crouzot!... M. Schneider, c'est liieu !... Et 
je ne voudrais pas pour si peu contrarier M. le procureur 
impérial de Dijon, si je ne constatais la façon toute nou- 
velle avec laquelle cet éminent magistrat parle de l'éga- 
lité des citovens devant la loi. 

Nous aurons maintenant le témoignage d'un honorable 
et le témoij?nage d'un... citoyen. 

Le témoignage d'un honorable emportera les témoi- 
gnages de 10,000 citoyens. 

Pour ce qui est de la jalouse Angleterre, que j'ai re- 
trouvée dans le réauisitoire d'hier, je répondrai que c'est 
sur son sol hospitalier que les princes exilés ré vent aux 
misères des ouvriers. 

Ce fut en Angleterre que le prince Louis-Napoléon 
écrivit son TraW de V extinction du, paupérisme, oii il 
comparait les ouvriers français à des ilotes. 

C'est en Angleterre que le comte de Paris vient de faire 
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Ï paraître un traité remarquable sur les grèves... et sur 
'Internationale. Signes des temps I 

Mais si, pour le malheur de notre patrie, ce dernier 
revenait au pouvoir, il oublierait vite les théories sociales 
pour les pratiq^ues constitutionnelles. 

Il en est toujours ainsi. 

Les industriels comme M. Schneider, dont les bénéfices 
énormes incjuiètent la jalouse Angleterre^ obscurciraient 
toute vérité sociale et causeraient la ruine du nouveau 
maître qui les écouterait trop complaisamment. 



? 




Quant au vote sur le plébiscite, 

oiù.,, au Creuzot et quoique Assi fût déjà enferme, 

M. Tavocat impérial voudra bien expliquer ce mystère, 
puisque, selon lui, la nomination de M. Schneider' est un 
élément de condamnation contre Assi. 

M. LE PRKsiDKNT. Reveucz à Assi, ou je vous retire la 
parole ; nue nous importent tous ces détails ? Je suis dé- 
cidé, maître Bigot, à ne pas vous laisser vous écarter da- 
vantage de votre sujet. 

M* LÉON BIGOT. Mousieur le président, je suis dans mon 
sujet: je réponds à M. Tavocai impérial, qui a parlé de la 
nomination de M. Henry Schneider, et qui a prétendu que 
le calme était revenu au Creuzot dès que mon client avait 
été écroué à Mazas. Si la parole m'était retirée, je pren- 
drais des conclusions motivées. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous parlez pour la deuxième fois de 
poser des conclusions. Si c'est une menace, exécutez-la, 
et q^ue ce soit fini. Le tribunal considère tout ce qui a 
été dit jusqu'à j)résent comme inutile. 

M*" LÉON BIGOT. Monsicur le président, je n'ai pas fait de 
menace, mon rôle est de me cramponner* à la barre et de 
continuer à plaider tant que la parole m'est laissée. Je ne 
pourrais prendre de conclusions que s'il m'était tout a 
iait défondu de présenter la défense. 

Je continue : j'ai fait une articulation contre le Figaro^ 
je vais donner mes preuves. Je ferai remarquer à M. l'a- 
vocat impérial qu'il en sera toujours ainsi; je ne dirai pas 
comme lui : w cela doit être », mais « cela est et je le prouve I * 

Ce j)rocés est une faute de l'administration, je le sais, 
mais cette faute deviendrait un bienfait si l'administra- 
tion voulait enfin voir où sont ses véritables ennemis et 
se livrer à une enquête sur le Creuzot. 

Le 22 janvier, dans la matinée, il y avait grand conseil 
dans le cabinet du directeur du Creuzot. 

As^si avait reçu deux lettres chargées : la première la 
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veille, la deuxième le matin même, toutes deux parais- 
saient être de la même écriture. 

La première annonçait sans doute l'argent, et la 
deuxième apportait les billets de banque; elle pesait 
8 gr. 90 c. 

On fit des pesages avec du papier blanc, des billets de 
banque, de la cire ; en un instant on trouva 8 gr. 90. 

Conclusion : Assi avait reçu le 22 janvier au matin 
2,000 fr. ! 

Le bruit se propagea et le rédacteur du Figaro envoya 
À son journal, toujours si bien informé, cette conscien- 
cieuse dépêche : 

Assi a fait donner avis à la sous-préfecture d'Autun qu'uuo 
réunion publique serait tenue dimanche. Il a reçu do Pans une 
lettre chargée contenant 2,000 francs qui s'ajoutent aux coUectes 
volontaires faites sur place. Vous voyez que le parti de la résis- 
tance s'organise. 

Eh bien, messieurs, voici les deux lettres chargées. 
La première annonce, en effet, la seconde. J'y lis ces 
lignes : 

La consultation sera signée trop tard pour être expédiée ce 
soir, elle le sera certainement demain mafm. 

J*ai appris avec grand chagrin les événements qui se passent 
au Creuzot, la grève est préjudiciable aux intérêts des ouvriers, 
et s'il survenait quelque désordre, on ne reculerait pas devant 
des movens d« répression qui ont fait tant de victimes à Aubin 
et à la kicamarie. 

Quant à la seconde, c'est une consultation de droit pour 
arriver à constituer la caisse de secours en conformité de 
la loi de 1852 : M. l'avocat impérial s'est donc fait invo- 
lontairement l'écho d'une calomnie quand il a dit que les 
ouvriers du Creuzot étaient travaillés par les agents d au- 
tres sociétés qui voulaient prendre la caisse de l'usine 
Schneider. 

Cette consultation se termine par ces belles paroles : 

En acceptant la proposition qui leur a été faite, les ouvriers 
a.ssument une resnonsabilité nouvelle. Mais dans les associa- 
tions comme dans la société, la responsabilité élève et grandit : 
elle est une des conditions cssentioUos de la liberté. C'est eu 
s'y habituant dans les actes de tous les jours et dans les détails 
de la vie privée, ouc les citoyens se forment à la vie jaiblique et 
deviennent capables do se gouverner eux-mêmes. 

Paris, 21 janvier 1870. 

C'est signé : Ernest Picard, .Jules Favre î 
Telle est l'histoire des 2,00() tV. envoyés par lettre 
chargée ! (Mouvement. > 

9. 
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Ce n'est pas tout : le Figaro a publié aussi qu'Assi était 
un agent de la Fraternelle et de Tlnternationale, si bien 
que ce dernier a cru devoir protester par une lettre 
adressée au directeur du journal. 

M. LE PRÉsiDEîîT. La date de cette lettre ? 

M* LKON BIGOT. 23 janvier. 

Ce qui avait donne lieu à cette articulation inexacte, 
fantaisiste, c'est d'abord une lettre adressée de la Guil- 
lotière à Assi, dans laquelle les ouvriers sur métaux de 
Lyon demandent des renseignements sur la grève. 

Or, à Lyon, la Société la Fraternelle, que M. l'avocat 
impérial ne connaît pas sans doute, qu'Assi ne connaissait 
pas, mais que M. Schneider connaît bien, parce qu'elle a 
pour but de résister contre les exactions commises à l'oc- 
casion des caisses de secours, fonctionne à Lyon, et Assi 
devait très certainement correspondre avec elle. 

Quant à l'Internationale, — c'était bien plus clair pour 
M. Schneider, — Assi avait reçu une lettre de Genève 
portant cet entête : Li^ue Internationale de la Paix et de 
la Liberté. 

Voyez-vous, messieurs. Ligue internationale ! Mais cela 
ne signifie rien, la Ligue internationale — c'est le mot qui 
fait peur — n'a rien à voir avec l'Internationale, prétendue 
société secrète. 

D'ailleurs, messieurs, voici cette lettre ; elle est écrite 
par un homme éminent, par M. Jules Barni ; il met en 
tête : citoyen, et cependant, je puis en donner l'assurance 
à M. l'avocat impérial, c'est un homme du monde dans 
toute l'acception du mot. 

Cette lettre, que je représente encore, est une autre 
consultation de droit. J'en extrais ces lignes : 

J'ai appris sur ces entrefaites que l'affaire au sujet de laquelle 

vous m'avez écrit venait d'aboutir a une grève Pensant bien 

que les lignes que je viens de tracer à %otre usage ne servent 
pas à grand'chose, recevez-les au moins comme un témoignage 
de ma Donne volonté. Je souhaite vivement que la crise que 
vous m'annoncez en ce moment se termine de la manière la 
plus prompte et la plus satisfaisante possible pour vous et vos 
camarades. 

« Salut et fraternité, 

JULES BARNI. 

Quant aux sommes reçues, le Figaro du 26 janvier 
contenait ces lignes : 

On remarque que ceux qui approchent Assi ont plus d'or 
dans les poches que n'en ont habituellement de simples ou- 
vriers. 

Voilà qui est mal, et le rédacteur éprouvera un vif re- 
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gret d'avoir envoyé cette dépêche quand il saura que la 
premiépe somme reçue par Assi était envoyée par la 
Marseillaise dans une lettre chargée que voici, à la date 
du 30 janvier. 

Ce premier envoi était de 800 francs. 

Le second, toujours par la Marseillaise, arriva le 2 fé- 
vrier et était encore de 800 francs, dont 260 fournis par la 
Chambre syndicale des ouvriers mécaniciens de Paris. 

Quant aux souscriptions sur place, dans ce pays désolé, 
elles ont produit 8 fr. 35 c, et c'est avec cette somme de 
1,608 fr. 35 c. que les travailleur du Creuzot ont tenu, 
pendant huit jours, les millions de M. Schneider en échec? 

Là preuve des taits que je vous signale se trouve dans 
une lettre, saisie à la poste, adressée par Assi à M. Ver- 
dure, de la Marseillaise^ et dont M. l'avocat impérial n'a 
pas parlé. 

Cette lettre n'est jamais parvenue à destination. 

Assi fut très étonné, il y a huit jours, de la trouver au 
greffe. 

Ah. messieurs l voilà un procédé de police qu'il eût été 
bon de cacher. 

Cette lettre écrite le 12 mars ; 

Arrivée à Paris le 13 ; 

Prétendue refusée le 13 ; 

Tombée au rebut le 13 ; 

A été ouverte le 13. 

La poste fait bien les choses ! 

M. Verdure, destinataire, a pris communication du dos- 
sier, et voici sa réponse : 

Je soussigné, Augustin-Joseph Verdure, caissier de la Mar- 
seillaise^ m étant rendu au greffe du tribunal correctionnel de 
la Seine, à la demande expresse de M. Adolphe Assi, j'ai pris là 
communication de son dossier dans l'affaire dite de Tlnterna- 
tionale et ce en présence de son avocat. 

Je certifie que la lettre à moi adressée de Montchanin par 
M. Assi, le 12 mars 1870, qui s'y trouve annexée, ne m'a jamais 
été présentée par le facteur; que je n'eusse pas pu la refuser, 
puisque le l'avais réclamée, et que je l'attendais pour rétablis- 
sement de ma comptabilité. 

Le mot refusé écrit au dos n'est pas de ma main. 




cet égard des instructions formelles. 

En foi de quoi j'ai délivré le présent certificat, faisant dès à 
présent toutes protestations et résenes contre le directeur gé- 
néral desDOstes. 

Paris, le 20 juin 1870, 

YERDURÏ, 
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Je suis allé à la poste, messieurs, comme c'était mon 
devoir, et j'ai demandé à un employé- supérieur si une 
lettre refusée le 12 pouvait tomber au rebut le 13 ; cet 
employé a cru qu '~ '" ' " '' ^ 

gros volume puol 
mis le doigt sur T; 
postes, aux termes duquel la lettre refusée lé 12 tombait 
dans les rebuts mensuels et ne pouvait être ouverte qu'a- 
prés un séjour de deux mois dans les bureaux. 

J*ai écrit le renseignement sur ce papier de l'adminis- 
tration des postes, je le représente. 

Il faut donc reconnaître que si cette lettre à M. Verduro 
est tombée si vite au rebut, c'est que M. le préfet de po- 
lice y a un pou aidé ; la pauvre lettre est tombée comme 
la souris tombe sous la patte du chat qui la guette. 

Cette lettre^ enfin, qui intéresse le « salut de TEtat, » 
ainsi que le dit M. le préfet de police dans le rapport, n*a 
pas été lue par M, Tavocat impérial. Je ne la lirai pas non 
plus, pour ne pas fatiguer le tribunal. C'est une justifica- 
tion par francs et centimes des sommes reçues. 

Assi est un homme d'une rigoureuse probité. Dans la 
saisie pratiquée à son domicile, on trouva dans un sac de 
toile 25 francs en billon ; c'était la fortune du prolétaire ; 
puis, à côté, dans une boîte de fer-blanc, 91 fr. en mon- 
naie blanche, avec cette inscription : « le Journal ! » 

En efl'et, messieurs, il avait été prié par des amis occu- 
pés à l'usine de recevoir la Marseillaise; il n'était plus 
employé de M. Schneider, il était libre ; il recevait d une 
main et versait de l'autre. 

C'était son droit : messieurs du tribunal, nous tous 
nous avons lu la Marseillaise^ et les lecteurs pour cela 
n'ont pas commis un délit. Assi n'a rien colporté, et je 
suppose un instant, messieurs, qu'au lieu de recevoir la 
Marseillaise^ Assi ait reçu le Petit Officiel ou le Peuple 
français,., que lui dira l'accusation? Rien. 

Au nom du principe de l'égalité, il faut donc oublier ce 
côté puéril de la prévention. 

M. l'avocat impérial a prétendu qu'Assi était venu A 
Paris, et qu'à la fédération de l'Internationale il avait 
fait un rapport sur la grève. 




qu'on Angleterre on appelh 
vMîons; de même que la fédération des patrons s'appelle 
beck ont. 

Enfin Assi n'est venu à la fédération que pour soumettre 
un projet de Société coopérative, et demander le concours 
de différentes corporations ; j'ai là dans mon dossier toutes 
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les pièces qui établissent la vérité de cette assertion, et 
s'il n'a pas été donné suite à l'entreprise, c'est à la suite 
de la lettre que je vais lire. Les ouvners associés ont sa- 
crifié leur intérêt personnel à la cause commune, ainsi 
que le conseil leur en était donné : 

Paris, 12 mars 1870. 
Monsieiu-, 




d' , ^ 

lï'aurai's désiré soumeftf e votre proi . ^ 

sultative des sociétés ouvrières spécialement chargées dé donner 
son avis on cas pareil, et dont je suis membre. 

La Commission n'aurait pu les examiner dans sa séance d'hior 
soir ; aussi j'ai mieux aimé ne pas vous faire attendre. 

Ce qui m'a frappé dans votre situation et dans celle de vos 
collègues, c'est la difficulté d'une entreprise comme celle aue 
vous tentez en présence d'un établissement aussi formidable 

Sue celui de M. Schneider. Nous avons, depuis peu, vu tant 
'échecs ; et chaque échec fait tant de mal à la cause, que 
nous en sommes a ne plus conseiller que des entreprises dont 
le résultat paraît non pas assuré, mais tort probable. 

Ceci n'est qu'un avis un peu timide peutrêtre, mais que vous 
regarderez comme une preuve d'intérêt. La Commission vous 
envoie tous ses vœux; elle sera heureuse d'apprendre votre 
succès. Et c'est en joignant mes vœux aux siens que je vous en- 
voie mes fraternelles salutations. 

p. HUBERT VALLEROUX. 

J'arriye à la deuxième grève. Assi, messieurs, n'y est 
pour rien. Il est inexact encore d'articuler que les ou- 
vriers l'ont déclaré aux cris de : Vive la République ! sur 
un mot d'ordre donné parla Marseillaise y dont Assi était 
l'agent. Le numéro du journal auquel on fait allusion et 

Îui contenait le fameux mot d'ordre n'était pas arrivé. 
,a grève a éclaté le 23 mars au repas du matin, parce que 
la veille, jour de paye, l'administration avait diminué les 
iarifs sans prévenir. 

MA.L0N. La réduction était de 30,40,50 et 60 centimes par 
journée de travail I 

M* BIGOT. Assi était d'ailleurs sous le coup d'un mandat, 
d'arrêt, et il se tenait à l'écart. Ah 1 ce n'était pas char- 
mant, messieurs, la vie qu'il menait. Il était caché dans 
un cabinet attenant au poste de la gendarmerie. Or, Assi, 
pardonnez-moi ce détail, a l'habitude de ronfler, et il le 
sait ; de peur d'être entendu du brigadier de gendarme- 
rie, a travers la mince cloison qui les séparait, il n'osait 
pas dormir, et il n'avait pour unique récréation, durant 
ces longues nuits, que d'entendre le brigadier qui, lui. 
ronflait A pleine poitrine. 
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M. l'avocat impérial. Prenez* vous tous ces faits sous 
votre responsabilité. 

M* BIGOT. Monsieur l'avocat impérial, voici la deuxième 
fois que vous m'interrompez pour parler de ma responsa- 
bilité personnelle. Si un des anciens de Tordre était ici, 
il vous dirait que vous n'avez pas le droit de m 'interrompre 
pour me faire cette question, et que, moi, j'ai le devoir de 
ne pas vous répondre. 

Quant à l'argument tiré de la Jettre trouvée dans les 
papiers d'Assi et signée Savoie.., ^e vous oppose, mon- 
sieur l'avocat impérial, la première lettre de ce dernier 
et la réponse adressée par Assi. 

Savoie, que mon client n'a jamais vu, lui écrivait, le 
16 mars I80O, de Geugnon : 

Mon cher citoyen Assi, 
Nous sommes dans une triste position^ nous ne pouvons pas 
vivre maintenant... Nous sommes un petit nombre de citoyens 
qui sont à votre sorvico... Je vais vous demander un conseil 
comme il faut faire ; nous sommes tous bien décidés, seulement 
il n'y a pas d'hommes bien instruits... Je vais me mettre en tête 
de tout ça... et je suivrai vos conseils... 

Assi, mesieurs, fut très étonné de voir la confiance du 
citoyen Savoie, et il lui répondit : 

Citoyen, 
Je n'ai pas parfaitement compris toute votre lettre^ malgré 
cela il me semble que vous voulez vous mettre en grève ; si vous 
voulez avoir des reunions, vous pouvez en avoir de deux fa- 
çons. (Suivent de longues explications sur les réunions publi- 
ques et privées.' 

M. l'avocat IMPERIAL. Jo prie M* Bigot de me commu- 
niquer ces pièces. 

M" L. Bigot les remet à l'huissier audiencier, puis 
il résume la discussion. 




rante-cinq jours de prison préventive, et dans un mo- 
ment de désespoir, il a écrit au ministre de la justice une 
lettre violente, mais digne ; le ministre lui a répondu le 
lendemain ce qu'on va entendre : 

Monsieur, 

Vous ne vous êtes pas trompé en supposant que vous pouviez 
vous adresser avec contiance à ma justice. C'est avec un véritable 
chagrin que je remplis ce pénible devoir de réprimer les écarts 
d'hommes que je voudrais n'avoir qu'à servir et qu'à aimer ; 
mais j'attache mon honneur à ce que rien d'inutile et d'illégai 
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ne te fiisse Jamais nulle part. J'ignore quelle est votre situation 
Judiciaire, mais je vais immédiatement m'en informer. 

Le souvenir de mon pauvre cher frère ne me laisse jamais 
insensible. 

Je vous salue cordialement, 

Emile Ollivier. 

Je place ma défense sous la protection de cet écrit. 

S'il est vrai, comme je n'en doute pas, que la justice 
est désormais séi>arée de la politique, et que tous les 
agissements policiers expirent au seuil de cette salle 
d audience, j'attends avec confiance votre décision. 

Le vrai, le seul coupable- au Creuzot, c'est celui qui a 
méconnu la loi de 1864, qui Ta foulée aux pieds, qui a fait 
une promesse à de malheureux ouvriers, sachant bien 
qu'il ne la tiendrait pas, qui a étouffé sous le droit du 
plus fort les plus justes réclamations; qui s'en est fait 
honneur, oubliant sans doute que si la gloire accompagne 
parfois la force, c'est à la condition d'être dépouillée de 
violence et de mensonge... 

M. LE PRÉSIDENT. Maître Bigot, ne gâtez pas une bonne 
plaidoirie par le désir de faire une péroraison à effet. 

M* LÉON BIGOT. Je cédo ici à un mouvement d'une indi- 
gnation trop longtemps comprimée. Je ne recherche pas 
l'effet, et je m'arrêterai sur ces seuls mots : Vous ne ferez 
pas payer davantage à Assi, innocent, le périlleux hon- 
neur d'avoir eu M. Schneider pour adversaire. 

L'audience est interrompue une demi-heure. 

M. LE PRÉSIDENT. Franquin, vous avez la parole. 
FRANQUiN. Dans son réquisitoire, M. le suDstituta ima- 

finé, soit dans la forme, soit dans le fond, toutes sortes 
'arguments qui, dénaturant les caractères et les faits, 
ne sont propres qu'à abuser l'opinion publique. 

Ainsi, comme fait personnel, il m'envoie tout simplement 
au congrès de Bàle porter l'adhésion collective de la jSo- 
ciet^ de résistance et de solidarité des imprimeurs litho- 
graphes à l'Association internationale des travailleurs ; 
puis, laissant l'accusation sur cette réticence, il donne à 
entendre que j'ai été comme cAe/* prendre un mot d'ordre 
et m'initier à un comité occulte. 

Je crois nécessaire de rétablir ici tous là» faits qui ont 
entraîné dans V Internationale notre société , et tous les 
rapports que les imprimeurs lithographes ont eus avec 
l'Internationale. 

Notre société, organisée en 1864 à la suite de l'abroga- 
tion des lois contre les coalitions, a eu, dés 1865} une 
frève à soutenir; celle-là, certes, ne fut pas le fait de 
Internationale des travailleurs. 
Jugez-en. Le 12 noût 1865 se trouvait un samedi. Dans 
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presque tous les ateliers de lithographie à Paris, il était 
présenté aux ouvriers, au moment où ils passaient à la 

Ï^aje, une feuille au haut de laquelle se trouvait cette 
ormule : 

Dans son assemblée générale du 20 juillet dernier, les patrons 
ont décidé de no plus conserver dans leurs ateliers que les ou- 
vriers qui auront si^é une déclaration établissant qu'ils ne font 
l>as partie de la Société de résistance. 

En conséquence, les signataires déclarent ne pas faire partie 
rio ladite Société, et refuser leur adhésion au comité qui essaye 
(l'imposer un tarif par la grève. 

Paris, le 12 août 1865. 

Les patrons signaient immédiatement les livrets et ren- 
voyaient sans pitié tout travailleur qui n'annulait pas ainsi 
ses droits d'homme libre. 

Ce même soir, 800 imprimeurs lithographes se faisaient 
inscrire sur les livres du comité comme ayant refusé de 
souscrire à ce pacte d'ignominie, dicté par les égoïstes et 
cupides privilégiés. Malgré la misère et la faim, ils résis- 




que 

Le procès-verbal de son assemblée du 20 juillet porte 
que 200 imprimeurs lithographes étaient présents ; quatre 
ne pouvant y assister préviennent par lettre qu'ils donnent 
leur adhésion. 

(Il faut que je vous dise qu'outre la chambre dite l'U- 
nion du Comnierce, il existe encore la réunion ou fédéra- 
tion de la Sainte-Chapelle.) 

Page 13 du procès-verbal, il est dit : 

Sur l'observation de plusieurs membres demandant ce que le 
comité compte faire au sujet du tarif, M. le président arrête la 
discussion en faisant observer que le comité n'ayant pas en- 
core pu se concerter, n'est pas en mesure de répondre, que 
d'ailleurs il est précisément nommé pour résoudre les questions 
que l'on soulève ot qu'il a plein pouvoir do l'Assemblée à cet 
égard. 

Un vote spécial do confiance est accordé au comité par l'As- 
semblée, qui l<fi confirme ainsi les pleins pouvoirs les plus 
complets. 

OVj le comité d\\ 2)lem pouvoir avait décidé que tout 
ouvrier qui ne céderait pas à la demande tj'rannique citée 
plus haut, la plus contraire aux droits du travail, serait 
réduit à la misère, à la famine. 

S'ils avaient obtenu cinq à six cents signatures, ils au- 
raient été trouver le préfet de police et lui auraient dit : 
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Il existe dans la lithographie une société dite de résistance 
où se trouve quelques meneurs qui subtilisent quelques cen- 
times par semaine à leurs camarades et s'intitulent : Comité, 
ce qui leur donne, sinon un avantage, du moins ime importance 
flatteuse. 

La loi a donné aux ouvriers le droit de coalition, mais elle 
n'a pu leur donner en même temps l'expérience, la sagesse, la 
pratique des aflaires, et quelques meneurs voudraient retour- 
ner contre les ouvriers eux-mêmes cette loi, en tarissant pour 
eux la source du travail, en entraînant leui*s camarades dan» 
des demandes d'augmentations considérables et exagérées. 
Afin de connaître ravis de nos ouvriers nous les avons fait 
voter au scrutin de liste {signer ou mourir de faitn) si oui 
ou non ils voulaient faire partie de la société de résistance. 

Et montrant leurs feuilles ils se seraient écrié : VoilA 
i|ui est convainquant ! 

Delà, demande d'un petit procès à la 6*^ chambre. 

Les travailleurs se sont levés, modestes, mais résolus ; 
ils ont compris qu'il était impossible de demander au mo- 
nopole qu'il soit humain. 

Ils ont répondu : « Puisque le devoir doit être un ser- 
vage et le droit une humiliation , nous acceptons la 
guerre ! la guerre du travail, la grève 1 

M. le préfet de police donna, quelques jours après, 
l'autorisation d'une réunion de la corporation ; plus de 
1,200 membres y assistaient, dont 950 grévistes. Les 
hommes que Ton nomme devant les tribunaux des me- 
neurs disaient : 

Camarades, unissez-vous; faites qu'il n'y ait plus de division 

Sarmi vous, organisez la résistance pour* la revendication du 
roit et de la justice... Chez nous, les hommes no valent que 
par le cœur, par le dévouement et par les qualités moralop. 

Puis , s'êlevant contre l'exploitation de l'homme par 
l'homme, oui n'est que l'esclavage déguisé, ils conviaient 
les travailleurs à faire eux-mêmes leur émancipation. 

A la suite de leurs discours, ils remettaient leurs pou- 
voirs à l'assemblée qui procédait à de nouvelles élections. 
Sur 25 membres réélus, le moindre eut plus de 900 voix. 

De ce jour, les imprimeurs lithographes attaquaient do 
front le système social actuel. 

L'agitation qui se produit, si profonde dans tout le pro- 
létariat, est un fait qui affirme que nous n*étions pas seuls 
à souffrir et à revendiquer. 

Pourtant une position exceptionnelle de misère et d'ab- 
jection nous est faite. Privés de nos libertés politiques, 
nous n'avons pas même la jouissance do nos droits poli- 
tiques. 
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Quand des droits primordiaux ont été décrétés par TAs- 
semblée constituante ; lorsqu'elle a proclamé la souverai- 
neté de la nation sur elle-même et l'égalité de tous les 
Français devant le droit au travail, comment peut-il se 
faire q^ue nous naissons esclaves, et que serfs nous sommes 
attaches aux privilèges individuels, aux barons du brevet? 

Quels sont donc les droits de ces privilégiés du jour? 

Ont-ils, par les données de la physique ou de la chimie, 
apporté une découverte ou une amélioration dans l'art de 
GFutenberg ou de Schenefelder? 

Parla science positive, par l'observation constante des 
phénomènes et la recherche des lois de la matière, ont- 
ils trouvé des applications nouvelles et sont-ils arrivés 
ainsi à fournir des procédés perfectionnés? 

Ont-ils, par le mécanisme, fourni des bases à l'édifice 
de nos industries? 

Dans des cours ou des écoles préparatoires, comme le 
médecin ou l'ingénieur, ont-ils conquis un titre? 

Allons donc! s'il en était ainsi, on pourrait croire que la 
Justice est posée sur son piédestal. Mais ces suppôts de 
l'agio et du goupillon... 

LE PRÉSIDENT. Retirez ce mot qui ternit votre défense 
écrite. 

FRANQUiN. Je le retire... vont gagner leurs brevets à 
grands coups de chapeau et de pots-de-vin. 

L'agent cie travail, qui, pour 1 imprimeur, serait le droit 
de posséder ses outils (sa presse à imprimer) lui est retiré 
par décret de l'Etat politico-juridique. 

Quand nous avons entrevu, se déployant au loin, le 
grand horizon qu'offre l'Association internationale, nous 
avons reconnu l'organe de nos principes, notre idéal, et 
en effet n'est-ce pas là qu'est la vérité que les plus sots 
et les plus pervers ne sauraient nier? 

N'est-ce pas le fait qui, accompli, fera crouler le ma- 
chiavélisme et qui relèvera les principes d'égalité devant 
le travail, devant le droit? 

Aussi, dés 1867, les imprimeurs lithographes envoyaient 
un délégué au congrès de Lauzanne. 

La société n'avait point encore adhéré à cette époque à 
TAssociation internationale, mais les sociétés ouvrières 
ont de tout temps été iuvitées à prendre part aux travaux 
de ces congrès, afin de hâter le mouvement de l'émanci- 
pation des travailleurs par les travailleurs eux-mêmes. 

En 1868, il fut décide, quoique à regret, que l'on n'en- 
verrait pas de délégué au congrès de Bruxelles, mais que 
notre ami Aubry de Rouen serait chargé d'une lettre 
dans laquelle, autant que je puis me le rappeler, il était 
dit : 
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Quoique notre société ne soit pas représentée, vous pouvez 
compter sur notre zèle et sur le désir que nous avons tout de 
nous mettre au courant de la marche progressive de Vlnterna- 
tionale. 

C'est sur la fin de cette année que notre ami Aubry, en 
nous envoyant les statuts du Cercle rouennais, nous fai- 
sait part de l'encouragement qu'il avait reçu de M. Emile 
OUivier. 

Pendant l'année 1869, une commission étudiait le rap- 
port du congrès de Bruxelles, la marche de Vlntema- 
tionale. 

Le 29 août, dans une assemblée générale tenue à l'am- 
phithéâtre de l'Ecole de médecine, réunion pour laquelle 
avis préalable est envové au préfet de police, inser- 
tion de Tordre du jour dfans les journaux, sont discutés 
les statuts, votée l'adhésion à V Internationale et nom- 
mé le délégué qui doit aller au congrès de Bâle. 

Sont-ce là des faits de société secrète ? 

Le 14 novembre suivant, dans le même local, après 
avoir rempli les mêmes formalités, je rendais compte aux 
sociétaires réunis des discussions, résolutions et moyens 
pratiques traités et approuvés au congrès de Bâle. 

Ce rapport a été saisi chez moi, il est entre vos mains, 
fietites porter dessus vos inculpations de société secrète, 
et le tribunal iugera. 

Il me reste a revendiquer un cA^/* d'accusation que Ton 
fait porter d'une manière très lourde à quelques-uns de 
mes coïnculpés, celui d'être correspondant. 

Oui, je l'ai été, et je tiens à vous faire savoir que cha- 
que section a le sien et la manière dont ils sont nommés. 

Dans <$étte même assemblée du 14 novembre dont je 
TOUS parlais plus haut, le fus élu par la voie du scrutin 
comme correspondant ae ma section. 

J'ai fait part au conseil général à Londres de cette dé- 
cision qui m'a accordé pouvoir et accrédité auprès des au- 
tres correspondants; cest ainsi que je me suis mis en 
rapport pour la société des imprimeurs lithographes avec 
toutes les sociétés similaires d'Europe. 

M. le substitut se plaint de ne point découvrir de li- 
vres de compte ni aucune archive, cela ne m'étonne 
point : on vient chez nous, membres, faire des perquisi- 
tions au lieu d'aller au siège des sociétés. 

Eh biçnl nous en avons des livres, et même vos sur- 

Srises nous obligent à les faire à triple exemplaires, afin 
'essayer d'en avoir toujours un à couvert pour sauve- 
garder la responsabilité des commissions, les intérêts de 
nos sociétaires et notre honneur personnel. 
A cet égard, permettez-moi de vous dire, pour notre 
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ami Varlin qui est absent, comment se fait le recouvre- 
ment des listes de souscriptions. 

Chaque liste porte un numéro d'ordre. 

Quand Varlin me les remettait, il notait les numéros, 
et les listes complètes ou blanches, il fallait en rendre 
compte. Chaçiue personne entre les mains de qui ellej* 
passent reçoit un reçu en versant la somme portée. Cehii 
qui expédié Targent est tenu de faire rendre par les des- 
tinataires un reçu égal de la somme totale de nos listes. 

Il me reste à protester énergiquement contre mon ar- 
restation et celle de mes camarades. Si Ton avait à cher- 
cher des figurants pour affubler le spectre rouge, il fal- 
lait les prendre autre part que dans les rangs des travail- 
leurs, aller chercher ceux a qui l'on fait renverser des 
omnibus et non des citoyens qui ont le courage de mettre 
au grand jour leurs pensées, leurs aspirations, et qui 
tiennent haut et ferme le drapeau de l'Ëgalité et de la 
Solidarité, s^imposant ainsi une mission à laquelle ils ne 
failliront jamais. 

M. LE PRÉSIDENT. Je voudrals avoir quelques renseigne- 
ments sur la manière dont les correspondants sont nom- 
més. 

MURAT. Quand l'Association s'est formée, chaque section 
ou bureau a nommé son correspondant j pour le bureau 
de Paris, nous en nommions trois; depuis la suppression, 
il n'y a plus eu de correspondants à Paris, jusqu'au mois 
de juillet 1869, oh je disais à Dupont : a Les sociétés ou- 
vrières n'adhèrent pas vite à l'Internationale ; beaucoup 
de nos amis, anciens membres du bureau de Paris, vou- 
draient continuer leur adhésion individuellement à Lon- 
dres, en attendant que le mouvement libéral permette de 
reformer des sections à Paris ou que les sociétés ouvriè- 
res adhèrent. » 

Dupont me répondit en m'en voyant des cartes pour les 
adhésions individuelles et un pouvoir pour signer et ac- 
cepter, au nom du conseil général, l'adhésion des socié- 
tés ouvrières; ce mandat ne m'a servi que pour les ad- 
hésions individuelles ; la seule société des mécaniciens, 
que je désirais voir adhérer, ne l'a pas fait ; je ne savais 
pas que d'autres personnes aient reçu de pareils pouvoirs, 
et je n*ai jamais agi qu'individuellement, 

coMiiAULT. Voici comment on fonde une section. On se 
réunit quelques amis, on nomme un secrétaire correspon- 
dant, ce secrétaire écrit au conseil çénéral qui lui con- 
firme son titre, on l'annonce dans les journaux, on in- 
dique le lieu et Theure des réunions, ainsi que le lieu 
d'adhésion. 

Si, pour une raison quelconque, le conseil général re- 
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fusait de rcconuaitre soit la section, soit son correspon- 
dant, ils peuvent faire appel au congrès, seul souverain. 
Il n'y a par conséquent là rien de secret. 

FRANQUiN. Quant à moi, j'ai reçu un mandat du conseil 
général. 

coMBAULT. Oui, pour votre section particulière. 

LE PRÉSIDENT. Aiusi VOUS avez reçu un mandat du con- 
seil général vous autorisant à faire des adhésions? 

FRANQUiN. Oui, après avoir été nommé par ma société. 

MALON. J ai été nommé correspondant par la section et 
j'ai reçu ensuite mandat du conseil général. 

LE PRÉSIDENT. Aiusi.Malon, Murât, Johannard etPindy 
sont dans la même catégorie. 

piNDY. Non I Je n'ai Doint reçu de mandat du conseil 
général, j'ai reçu seulement des cartes au congrès de 
Bàle. 

LE PRÉSIDENT. Yous avez reçu du congrès des cartes, 
vous aviez toute l'autorité qui est accordée aux corres- 
pondants. 

FRANQuiN. J'ai écrit au conseil général que j'étais 
nommé secrétaire particulier, qu'en conséquence il veuille 
bien m'adresser directement la correspondance. 

LE PRÉSIDENT. Cette discussion a un grand intérêt au 
point de vue de la société secrète, car M. l'avocat impé- 
rial pense que s'il 7 a ou des agissements secrets, ce sont 
surtout les secrétaires correspondants qui les ont commis. 
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man< 

une section'qui a fait aussitôt connaître son siège par les 

journaux ; ce n'est pas là un agissement secret. 

MALON. J'ai aussi demandé un pouvoir pour réorganiser 
une section. 

JOHANNARD. Quaud je suis revenu à Paris, j'avais i)ou- 
voir du conseil général dont j'étais membre ; mais comme 
il n'y avait plus de sections, je n'ai pu m'en servir. Après 
le Congrès de Bàle^ le conseil général étant renommé, 
j'ai été obligé de lui demander de me reconnaître comme 
correspondant de la section que je venais de former, et il 
m'a envoyé le pouvoir q^u'on a saisi. 

MURAT. Je n'ai fonde ni fait partie d'aucune des sec- 
tions nouvellement créées. J'ai demandé à Londres des 
cartes pour des amis qui voulaient montrer et maintenir 
leur sympathie à l'Association internationale, et qui no 
croyaient pas nécessaire de rouvrir des sections ; ils vou- 
laient rester individuellement adhérents à la Société, es- 
pérant que le mouvement collectif se ferait plus ou moins 
pomptement i)ar les sociétés ouvrières, et pour cela j'ai 
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reçu un pouvoir pour signer ces cartes ; vous avez 
même saisi la liste des personnes à qui j'en ai remis et 
qui sont prêtes à venir témoigner toutes que telle a bien 
été leur intention. 

coMBAULT. Depuis la fédération des sections de Paris, 
ces pouvoirs sont annulés; la fédération étant elle-même 
la représentation à Paris du conseil général , les sections 
ou les adhérents individuels devaient s*v adresser. 



HÉLiGON. Je demande à dire quelques mots. Mes amis 




je ne puis pas me laisser attribuer ce titre. 

l'avocat impérial. Les cartes n'étaient-elles valables 
que pour un an, et, au bout de ce temps, était-il néces- 
saire, pour être membre de TAssociation internationale, 
de se mire donner un nouveau baptême? 

MURAT. Ces cartes n'ont elles-mêmes aucune valeur : 
0,10 par an, c'est à peu prés leur valeur matérielle ; il 
faut les renouveler tous les ans, les membres du conseil 
général étant changés tous les ans par le congrès. 

l'avocat impérial. Mais d'où vient la nécessité d'avoir 
des cartes? 

MURAT. Elles servent à contrôler le payement des co- 
tisations et à affirmer la sympathie des adhérents indivi- 
duels. 

M. LE PRÉSIDENT. L'incidout est clos, et je donne la 
parole à Langevin. 

LANGEViN. Je n'ai que quelques observations à pré- 
senter au tribunal, relativement à ma situation particu- 
lière. 

M. l'avocat impérial m'a reproché d'avoir refusé au 
juge d'instruction d'indiquer ou étaient les reg:istres qui 
contiennent les noms des adhérents à l'Internationale. Je 
n'ai jamais songé à nier l'existence de ces registres ; j'ai 
dit au juge d'instruction qu'en présence des poursuites 
dont les internationaux étaient 1 objet, ce n'était pas à 
moi de désigner de nouveaux membres à poursuivre. 

J'avais encore un autre motif. M. l'avocat impérial n'i- 
gnore pas qu'on a saisi chez moi des listes de souscrip- 
tion ; on m'a mis dans l'impossibilité de pouvoir rendre 
mes comptes, et comme on ne me rend aucune des pièces 
qui ont été saisies, je n'ai pas voulu livrer les registres 
a'adhésion. 

M. LE PRÉSIDENT. H j a ici uuc explication que vous ne 
connaissez sans doute pas. Si la poursuite n'est pas suivie 
d'une condamnation, on rend les pièces saisies quand 
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elles sont réclamées. Mais, s*il y a condamnation, on 
garde les documents qui en sont la preuve. 

LANGE VIN. Cependant, il y a des cas particuliers ; il y 
a des faits qui intéressent la dignité. Ainsi, en fi:ardant 
mes livres, on me met dans Timpossibilité d'étaolir ma 
comptabilité, et alors s'ouvre le champ des suppositions 
malveillantes. Qu'on ne s'étonne donc pas de ma récla- 
mation, qui a un motif très sérieux. 

AVRiAL. Nous avons réclamé au procureur impérial 
pour ce fait, et nous n'avons pas reçu de réponse. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce n'est pas la question. 

M. l'avocat impérial. On a trouvé chez le prévenu 
Langevin un reçu d'Héligon. 

langevin. Héligon étant en prison, comme j'étais 
chargé de la distribution des secours aux familles des dé- 
tenus, j'ai donné 20 fr. à la femme d^Héligon. 

HËLiooN. J^afûrme que ma femme a reçu 20 fr. de Lan- 

fevin, qui provenaient de la souscription au proât des 
étenus. 

M. LE PRÉSIDENT. L'incidcut est vidé, je donne la parole 
à Pagnerre. 
PAONERRE. Deux mots seulement. J'ai signé une pro- 



jgulièrement affilié: je l'ai fait en mon nom per- 
sonnel et comme délégué de la fédération ouvrière. 

Si je me suis affilié à l'Internationale, c'est que j'ai 
reconnu qu'elle n'était pas une société secrète. 

li. LE PRÉSIDENT. Asscyez-vous, la parole est à Robin. 

ROBIN. Je commence par déclarer que j'adhère complè- 
tement à la défense collective qui a été présentée par 




cat impérial, — sans doute pour justifier la qualité d'homme 
éminent qu'il m'a donnée. — n avait été rechercher dans 
les actes que j'ai commis à l'étranger, et qui échappent à la 
loi française, tout ce qui pouvait y démontrer de mau^ 
vaises intentions que je ne nie pas. Nous autres, avec no- 
tre loyauté naïve, ce procédé ne nous plairait guère. 

M. LE PRÉSIDENT. Je DO puis VOUS laisscr mettre en doute 
la loyauté du ministère public. 

M. l'avocat IMPÉRIAL. Je n'acceptc pas cette déclaration ; 
j'ai du rechercher, pour établir la culpabilité des préve- 
nus, tous les actes qu'ils ont commis. 

ROBIN. Il est probable que je suis dans l'eiTeur, puisque 
M. l'avocat impérial dit qu'il est permis d'aller re- 
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chercher des actes qui échappent à la juridiction fran- 
çaise. Après tout, ie no suis point fâché de cette méthode 
qui me donne le aroit d'entrer dans quelques détails sur 
les faits qui me sont reprochés, et sur la part aussi active 
que permettait le mauvais état de ma santé, que j'ai prise 
aux événements sanglants qui se sont passés en Belgique. 
M. LE PRÉSIDENT. Le ministère public avait le droit et 




public ^ 

M. l'avocat IMPÉRIAL. Il était dc mon devoir de prendre 
ces renseignements. 

ROBIN. Du momentané M. le président et vous, vous me 
déclarez que cela est loyal, je le crois, mais il ne me sem- 
blait pas que les actes que j'avais commis eu Belgique 
puissent aider en France à Kiire penclier la balance. 

Je vais donc entrer dans quelques détails et s'il m'é- 
chappe quelques mots qui ne soient pas tout à fait dans 
les usages du tribunal, je vous prierai de n'y voir qu'un 
manque d'habitude. 

En France, j'ai délivré des carnets qui sont siçnés par 
moi, comme secrétaire d'intérieur. L'avocat impérial 
ignore ce qu'est cette dignité I Eh bien, celui qui en est 
revêtu est tout simplement chargé de faire le procès- 
verbal des séances, ce qui n'est pas toujours très amu- 
sant. J'ai cessé actuellement d'être secrétaire d'inté- 
rieur. 

J'ai signé le manifeste du 5 mai, ce qui me paraît être 
la seule cause qui m'amène devant vous. Vous connaissez 
les accusations de toute nature qui étaient dirigées contre 
les démocrates de toute nuance. Tant qu'elles ne partaient 
que de journaux officieux, nous trouvons ceux-ci telle- 
ment au-dessous de notre mépris que nous n'y avons ja- 
mais répondu. Ainsi même, nous avons regretté de voir 
quelques-uns d'entre nous faire une réponse à ce fameux 
article publié récemment par le Figaro. 

Un jour, dans le Journal officiel favult un rapport offi- 
ciel ou se trouve une histoire de soldat déserteur accolée 
à une histoire de bombes. A propos de celle-ci, je me 
permets de déclarer, comme homme de science, que je 
ne croirai jamais à la réalité de ces engins, tant que leur 
existence ne me sera prouvée que par les dessins absur- 
des publiés par le Figaro, le Gaulois et le Petit Mo^ 
niteur. 

Dans ce même document se trouvent amalgamées une 
masse de lettres particulières... et puis Tlnternationale ; 
et tout cela est tiré à plusieurs millions d'exemplaires 
par les journaux politiques et même non politiques. 
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En présence de ces insinuation?i calculées, ne nous 
ôtait-il pas permis de dire que nous n'attentions pas à la 
vie de 1 empereur? Et nous, membres de l'Internationale, 




pouvions- 

nielle dénégation f 

M. LE PRESIDENT. C'cst mallieureux... 

ROBIN. J'oublie que je ne suis plus en Belgique, où le 
♦rouvernement est oien, sans contestation possible, fondé 
sur la minorité. Voyez combien nous sommes loin de 
vouloir nous mêler à un complot. « L'Internationale sait 
trop bien que les souffrances de toute sorte qu'endure le 
liroiétariat tiennent bien plus à Tétat économique actuel 




nale, conspiration permanente de tous les opprimés et de 
tous les exploités... » Ces mots prouvent bien que ce 
)i'est pas une société secrète, celle qui résume les aspi- 
rations de toutes les classes laborieuses ; cela est telle- 
ment vrai, qu'il nous est arrivé vingt fois d'entendre des 
ouvriers, dans leurs discussions avec leurs patrons, s'é- 
crier, à bout do patience : 

— « Ali! quand Flnternationale viendra 111... » 

C'est pour eux comme un messie. 

Cette protestation a été signée par trente personnes ; 
dix-sept sont poursuivies et treize ne le sont pas. C*est 
donc une affaire de chance ; je n'insiste pas. 

Il y a une chose que l'on ne peut m'imputer comme 
jrrief, mais que l'accusation signale, et qui peut, par 
suite, exercer un grand poids sur votre jugement, c est 
de figurer sur le dictionnaire de Richard, et de ne l'em- 
ployer que jusqu'au n" 105. Je connais ce dictionnaire, et 
]o vais vous en dire un peu plus long que vous n'en sa- 
vez. Comme Richard, je vous dirai que c'est une bêtise. 




M" Bigot. Il fut imaginé par trois personnes que je ne 
vous désigne pas et qui étaient nos amis. Ils nous Ten- 
'\oyorent; il nous parut absurde. Cependant nous le co- 
piâmes par condescendance. Perron et moi ; mais notre 
patience n'alla que jusqu'au n" 105, et l'un de nous indi- 
qua dans une note que nous n'allions pas au delà. J'ajoute 
que nous ne sommes jamais allés en deçà ; que nous ne 
nous en sommes jamais servi. Je l'affirme, et mon affir- 
mation est une preuve jusqu'au moment où une note écrite 

10 



— 170 — 

dans ce système par l'un de nous aura pi»ouvé le con- 
traire. 

Nous sommes en tout sept à le connaître : Perron, Ri- 
chard, Guillaume, moi, et les trois que vous n'avez sans 
doute pas envie que je vous nomme. 

Voila le fameux dictionnaire sur lequel M. Tavocat im- 
périal se base pour affirmer qu'il a servi pour les com- 
munications entre Cous \e^ affiliés. 

Tels sont les faits qui me sont reprochés pour la part 
que j'ai prise en France à l'Internationale. 

Celle que j'ai prise en Belgique est toute autre. Le pre- 
mier je tiis informé de la grève de Seraing, comme cor- 
respondant des sections du bassin de Liège. Je reçus du 
secrétaire de la section une lettre qui est assez exacte- 
ment reproduite dans ce journal. 

Le vendredi, 2 avril, une grève a commencé parmi Jos 
onvrievs puddleurs de Seraing. 

Voici leur princi^jal grief : les ouvriers sont payés aux 
mille kilos de produits fabriqués et doivent faire par jour 
un minimum de huit charges ou chaudes. Cela fait, il leur 
est loisible de borner là leur travail et de quitter l'usine, 
quelle que soit l'heure. 

Généralement les ouvriers se bornent à faire le mini- 
mum du travail fixé ; ils ne le dépassent que très excep- 
tionnellement et quand les matières premières sont faciles 
à traiter. 

La direction a tenté de porter le minimum de 8 à 9 
charges, et nour prouver que la chose était possible, elle 
a choisi quelques ouvriers d'élite, leur a donné une ma- 
tière excellente, et, par l'appât d'une forte prime, elle a 
obtenu d'eux de les faire, et ils les ont faites en effet. 

Quelques jours après, un ordre fut affiché, portant dé- 
fense aux puddleurs et chauffeurs d'entrer à l'usine après 
six heures du matin, d'en sortir avant six heures du soir. 
C'était porter d'emblée la durée du travail à douze heu- 
res, et le but évident de cette mesure était d'obtenir 9 
charges au lieu de 8. 

Les ouvriers s'y refusèrent, trouvant qu'il leur était 
impossible de fournir un tel travail d'une manière con- 
tinue. 

Notez qu'en Angleterre les puddleurs ne doivent four- 
nir que 6 chaudes. 

L'ordre n'ayant pas été retiré, et d'autres griefs aidant, 
les ouvriers se mirent en ^éve. 

Voici ces griefs : La Société avait toujours mis à la dis- 
position des ouvriers des bidons en fer blanc pour conte- 
nir l'eau que ces malheureux sont obligés d'absorber en 
quantité effrayante, des tabliers en forte toile et des ma- 
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nisques (espèces de gants) pour préserver leurs vêtements 
et leurs mams des atteintes du feu. Ces objets leur ont été 
retirés et ils ont dû s*en procurer sur leur salaire. Enfin, 
on diminuait le prix de 20 centimes par mille kilos. 

Voilà, à peu près, le contenu de la lettre. Je vais vous 
dire, avec le plus d'exactitude possible, quelle fut ma 
réponse. Je vous indiquerai tout à Theure un moyen de 
la vérifier, qui est sans doute plus en votre pouvoir qu'au 
mien. 

Bruxelles, lundi 6 avril. 

Cher compa^on... (Nous disons compagnon, en Belgique, 
c'est encore moins homme du monde qaQ citoyen.) 

J'apprends avec un grand chagrin la grève des puddleurs de 
Seraing. Ne pouvant communiquer votrelettre au conseil géné- 
ral ^ui ne se réunira que samedi, je me hâte de vous adresser 
la réponse que, connaissant sa manière de voir, je suis sûr qu'il 
me ferait faire. 

11 est toujours fâcheux qu'un groupe d'ouvriers se mette en 
grève dans un moment de colère, et quitte sur-le-champ le tra- 
vail. Cette grave mesure ne doit jamais êlro prise qu'après une 
discussion calme, et après avoir bien constaté que la grève esl 
juste et opportune. 

Quand je dis juste, je sais que tant que ceux qui travaillent 
auront moins que le nécessaire, tandis qu'à leur dépens des fai- 
néants regorgent de superflu, il sera juste de se révolter contre 
cet abominable état de choses qualifie d'ordre social. Mais lais- 
sant de côté ce point de vue élevé qui ne peut avoir pour le 
moment de résultat pratique, je reste dans le terre à terre, ne 
m'occupant nue de la justice courante, c'est-à-dire de la stricte 
observation des conventions entre les patrons et les ouvriers... 

M. LE PRÉSIDENT. N*est-il pas inutile de lire cela? 

ROBIN. Mais c'est relatif au rôle que j'ai joué en Bel- 
gique, ce sont ces choses qui ont contribué à me faire ex- 
pulser. Cette lettre m'a été enlevée et ne me sera pas 
rendue, je l'ai rétablie pour prouver que je n'ai pas poussé 
les ouvriers à la grève. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce u'ost qu'un élément d'appréciation, 
ce n'est pas l'élément principal de la cause. 

ROBIN. Il serait impossible que vous comprissiez, si je 
ne lisais pas ce document, le rôle que j'ai joué, le rôle 
qu'on nous a attribué, et à moi en particulier, rôle funeste, 
car il y a eu nombreuses morts d'nommes, et des familles 
entières réduites à la misère. 

... Je ne dis pas que, dans le cas présent, elles n'aient pas été 
violées, mais il est dou que les grévistes discutent les faits dan» 
une réunion paisible et en s'aidant au besoin des conseils d'amis 
désintéressés. 

Examinons la question d'opportunité. Les puddleurs veulent- 
ils soutenir leur ^rève seuls ? Sont-ils depuis longtemps formés 
en société de résistance ? Ont-ils de l'argent en caisse ? 

Non, non, non. 



Ilg adhèrent à rinternationale au momônt même de la bataille 
et veulent avoir recours à la solidarité internationale sans avoir 
contribué à la fonder. Dites-leur donc que les fonds maniés par 
l'association sont le produit de minimes cotisations versées par 
des ouvriers ; que ces ressources sont vite absorbées par la pro- 
pagande et les frais de toute sorte ; qu'il est prudent de s'assu- 
rer si les sections dont ils sollicitent les secours sont en état de 
les soutenir. 

Donc, cher compagnon, employez toute l'influence que vous 
pouvez avoir pour faire terminer cotte grève, quitte à la recom- 
mencer plus tard s'il y a lieu, et alors avec xmo entente préa- 
lable qui la rendra invincible. 

Quel fut le résultat ? Je lis en abrégeant : 

Lundi, 5 avril, les ouvriers ont repris leurs travaux sur la pro- 
messe qui leur a été faite de retirer l'ordre affiché, de leur ac- 
corder une augmentation de 50 c. aux mille kilos, de renvoyer 




présentes à l'Internationale qui les a acceptes 
de s'abstenir de toute manifestation violente, d'exposer leurf» 
griefs avec convenance et de ne rien demander que de juste. Ils 
Font promis unanimement et ont tenu leur promesse. Pendant 
quatre jours, le calme le plus parfait répna dans l'usine. 

Au bout de ce temps, on vit paraître le contre-maître déteste 
avec le directeur qui déclara que ceux qui n'étaient pas satis- 
faits de sa rentrée n'avaient qu'à aller ailleurs. 

Immédiatement tous les puddleurs quittèrent leur ouvrage. 
Le directeur ne s'en effraya pas, car on n'avait pas perdu son 
temps pendant les quatre jours de temporisation; on avait fait 
venir dii fer tout préparé, ce qui permettait de se passer des 
puddleurs. La noble conduite des autres ouvriers déjoua cetto 
manœuvre ; les chauffeurs et les lamineurs déclarèrent qu'ils 
s'associaient au sort des puddleurs, et la fabrique de fer de 
M. John Cokorill resta déserte. 

Malheureusement les ouvriers travaillant aux charbonnages 
Cukevill se mirent également en erève malgré les sages re- 
commandations des membres de l'Internationale de ^eraing-, 
qui tâchaient de leur faire comprendre l'inopportunité de cetto 



mesure... 



! 



Ce qui suit est tellement odieux que je ne puis rem- 
prunter à nos propres journaux, vous ne le croiriez pas. 
le vais le lire dans deux journaux qui se sont montrés 
constamment hostiles aux ouvriers : i* Etoile belge^ or- 
gane orléaniste, V Indëpenda'iice^ journal bonapartiste li- 
béral, deux journaux dont les directeurs venaient d*ètre 
publiquement flétris par le tribunal de police correction- 
nelle de Bruxelles pour avoir vendu 20,000 francs chacun 
leur silence à propos de la scandaleuse affaire de Tassai - 
nissement de la Senne, 
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C'est alors que le colonel Van Laethem commanda la charge ; 
les artilleurs a cheval en tête se divisaient de droite et do gau- 
che, appuyés par Tinfantcrie et la gendarmerie. Une effroyable 
mêlée eut'lieu. Pendant dix minutes, on n'entendit plus que des 
cris de douleurs ou de colère... 



M. LE PRKSiDENT. Passons; c'est fort triste, et d'ailleurs 




ROBIN. Dans ces circonstances, on eut dû me récom- 
penser, si j'avais daigné laccejHer, pour avoir contribué 
a empêcher de continuer la grève et les massacres. 

M. LE PRÉSIDENT. Passez, tout Cela n'ost pas utile. 

ROBIN. Je n*ai pas assez (rexpériencc dans la manière 
«le me défendre pour pouvoir abréger certaines choses 
que ie crois très utiles à ma défense. Il me semble d'ail- 



leurs que je ne cesse pas d'être convenable. 

M. LE PRÉSIDENT. VOUS aVOZ été et VOUS r 



paraissez vou- 



loir être convenable; mais abrégez le plus possible. 
ROBIN. Je passe. J'ai été expulsé ; j'ai épuisé toutes les 




jusqu'ici que défiguré par des journaux hostiles, tandis 
'que ceux qui nous défendent en rétablissant la vérit(*. 
sont toiyours arrêtés à la frontière. 

M. LE PRESIDENT. Je uo VGUX pas VOUS empêcher devons 
défendre, je reconnais que vous avez eu une attitude de 
conciliation; mais dites-nous ce qui a rapport surtout l'i 
votre défense particulière. 

ROBIN. La lettre dont je vous ai parlé, que j'ai cherclié 
:\ rétablir, m'a été saisie. M. l'avocat impérial peut sans 
doute s'en procurer l'original ; je suis persuadé que lo 
parquet belge ne lui refusera pas ce service, d'autant plus 

Sue le parquet de Brest a rendu au procureur du roi de 
ruxelles un sen-ice assez grand pour qu'on puisse lui en 
demander un semblable. 

Au moment où j'étais expulsé, où cet événement plon- 
geait ma famille 'dans la désolation, puisque c'était pour 
moi la ruine complète, encore aggravée par le déplorable» 
ét^t de ma santé, le procureur du roi écrivait â Brest, oii 
habitent mes parents, sous prétexte de demander sur mon 
passé des renseignements, que j'avais déjà très largement 
fournis en m'ètablissant dans le pajs, car on ne s'établit 
pas dans l'hospitalière Belgique sans justifier de ses an- 
técédents. Sur l'ordre du procureur impérial, le commi>J- 
saire de police fait appeler mon père, un vieillard qui 
e^t loin d avoir mes idées, et lui raconte que je passe 
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mon temps au milieu d'ouvriers ivrognes, débauchés, ne 
rêvant que vol, pillage, incendie. Voilà les renseigne- 
ments qu'on demandait à Brest. 

Après un service pareil, il serait facile d'obtenir com- 
munication des lettres que j'ai reçues et de ma réponse. 

Je voudrais cependant encore vous montrer combien le 
rôle de l'Internationale fut pacificateur ; Y Etoile belge 
disait : 

Si je n'avais écouté que mes sentiments, j'aurais apprécié plus 
sévèrement certains faits, entre autres ceux qui se sont passés 
dans la soirée du dimanche, et notamment ceux dont la gare a 
été le théâtre... 

Une charge. V avait été faite la nuit par des soldats gri- 
sés pendant le jour dans l'usine GoKerill ; ils avaient 
massacré les passants et avaient fait invasion jusque 
dans la gare. 

La semaine suivante, des actes analogues étaient com- 
mis dans le Borinage ; seulement, ce n'était plus ici des 
coups de sabre et de baïonnette donnés pendant la nuit, 
c'était la fusillade des curieux sur la grande route en plein 
jour. Ceci se passait à Frameries. 

Lorsqu'on apprend ces événements, le même membre 
du conseil qui avait été envové à Seraing, est envoyé 
dans le Borinage, pour éviter ae nouveaux malheurs, et 
voici ce qu'en dit Y Etoile belge : 

Un agent de l'Internationale, venu de Bruxelles, a engagé les 
grévistes à ne commettre aucun désordre. 

Et voici la vérité : Le bourgmestre de Jemmapes avait 
une telle confiance dans l'Internationale, qu'il avait or- 
donné au commissaire de police de se tenir en perma- 
nence à la gare, afin de lui annoncer le plus tôt possible 
l'arrivée du délégué. Aussitôt qu'il l'apprit, il répondit 
)ar dépêche au gouverneur de la province, qui offrait de 
ui envoyer des troupes : « Nous n avons rien à craindre, 
e compagnon Hins est arrivé, nous n'aurons pas de 
troubles. » 

Vous voyez que nos ennemis disent parfois la vérité 
malgré eux. 

Cependant la semaine suivante il y avait quatre arres- 
tations ; nos papiers étaient fouillés, et, sous prétexte de 
nous prendre les choses compromettantes, on nous enle- 
vait aes lettres très intéressantes. Pour ma part, j'en ré- 
clame vingt-huit, auxquelles j'attache un ^rand prix. 

Ce sont là jeux de princes. En voici le résultat : au 
bout d'un mois, une femme enceinte mourait de chagrin, 
d'une hypertrophie du copur. Elle l'avait gagnée en allant 
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se traîner sur les marches du palais de justice, en solli- 
citant en vain la permission de voir son mari. En vain 
ces faits ont été nies ; la presse s'en est occupée, et ils ont 
été prouvés par des témoignages irrécusables. Ainsi est 
morte M"* Hins. Vous voyez que nous aussi nous avons 
nos martyrs ; dites de quel côté sont la violence et la sau- 
vagerie 1 

Pour mon compte, j*ai été moins cruellement éprouvé. 
Le 25, on signait mon arrêté d'expulsion, et d'avance, les 
journaux officieux l'annonçaient. Je donnais à plusieurs 
d'entre eux un démenti, disant que marié à une femme 
belge et en ayant un fils, je ne pouvais être expulsé ; le 

Souvoir hésitait ; les dates étaient changées. On mettait le 
5, le 27, le 28; on m'apporta l'arrêté d'expulsion le 29. 

Je poursuivis le ministre de la justice ;il fut enfin jugé 
que ma femme était Française, parce que son père était 
né en France... 

M. LE PRÉSIDENT. Tout Cela u'cst pas utile. Je vous prie 
de dire seulement si vous êtes membre de Tlnternatio- 
nale. 

ROBIN. Je suis de l'Internationale, membre du cercle 
d'études sociales, et j'ai signé un certain nombre de car- 
nets d'inscription. 

M. LE PRÉSIDENT. C'est bien ; c'est ce que nous voulions 
savoir. Avez-vous encore quelque chose à ajouter à votre 
défense. 

ROBIN (après avoir consulté ses notes). Je n'en sais rien; 
je ne puis me tirer d'affaire au milieu de toutes ces inter- 
ruptions. 

M. LE PRÉSIDENT. Eh bien I nous vous redonnerons la 
parole au cours de l'audience si vous avez quelque chose 
a ajouter. 

La parole est à Leblanc. 

Leblanc. L*avocat 2:énéral... (Rires,) M. le substitut... 
NouveaiLT rires/ 

M. l'avocat impérial. C'est une plaisanterie.. 

LEBLANC. Pas (lu tOUt. 

M. l'avocat IMPÉRIAL. Déjà au commencement... 

M. LE PRÉSIDENT Je ne peuse pas... Le])lanc, vous pou- 
vez dire : le ministère public, M. l'avocat impérial, M. le 
procureur impérial, M. le substitut. Continuez. 

LEBLANC L'avocat impérial n'a pas relevé de nombreu- 
ses charges contre moi ; il ne m'a reproché que d'avoir 
fait une propagande active pour l'Internationale. Je le 
reconnais. Maintenfint, il me reproche d*avoir signé dans 
ISL Libi^e pensr'e. SLvec deux de mes camarades, l'avis de 
la fondation de la section de la Rive gauche. Je tiens à 
déorager la responsabilité de mes amis. Je dôclare que j'ai 



— 176 — 

porté cet avis au journal sans les consulter, tellement j'é- 
tais sûr de leur adhésion. Du reste , Tavis n'a paru dans la 
Libre pensée qu'après avoir paru dans la Marseillaise, 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M* Leulé pour la dé- 
fense d'AUard. 

M^ LEULE. Messieurs, mon client a un rôle très eôacé, 
et je réduirai mes observations au rôle peu considérable 
que j'occupe dans cette affaire. Aussi bien , je crois pou- 
voir vous donner en quelques mots les raisons gui , en 
droit ou en fait, me sont favorables ; non cas , — je le dis 
en toute franchise, — (^ue j'entende lui faire des compli- 
ments de son afnliation à l'Internationale ; pour mon 
compte, j'aurais préféré qu'il n'en fût pas. Je n'ai pas à 
donner les motifs qui l'on fait a^ir ainsi , car chacun est 
libre de ses actions. Il est entré dans l'Association inter- 
nationale par des motifs qui sont les plus honorables , 
parce qu'il a considéré qu'il s'associait à une œuvre de 
Fraternité et d'humanité. 

Il pensait peut-être encore que ce programme qu'on lui 
présentait était créé dans un but uniquement social. Les 
prévenus, nous l'avons dit tout à l'heure , peuvent penser 
(le leurs doctrines sociales teut ce que Ton voudra ; ils 
sont courageux, mais ils ne sont pas menteurs. Tout cela, 
je le reconnais. Mais j'ai besoin de revenir à Allard et de 
Vous montrer combien peu il a appaii;enu à l'Interna- 
1 ionale. 

A un jour donné, Allard s'est réuni à quelques amis, et 
ces messieurs se sont proposé de fonder une section de 
rinternationale. Mais cette section n'a jamais existé; 
elle est toujours resté à l'état d'embryon. 

Voilà le rôle qu'on peut lui attribuer. Sous le bénéfice 
i\e ces observations , je prie le tribunal de vouloir bien 
renvoyer mon client des fins de la plainte. 



Audience du 2 juillet 

La parole est donnée au début de l'audience pour 
Landeck, à M' Lachaud, qui est obligé de se retirer 
dans quelques instants. 

M* LACHAUD. Mcssicurs, le tribunal a compris que c'est 
«ne simple observation que je veux présenter dans cette 
affaire. Je n'ai pas, du reste, rhonneur d être chargé de la 
défense de rinternationale, ot Landeck est placé dans 
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une situation toute particulière qui n'exige pas de longs 
développements. 

Landeck, messieurs, est un homme honorable. Polonais 
d'origine, il habite la France depuis trente ans, et tous 
ceux qui le connaissent Testiment et l'iionorent. 

Il s'y est établi ; il a un commerce qui prospère ; il a une 
femme charmante, et il est père de (Veux enfants qui font 
sa joie et son bonheur. 

Landeck a fait partie de rinternatiouale et, permettez- 
moi de le dire, il ne peut s*en défendre, car F Association 
internationale est basée sur la solidarité et la fraternité 
([ui sont l'idéal de Landeck. 

Il est entré dans cette grande association en 1866; 
en 1868, il n*a pas été compris dans les poursuites, mais il 
a été appelé à la préfecture de police et on lui a signifié 
d'avoir a quitter la France. C était pour lui la ruine, 
messieurs, et il n'obtint de rester à Paris que sur la pro- 
messe qu'il fit à M. le préfet de police de ne plus faire de 
politique et de ne plus s'occuper activement de l'Interna- 
tionale; et, cela se comprend, bien que son cœur fut tou- 
jours avec ses amis, Landeck accepta ces conditions, ei 
je vous l'affirme, il y est resté fidèle. 

Maintenant, M. Tkvocat impérial a dit qu'il ne retenait 
contre Landeck qu'une seule pièce et qu il abandonnaii 
la prévention. Landeck a protesté. En eff*et, il s'agit 
d'une lettre écrite aux travailleurs et sij^née par trente- 
huit citoyens. C'était à l'époque de la grève de Bàle, une 
proclamation fut faite aux travailleurs et Landeck la si- 
gna; mais sur les trente-huit signatures, treize seulement 
appartiennent à l'Internationale et vingt-cinq à la franc- 
maçonnerie ; c'est en qualité de franc-matjon que Landeck 
l'a signée. 

Ceci expliqué, vous comprenez à merveille que je n'ai 
plus rien a dire, d'autant plus que cette pièce sort de la 
prévention et qu'elle ne contient qu'un appel à la con- 
corde qui honore l'homme qui y a apposé sa signature. 

J'aurais fini ma défense si je n'avais à vous dire que 
Landeck est sous le coup d'un arrêté d'expulsion qui lui 
sera évidemment signifie si vous le déclarez coupable. Si, 
au contraire, vous l'acquittez, Landeck continuera à vivre 
parmi nous et à donner l'exemple d'un homme de travail, 
d'un homme de moralité. Il gagne honorablement son 
existence, il fait le bonheur d'une petite famille, et ce 
serait un malheur immense si cet nomme était frappé 
par la justice. 

J'fVJoute que, lorsque les patrons bijoutiers de Paris ont 
appris qu'il était sous le coup d'un arrêté d'expulsion, ils 
ont adressé au préfet de police une pétition dans laquelle 
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ils déclarent que Landeck est un artiste hors iîj^e, et 
que, grâce à lui, la supériorité des bijoux français a été 
reconnue dans le monde entier. Voilà rhomme, mes- 
sieurs ; et c'est sous le bénéfice de ces quelques observa- 
tions que je vous demande de renvoyer Landeck des fins 
de la plainte. 

Rosm. Je demande à ajouter quelques mots à ma dé- 
fense interrompue hier. 

M. LE PRÉSIDENT. J'allais VOUS proposer la parole, mais 




VOUS un livret à votre nom et portant la signature d'un 
secrétaire correspondant de la Société, le nommé Carie, 
tout établit donc que vous faites partie de l'Internationale. 

ALLARD. Voici Comment nous avons procédé : Carie, Le- 
blanc et moi, nous nous réunîmes et résolûmes de fonder 
une section de l'Internationale. Nous connaissions les 
principes de la Société, mais nous ignorions son organisa- 
tion. Nous avons dû nous adressera des amis pour la con- 
naître; c'est alors que plusieurs se sont joints à nous et 
nous ont dit : « Réunissez-vous, choisissez un membre 
correspondant et un délégué que vous enverrez à la fédé- 
ration. » C'est. ce que nous fîmes; Carie fut nommé cor- 
respondant, mais mon nom pouvait sortir aussi bien quo 
le sien. 

M. LE PRÉSIDENT. Mais VOUS n'avez pas donné à Carie 
ce titre à la légère, puisqu'il a livré des livrets aux adhé- 
rents. Je ne comprends pas, du reste, que Carie ait pris un 
titre qui ne lui appartenait pas réellement, car ce serait 
là une détestable action. 

On m'a fait passer aujourd'hui un journal qui dit qu'il 
est loisible de fonder une section sans avoir l'autorisation 
du conseil général; ce qui veut dire qu'on peut se réunir, 
mais aussi ce qui ne veut pas dire qu'on a le droit de 
prendre un titre qu'on n'a pas. 

ALLARD. Je crois que l'on veut me faire passer pour un 
sycophante. 

Dans nos conférences de droit, nous nommons bien un 
correspondant qui est chargé des relations avec toutes les 
autres conférences et qui est chargé de rédiger le pro- 
cès-verbal des séances. 

M. LE PRÉSIDENT. En tout cas, VOUS avoz adopté un 
titre malheureux. Carie est-il secrétaire correspondant 
de rinternationale ? 

ALLARD. Je vous affirme que non. 

M. LE PRÉSIDENT. Mais le simple bon sens indigue qu'il 
a reçu de l'Internationale le droit de signer des livreà. 
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Je rejiTeir.e (^ue (Jarle ne soit pa.s ici. car s'il disait qu'il 
n^^ fait pas partie de 1" Internationale, je lui répondrais : 
Alors pouriiuoi avez-vous usurpé les fonctions de corres- 
pondant, et avez-vous signé des livrets ? 

M® ANDRii uoLssELLE. Le tribunal confond le titre de 
secrétaire de la .section avec le titre de secrétaire corres- 
pondant de rintornationale. 

M. LE PRÉSIDENT. Je ne fais pas cette confusion : 11 y a. 
en effet, deux natures de correspondants. 

ROBIN. Il j' en a trois. 

M. LE PRESIDENT. Je n'en connaissais que deux, et 
Murât et Combault nous ont donné à cet égard des expli- 
cations détaillées. 

ROBIN. Un journal officiel de 1" Internationale, le Soda- 
liste, le dit lûi-njéme. 

M. LE PRÉSIDENT. Qu'est-ce que cette troisième caté- 
gorie ? 

ALL\HD. Il y a des correspondants qui ont reçu des 
cartes sans avoir Tintention de fonder des sections, com- 
me Murai. Dans notre petit p:roupe, il n'en était pas de 
même ; sans être membres de l'Internationale, nous avons 
voulu fonder une section et nous avons nommé Carie se- 
crétaire correspondant. 

ROBIN. A cet égard, je prie le tribunal de prendre con- 
naissance de quelques lignes du journal que je lui ai 
passé (1). 

Pour mon compte, dans la partie du réquisitoire qui me 
concerne, il y a quelques points que je dois relever. 

(1) Voici rarticle signalé à M. le président : 

Pour fonder une section, aucune autorisation préalable n'est 
utile. Quelques amis se réunissent, constituent leur groupe, 
forment un règlement provisoire, fout appel aux adhérents. 
Dèî» que leur nombre est suffisant, les nouveaux Internationaux 
s'adressent au conseil p:énéral. siégeant actuellement à Londres, 
ou mieux encore à la fédération à laquelle ils veulent se réunir. 

Ils lui envoient leurs statuts particuliers, et si ceux-ci ne 
sont pas en contradiction avec ceux do llnternationale, l'admis- 
sion de la sectiou est de droit. 

Quelques groui)es, quelques Coiiseils délivrent par foin à. des 
personnes ou'ils connaissent et (pii travaillent à la propagande 
internationale, une sorte de lettre de recommandation jpouv 
les accréditer auprès des groupes de travailleurs. Ceux-ci au- 
ront raison d'en tenir grand c<jmpte; cependant ils ne doivent 




jours bien de choisir les membres de leurs conseils parmi les 
personnes de leur locnlité nui leur sont parfaitement connues. 



(Le Socioh'ste. n° V 



— 180 — 

L'avocat impérial me fait répondre au juçe d'instruction 
avec un ton très méprisant qui n'était pas aans ma pensée, 
<[ue je ne m'étais pas présenté à son appel parce que j'avais 
une affaire. J'ai ait très simplement au juge d'instruction 
que j'avais une affaire impossible à remettre. A quoi il 
m'a été répondu que j'aurais dii prévenir. Cela s'est passé 
le plus convenablement du monde. 

D'un autre côté, c'est par une amplilication de rhéto- 
rique, qui m'étonne de la part de M. l'avocat impérial, 
qu il raconte que l'ai énergiqucment refusé de répondre 
quel était le nomore des membres du cercle d'études et 
chez qui était le registre des inscriptions. 

Cela n'est pas exact ; j'ai dit tout bonnement que je ne 
répondais qu aux questions qui m'étaient absolument per- 
sonnelles. 

Messieurs, je ne veux pas recommencer l'histoire des 
grèves qui ont eu lieu en Belgique, mais il y a dans le 
réquisitoire de M. l'avocat impérial une phrase que je ne 
puis laisser passer ; j'y lis en effet : 

Robin était tellement inquiétant pour Fordre public qu'il ii 
été expulsé de Belgique... La Belgique est un pays qui pratique 
et petit pratiquer l'hospitalité politique sur la plus large 
échelle ; elle a dérogé à ses habitudes... 

Je m'étonne de ces mots: j;ee«^ pratiquer; les autres 
pays, la France, en particulier, ne le peuvent donc pas? 
Cet aveu d'impuissance m'étonne de la part du ministère 
public, je ne m'en serais pas permis davantage. 

Quant aux habitudes de la Belgique, M. l'avocat impé- 
rial me parait peu les connaître. 

Sans compter les ouvriers sans ouvrage et les vagabonds 
(c'est tout un pour la police), il y a eu, depuis l'établisse- 
ment de la monarchie belge, avant la mienne, plus de 
dix-huit cents expulsions par arrêté royal ; je viens dans 
l'ordre immédiatement après un « faiseur de coups d'Etat » 
qu on n'expulserait plus aujourd'hui : le marécnal Prim. 

L'accusation n'a pas répété certaines de mes paroles au 
congrès de Baie qui figurent à mon dossier. Je ne sais pas 
je l'avoue, si c'est sur une pièce signée ou anonyme ; je ne 



}<ais pas, moi, comme un avocat qui plaidait hier, la dis- 




parler de la soustraction qui a été faite par la police 
française sur des Belges allant en Suisse, des documents 
relatifs aux affaires de Seraing. J'ai rappelé à ce sujet 
fine la mémo chose avait eu lieu lors du retour du congrès 
de Genève des délégués anglais ; j'ai dit que l'ambassa- 
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deur anglais avait réclamé, et c[\ie le gouvernement fran- 
çais avait rendu les pièces saisies. 

J'ai ajouté que Ton n'avait qu'à réclamer également, et 
que l'on verrait à la conduite du gouvernemenc français 
SI dans le premier cas il avait agit par honnêteté ou par 
peur. 

Les réclamations ont été faites ; les pièces n'ont pas énô 
rendues. 

Non content d'incriminer nos actes, commis en dehors 
de la juridiction française, on raconte encore ceux dV* - 
trangers dont nous ne pouvons être responsables. Pour- 
quoi M. le procureur impérial, quand il cite les parole? 
w d'un orateur » au congrès de Bàle, n'ajoute-t-il pas 
que c'est un Belge, notre ami Hins ? Et le discours lui- 
même, si on avait voulu le citer plus complètement, 
prouve la volonté arrêtée d'un grand nombre d entre nous 
de s'abstenir de prendre part à la politique actuelle. J'y 
lis, en effet : 

Je ne comprends pas de la part des sections do l'Interna- 
tionale, cette course au clochor des gouvernements... On veut 
entrer dans ces gouvernements... Compagnons, no suivons pas 
cette marche... 

On nous charge même avec des extraits du journal de 
V fntcrnationale. J'ai l'avantage assez rare en France de 
posséder la collection de ce journal (pas chez moi, j'en 
proviens la police), et j'ai vériné les citations. 

L'une est tirée du n" 111. Or, messieurs, voici le der- 
nier numéro paru, celui de dimanche dernier, il porte le 
chiffre 76. 

M. LE PRÉSIDENT. C'cst peut-être un numéro do l'annoe 
précédente. 

ROBIN. Ce journal n*a commence qu'en janvier 1869 ; iJ 
est hebdomadaire ; il n'y a pas encore eu de n" 111. 

M. l'avocat impérial, g est une erreur évidente; c'est 
dans le numéro 11. 

ROBIN. Je vous demande pardon, monsieur; j'ai relu 
tous les numéros dont le chiffre pouvait ressembler à 



111 : 11, 14, 17, 41, 71 ; votre citation ne s'y trouve pas. 
L'accusation parle encore d'un manifeste publié par le 




cela n'a point rapport à notre aflaire ; c est aussi mon 
avis. Mais pourquoi l'aceusation en parle-t-tUle ? Quoi 
qu'il en soit, voici quelques passages do ce document. 
qui vous montreront s'il mérite cette qualification. 

Co dont nous avons à vous louer, co qui vous \audn« 

uf)tre reconnaissance éternelle, c'est cette force do caractère 

11 
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dont vous avez fait preuve en comprimant votre cœur qui vous 
criait vengeance... Le renversement n'est rien,... Timportant 
c'est la réedification... Nous engageons les travailleurs do Paris... 
i résister à des entraînements prématurés... 

M. l'avocat impérial fait assister aux principales séan- 
ces de l'Internationale à Bruxelles, Blanqui, Tridon, Miot. 
Cela ne nous regarde sans doute pas plus que ce qui pré- 
cède; mais, dans l'intérêt de la vérité, je dois dire que 




loise, que les autres n'y ont jamais mis les pieds. 

Enfin, je termine par une remarque. M. le président a 
supprimé rinterro^atoire public, et ce n'est pas moi qui 




iplacé que dans le cas où le dossier général, 
où les interrogatoires de tous auraient été mis à la dis- 
position de tous. 

Or, loin de là, je n'ai pu voir que le mien, et encore qu'à 
titre de faveur. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce u'ost pas possiblc. 

LANGE VIN. C'est très vrai. 

ROBIN. J'étais allé chez M. Larousse avec Langevin. Il 
refusa de nous laisser voir nos dossiers si nous n'avions 
pas avec nous nos avocats ; nous répondîmes que nous al- 
lions en chercher un. « Je ne veux pas un avocat de paille, 
dit M. Larousse, je connais ça. Je veux un avocat sé- 
rieux qui plaide dans l'affaire. » Et comme nous protes- 
tions et disions que nous ne prenions pas d'avocat, M. La- 
rousse voulut bien nous faire la faveur^ sous sa respon- 
sabilM personnelle, de nous laisser voir à chacun le 
nôtre, et pendant que je regardais le mien, que M. La- 
rousse avait trouvé le premier, il envoyait Langevin at- 
tendre dehors que j'aie fini. 

C'est ainsi que nous nous sommes trouvés dans des 
conditions plus mauvaises encore que les accusés ordi- 
naires. 

Je n'ai plus rien à ajouter. 

M. LE PRÉSIDENT. Je donne la parole à Theisz. 

THEisz. Messieurs, pour prouver une société secrète, 
l'accusation confond la Chambre fédérale des sociétés ou- 
vrières avec l'Association internationale des travailleurs. 
Quel est son but ? Sans doute, elle voudrait acquérir la la- 
titude de dissoudre tout groupe de travailleurs sans re- 
courir à l'article 291 attaqué, compromis, battu en brèche 



même par les conservateurs les plus réactionnaires. 
Au fond, peu nous importerait personnellement r< 



erreur 



\ 
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pent-étre involontaire que fait Taccusation, en voulant 
prouver que la Chambre fédérale et l'Internationale ne 
forment qu'une seulo et même société ; nous espérons 
même que le temps n'est pas éloigné où toutes les sociétés 
qui composent la Fédération, feront éfraloment partie de 
1 InterijationaJo ; mais avant tout, en face de l'acte d'ac- 
cusation, nous tenons à établir la vérité tout entière, dont 
nous, délépfués de la Chambre fédérale, nous acceptons la 
responsabilité. 

Au nom do mes coaccusés : Avrial, délégué à la Cham- 
bre fédérale des sociétés ouvrières par la chambre syndi- 
cale des ouvriers mécaniciens; Durand, délégué de la So- 
ciété des bijoutiers; Pagnerre, délégué de la Société des 
feuillagistcs; Franquin, lithographe, et XH>ur moi-même, 
comme délégué de la Société des ouvriers du bronze, — 
"'ai à répondre contre l'accusation de société secrète dont 
a Chambre fédérale est l'objet. 

Comme membres de rinternationale, nous acceptons la 
défense présentée par nos amis; mais notre titre spécial 
de délégués nous oblige à défendre des actes auxquels 
nous n'avons pris part que de l'aveu même de nos man- 
dants et à relever l'étrange confusion que l'accusation n'a 
pas cessé de faire entre deux groupes distincts de travail- 
leurs. 

C'est dans le rapport de M. l'avocat impérial que nous 
allons rechercher les preuves que ces deux sociétés sont 
deux groupes bien distincts. 

Et d'abord, cette distinction correspond à une division 
naturelle, normale. Que cela ait échappé à M. l'avocat 
impérial, on ne peut lui en faire un crime ; il serait fort 
étonnant qu'il se rendit bien compte de la situation des 
travailleurs et de leurs besoins. 

Pour démontrer ce que nous avançons, nous ferons re- 
marquer qu'en Angleterre, où la liberté de réunion et 
d'association existe, on voit d'un côté les traders i^mion 
de l'autre l'Internationale. Et qu'on ne dise pas que c'est 
là un eflet'du hasard ; les fondateurs de l'Association in- 
ternationale étaient en mesure de s'entendre avec les 
trade's iminns, puis(j[ue, pour la plupart, ils appartenaient 
à des groupes ouvriers. 

Pouniuoi doux sociétés différentes dans un pays où l'on 
était libre de n'en faire qu'une, si cette division n'était, 
au moins pour le présent, une division toute naturelle 
qui assure aux groupes de travailleurs leur souveraineté 
pleine et entière, leur liberté complète d'action? 

L)e la présence dans rinternationale et la Chambre 
fédérale do plusieurs d'entre nous, M. l'avocat impérial 
conclut bravement, sans hésiter, que ces deux sociétés 
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n'en font qu'une. Cette doctrine pouiTait avoir d'étranges 
conséauences si on l'appliquait à d'autres sociétés que les 
sociétés ouvrières. Et que diriez-vous d'un tribunal de 
commerce décidant que deux sociétés industrielles ou fi- 
nancières n'en font qu'une, parce qu'on retrouve dans 




que Ton intente aigourd 
bre fédérale et à l'Internationale, accusées de n'avoir 
formé qu'une même société. 

L'acte d'accusation affirme que l'idée de la Fédération 
n'a été conçue qu'après la dissolution du bureau de Paris 
pour continuer l'Internationale sous un autre nom. Cette 
affirmation est inexacte : l'idée de fédérer les sociétés ou- 
vrières est antérieure à la dissolution du bureau de Paris; 
depuis longtemps la Fédération était faite moralement, la 
grève du bronze le démontre de la manière la plus pré- 
cise. Alors que cette grève éclata, non par le fait de l'In- 
ternationale, mais parce que les fabricants renvoyèrent de 
leurs ateliers les ouvriers qui faisaient partie delà société 
de résistance, toutes les sociétés ouvrières de Paris sou- 
tinrent de leur argent les ouvriers du bronze, l'Interna- 
tionale n'intervint dans le débat que pour mettre les gré- 
vistes en rapport avec les traae's union \ aussi, est- 
ce par la société du bronze qu'a été prise l'initiative de 
l'organisation fédérative des sociétés, et non, comme le 
prétend le rapport, par les citoyens Tolain, Murât, Héli- 
ffon, qui n'ont jamais pris part aux travaux de la Chambre 
fédérale. 

On retrouve encore l'idée de fédération à la formation 
des Chambres syndicales, celle des mécaniciens, par 
exemple, dont le projet de fédération est ainsi conçu : 

Il est formé entre les ouvriers des professions similaires de 
la mécanique qui adhéreront aux présents statuts, une Société 
qui prend le nom de Chambre syndicale des professions simi- 
laires de la mécanique. 

Les professions du bâtiment se fédéralisent également. 

La nécessité de régler les rapports des sociétés ou- 
vrières s'impose chaque jour davantage. Des convocations 
sont adressées aux différents comités, et un projet de sta- 
tuts est mis en discussion dans des réunions autorisées 
par la préfecture de police. Mais un jour l'autorisation 
fious est retirée ; vainement nous nous adressons à M. le 
préfet de police, à M. le ministre de l'intérieur pour ob- 
tenir quelques explications sur cette interdiction, on ne 
.croit pas devoir prendre la peine de justifier une mesure 
qui froissait les droits et les intérêts des travailleurs, on 
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ne nous répond pas ; de là vient le manifeste dont a parlé 
M. l'avocat impérial dans son rapport. Après cette publi- 
cation, nos discussions ont continué aux sièges des so- 
ciétés, et les résultats ont été soumis à Tassentiment des 
assemblées générales de chaque industrie que la préfec- 
ture de police autorise légalement. 

Voilà la vérité, messieurs, sur la formation de la Chambre 
fédérale des sociétés ouvrières. Cette institution a tou- 
jours conservé son autonomie ; elle est demeurée bien 
distincte de l'Internationale ; le rapport de M. l'avocat im- 
périal le prouve surabondamment. Ainsi, dans une des 
lettres de Varlin, à propos du projet de fédération des 
sections parisiennes de Tlnternationale, on lit : « Mon 
cher Aubry, cela va faire une troisième fédération ou- 
vrière à Paris, c'est regrettable ; mais enfin le mauvais 
vouloir des sociétés parisiennes nous y oblige. Plus tard 
nous verrons s'il n y a pas lieu de fusionner. » 

Le 20 avril, Varlin écrit à Aubry : « Ecrivez à Theisz 

Eour la Chambre fédérale des sociétés ouvrières ; à Lom- 
ard pour la caisse fédérative du sou ; à Langevin pour 
rinternationale. » 

Enfin parmi les signataires du manifeste antiplébisci- 
taire se retrouve cette distinction de délégués de l'Inter- 
nationale, délégués de la Chambre fédérale, distinction 
qui n'aurait eu aucune raison d*étre si la Chambre fédé- 
rale avait fait une même société avec l'Internationale. 

C'est ainsi, messieurs, qu'est organisée cette fameuse 
société secrète à laquelle on ne croit point, cette société 
dont le siège central, selon le ministère public, est à 
Londres, et de qui tous les travailleurs reçoivent le mot 
d'ordre. 

La confusion que fait M. l'avocat impérial en amalga- 
mant dans une société tous ces groupes qui ont entre eux 
unité de vues et de principes ne nous surprend pas. Nous 




responsabilité que donne à chaque individu notre sj'^stéme 
féderatif devaient échapper à la pénétration d'un gouver- 
nement autoritaire, centralisateur à outrance. 

Quest-ce que l'Internationale, qu'est-ce que la Fédéra- 
tion ? Le 30 avril 1870, en pleine période plébiscitaire, le 
ministère public répondit : C'est une société secrète. De 

Î preuves, nulle part ! On nous arrête sans savoir pourquoi ; 
e délit de société secrète dont nous sommes inculpés n'a 
été échafaudé qu'après notre arrestation, sur des corres- 
pondances particulières d'ami à ami dont le ministère pu- 
blic devait ignorer l'existence; notre arrestation était 
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donc illégale, arbitraire, et ce procès n'est qu'un procès 
de tendance. 

LE PRÉSIDENT. AUons, allons... votre arrestation n'a pas 
été arbitraire, puisqu'on vous traduit devant la justice. 
Vous avez dit des choses très sensées, ne gâtez pas votre 
plaidoirie par des appréciations étrangères au procès, et 
que le tribunal ne saurait permettre. 

THEisz. Nous sommes des travailleurs ; on nous arrête, 
on nous fait perdre notre temps. Nos femmes, nos enfants, 
restent dans la misère pendant que nous souffrons en pri- 
son ; on nous garde 46 jours à Mazas, et il ne me sera pas 
permis de me révolter!.. 

M. LE PRÉSIDENT. Mais oncoro une fois... 

THEISZ. Je veux dire qu'on doit respecter plus qu'on ne 
le fait la liberté individuelle. Nous sommes d'honnêtes 
gens, des ouvriers laborieux et, avant de nous traîner à 
Mazas, on devrait se renseigner. Ce n'est qu'après 46 jours 
de prison préventive qu'on m'a relâché, pour m'amener 
ennn ici, oîi l'on ne me reproche plus au'un infime délit. 

M. LK PRÉSIDENT. Vous etcs iuculpé QU délit de société 
secrète. 

THEISZ. Société secrète, une organisation composée de 
délégués de quarante ou cinquante sociétés ouvrières 
ayant un mandat déterminé et se renouvelant quelquefois 
même à chaque séance ! 

Nous avons comploté, dites-vous. Oh! messieurs, quelle 
accusation naïve ! Comment des citoyens se connaissant 
à peine, ne s'étant même jamais vus, n'ayant d'autre lien 
entre eux que le sentiment de solidarité qui unit leur 
société, ont-ils pu se résoudre immédiatement , sans au- 
cune crainte, à s'affilier à une société secroto ? C'est insou- 
tenable. 

Les sociétés ouvrières sont organisées d'une façon bien 
avouée ; elles se composent de tous les ouvriers de chaque 
profession qui adhèrent librement, sans aucune exclusion 
contre celui-ci ou celui-là, pour n'importe quelle cause. 

Les conseils d'administration qui sont chargés de re- 
cevoir les cotisations, de tenir la comptabilité et de dis- 
tribuer les fonds d'après lo règlement discuté, voté, ac- 
cepté par tous les sociétairos, ces conseils d'administra- 
tion sont élus au suffrage de tous les adh-Arents. 

Dans le conseil d'administration de chacune des sociétés 
ouvrières, on désigne à la majorité des voix un, deux, 
trois délégués, selon l'importance de la société, et ce sont 
ces délégués de toutes les sociétés qui composent la 
Chambre fédérale ; ces délégués n'ont jamais qu'un man- 
dat limité ou impératif et toujours révocable. 

Limité sur toutes les questions à l'étude, puisqu'ils ne 
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peuvent voter sur ces questions sans l'ordre formel des 
conseils qui les ont désignés, leur rôle est celui d'une 
commission d'enquête. Alors que l'enquête est terminée 
et c\}ie les conseils d'administration sont renseignés , les 
délégués reçoivent un mandat impératif ; ils ne peuvent 
voter dans la chambre fédérale que selon la volonté ex- 
primée par leurs mandants. 

Si le délégué désigné par le conseil d'administration 
d'une société ouvrière pour étudier une question à l'ordre 
du jour à la Chambre fédérale, se trouve d'un avis opposé 
à celui du comité dont il fait partie, son mandat se ter- 
mine aussitôt et le conseil en nomme un autre qui repré* 
^enie lavis de la majorité. 

La Chambre fédérale des sociétés ouvrières est donc 
d'une extrême mobilité quant à la composition de ses 
membres, puisque d'une séance à l'autre une partie peu- 
vent être changés et le sont. 
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Supposer qu'avec l'organisation des sociétés ouvrières 
ui acceptent tout' le mgndc et avec celle de la Chambre 
èdérale dont le renouvellement partiel est à l'état per- 
manent, continu, supposer, disons-nous, la possibilité de 
faire une société secrète, cela est invraisemblable et ce 
n'est que par suite de l'ignorance du ministère public sur 
la manière dont elle fonctionne qu'une pareille idée a pu 
prendre naissance. 

Au milieu des graves événements qui se sont succédé 
depuis le commencement de l'année, si la Chambre fédé- 
rale des sociétés ouvrières s'est occupée parfois de poli- 
tique, c'est parce qu'une réunion d'hommes ne peut avoir 
lieu sans que ces préoccupations ne surgissent, c'est parce 
que les conséquences de ces événements pouvaient avoir 
une influence considérabte sur le salaire, seul moyen 
d'existence de ces hommes, sur le travail dont ils sont les 
représentants. 

Ce qui eût été impossible, c'est que les préoccupations 
politiques n'aient pas surgi, ne se soient pas manifestées 
dans de pareilles circonstances, alors que le pays tout en- 
tier était profondément remué, agité, et là comme partout, 
il y a eu des tempéraments plus emportés, des paroles 
pliis ardentes; mais supposer qu'il y a eu société secrète, 
nous le répétons, c'est invraisemblable, c'est impossible. 

Que reste-il donc sur notre compte? Des correspon- 
dances particulières, des discours publiés, des comptes 
rendus ae journaux, des protestations, des manifestes, et 
c'est de tout cela que l'on tire comme conséquence que 
nous faisons de la politique, que nous travaillons mysté- 
rieusement à détruire la société sans rime ni raison, en 
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dépit des règles de la justice, que nous sommes les enne- 
mis de la famille et de la propriété ! 

Eh 1 messieurs, avant de dénoncer nos théories écono- 
miques, avant de traiter de phraséologie creuse la forme 
fie ut-être encore confuse (jue prennent des revendications 
égitimes, avant de nous livrer à la vindicte de nos conci- 
toyens, a-t-on recherché sérieusement les pauses de ce 
^and mouvement ouvrier dont personne ne peut contes- 
ter Texistence? Tout en affirmant l'égalité, a-t-on étudié 
les rapports du patronat et du salariai? Tout en affirmant 
la justice, a-t-on constaté l'infériorité imposée au travail, 
seul créateur de la richesse publique ? Si Ton ne sait rien, 
si Ton ne peut rien nous apprendre, pourquoi donc veut- 
on nous empêcher de rechercher un ordre social plus équi- 
table? 

Ce qui vous frappe, c'est l'universalité des grèves, et 
vous concluez à un mot d'ordre donné par quelques me- 
neurs remuant d'un signe les masses ouvrières. Èh bien ! 
croyez-nous, cela est faux! Alors (ju'une grève éclate 
dans une industrie, c'est que les ouvriers qui en font pro- 
fession l'ont jugée nécessaire, et personne n'a le droit ni 
le pouvoir de la faire naître ou do l'empêcher. 

Le mot d'ordre vient de plus haut; il vient de votre or- 
ganisation industrielle, de votre régime économique en 
contradiction flagrante avec vos théories politiques et le 
suffrage universel. 

M. LE PRÉSIDENT. Il uous cst impossiblc do vous laisser 
continuer. Toutes ces théorios-là sont bonnes à produire 
dans les réunions publiques; mais je ne me crois pas au- 
torisé à discuter ici ces questions d'économie sociale qui 
ne font pas partie de votre défense, et si j'avais qualité 
pour vous répondre, assurément, je vous contredirais. 
Passez donc ! 

THEisz. Je suis obligé de dire ce qui nous a rendus so- 
cialistes, puisque c'est cela qui nous amène ici. 

Depuis 1789, toutes vos Constitutions affirment et pré- 
tendent garantir la liberté, l'égalité, la fraternité! Or, 
chaque fois qu'un peuple accepte comme but une formule 
abstraite, philosophique, politique ou religieuse, il n'a 
plus ni repos ni trêve qu'il n'ait fait passer cet idéal 
du domaine des théories dans le monde des faits. Nous 
voulons, nous, faire descendre la formule révolutionnaire 
des abstractions politiques où elle se tient depuis 89, dans 
les réalités sociales. 

Votre système économique, votre organisation indus- 
trielle a pour résultat inévitable, fatal, d'augmenter tou- 
iours le nombre des salariés et de subordonner le travail- 
leur au capitaliste, en même temps que vous affirmez 
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comme base de Torganisation sociale l'égalité politique 
par le suffrage universel; et vous vous étonnez de cet im- 
mense cri de révolte que poussent les travailleurs du 
monde entier ; vous vous étonnez du trouble, de la confu- 
sion qui s'introduit dans le vieux corps social! Ce qui nous 
étonne^ nous, c'est votre inconséquence. 

Ainsi, vous commencez par affirmer l'égalité politique 
de tous les citoyens, et pour la nécessité de votre poli- 
tique, par désir de luxe, d'opulence, par soif de direction, 
de pouvoir, vous organisez la grande industrie avec la 
compagnie anonyme; vous groupez, vous enrégimentez 
des centaines, des milliers de travailleurs dans vos gran- 
des usines. Aux mai heureux que l'on exploite, on donne 
le spectacle de la richesse, du gaspillage, opposé à leur 
propre misère ; les un ^ meurent de faim, tandis que les 
autres meurent d'indigestion. 

Ahl convenez-en, il faut que la conscience du peuple 
soit bien généreuse, car, frappé sans relâche par la di- 
sette, le chômage, la maladie, il ne vous a pas encore de- 
mandé compte aes sources de vos richesses. Et pourtant, 
([uel spectacle plus humiliant I Tout ce qui vit de son tra- 
vail, ouvriers, petits industriels, petits négociants, lan- 
guit, végète, et la fortune publique appartient aux prê- 
teurs d'argent, aux faiseurs d'afi'aires, aux agioteurs. Le 
seul groupe de capitalistes qui tient la bourse de Paris 
fait dans Fespace de huit ans une râfie de milliards. . . 

M. LE PRÉSIDENT. Nou 1 il ne faut pas vous lancer danjs 
l'étude des questions sociales qu'on ne peut pas discuter 
dans cette enceinte. 

THEisz. Mais on a dit que nous étions des insensés. 

M. LE PRÉSIDENT. On u a pas dit que vous étiez des in- 
i<ensés. 

THEISZ. On a dit que nos doctrines étaient insensée:?, 
et il faut que je démontre qu'elles ne le sont pas. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce n*est pas ici le lieu, et je ne saurais 
vous le permettre. 

THEISZ. Nos doctrines ont été qualifiées d'insensées nar 
l'avocat impérial, et nous sommes obligés de les justifier 
devant les juges comme devant l'opinion publique. Nous 
voulons montrer que nous ne sommes pas des fous ou des 
.trens qui trompent sciemment le public. Nous ne trompons 
personne, car nous sommes honnêtes!... 

M. LE PRÉSIDENT. Je VOUS répète que ce n*est pas le lieu 
de faire une pareille discussion. La question du procès 
est celle-ci : On vous accuse, à tort ou à raison, a'avoir 
masqué sous un programme économique des idées révo- 
lutionnaires; c'est sur ce point que vous devez discuter. 

coMBAULT. L'avocat impérial a demandé le jugemeui 

11. 
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de Topinion publique ; il faut bien que nous nous défen- 
dions devant elle. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous étes libros de discuter le côté 
clandestin de la société, mais en dehors de cela, si parce 
qu on a parlé d'une chambre fédérale, on venait exposer 
toutes les questions économiques qui s'y traitent, nous 
n'en linirions plus, et d'ailleurs, nous ne serions plus dans 
le procès. 

THEisz. Ce ne sont que nos doctrines qu'on attaque, nous 
devons bien nous défendre. 

CASSE. Nous ne sommes ici que pour nos opinions. 

M. LE PRÉSIDENT. Cassc, soyez plus calme ; vous me don- 
nez des terreurs pour le raolnent oii vous aurez à vous 
défendre. Theisz, reprenez votre défense en tenant compte 
de mes recommandations. 

THEISZ. Ne pouvant rien changer dans ma défense, je ne 
continue pas. 

coMBAULT. Theisz, continuez ; pour commettre un délit 
il faut deux choses : Tintention et le fait ; vous avez com- 
mis le fait, mais déclarez que vous n'avez pas eu Tinten- 
tion. Continuez. 

M. LE PRÉSIDENT. Combault, VOUS dites toujours que 
vous n'êtes pas prêt à vous défendre, et vous défendez 
constamment les autres. La parole est à CoUot. 

coLLOT. L'avocat impérial me fait signer un appel aux 
ouvriers de Paris, je ne me le rappelle pas, mais en tous 
cas, si je l'ai signé, c*est avant mon affiliation à l'Inter- 
nationale. En outre, il me fait dire que j'ai affirmé à l'ins- 
truction que c'était Sabourdy qui m'avait donné mon livret; 
je ne l'ai pas affirmé, j'ai seulement dit que je croyais que 
c'était lui. 

Quant à ma défense personnelle, voici ce que j'ai à dire : 
Je suis de l'Internationale. 

Lorsque le commissaire de police s'est présenté chez 
rnoi pour faire une perquisition et qu'il a voulu me faire 
signer le çrocés- verbal, j'ai refusé. Il m'a demandé pour 
quel motif et je lui ai répondu : C'est parce que je ne re- 
connais pas à l'empire le droit de m'arréter. Je lui ai de- 
mandé ensuite de quel droit il m'arrêtait. Du droit de la 
force, me répondit-il. Voilà ses paroles textuelles et, assu- 
rément, elles sont bonnes à noter. 

On n'a rien trouvé chez moi, et pourtant j'ai fait 47 jours 
de Mazas, séparé de ma famille, pour être*affilié à une as- 
sociation dont je ne faisais partie que depuis trois semaines. 

Eh bien! je déclare que je resterai fidèle à l'Interna- 
tionale, parce que ce n est pas une société secrète, et si je 
m'y suis affilié, c'est que je savais qu'elle n'était nulle- 
ment une société secrète. 
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M. LE PRÉSIDENT. La parole est à Casse pour présenter 
sa défense. 

GERMAIN CASSE. Une défense, non 1 Seulement quelques 
explications au tribunal. 

Dans le procès actuel, il j a deux choses bien distinc- 
tes, l'Internationale et les membres de rinternationale.— 
L'Internationale est au-dessus d'une accusation quelcon- 
que, parce qu'elle représente une idée, et qu'une idée ne 
ne peut pas tomber sous le coup d'un procureur impérial 
quel qu'u soit, dût-il, comme l'avocat impérial, savoit 
tout, et beaucoup d'autres choses encore. 

On nous accuse de société secrète. Mais, pour qu'une 
société soit secrète, il faut deux éléments : d'abord, 

discuterai 
beau- 
coup de lucidité. 

Il n'est personne qui croie à la société secrète. C'est 
affaire de Don sens. Nos adversaires les plus déclarés, 





ciété secrète. Le bon sens les forçait à cet aveu. 

Il j a aussi une question de bonne foi. 

M. l'avocat impérial lui-même ne croit pas plus à la so- 
ciété secrète que nous, que nos adversaires. J'en trouv* 
la preuve dans le réquisitoire de l'avocat impérial. Il ré- 
sulte de ce réquisitoire que notre préoccupation constante 
était d'échapper à l'art. 13 de la loi du 28 juillet 48. 

« On remarquait surtout, dit-il, la crainte de passer pouf 
société secrète.» Ceci n'est pas de Isl phraséologie creuse, 
monsieur l'avocat impérial, c'est une helle et bonne phrase 
que je retiens et que je porte au compte de l'Interna- 
nonale. 

L'avocat impérial a lu plusieurs lettres qu'il a déclarées 
avoir été écrites dans Tintention d'être puoliées. 

M. l'avocat impérial. Mais je n'ai pas dit cela. 

CASSE. C'est trop fort ! j'ai écrit sous votre dictée en 
quelque sorte. Je ne sais si vous improvisez tant et si 
bien, que vous ne puissiez vous rappeler vos paroles après 
les avoir prononcées, mais j'affirme que ces paroles ont 
été notées par moi pendant votre réquisitoire. Est-ce que, 
nous, nous retirons nos paroles? Nous sommes francs, nous 
ne cachons pas nos actes, et le tribunal est bien persuadé 
que nous ne chercherons jamais, par un mensonge, à 
échapper à quelques mois de prison, car nous serons sû- 
rement condamnes. 
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M. LE PRÉSIDENT. Je ne peux pas vous permettre de dire 
cela, c'est préjuger notre jugement. 

CASSE. M. 1 avocat impérial a dit que si nous étions ren- 
voyés de la prévention de société secrète, nous serions 
condamnés en vertu de Tarticle 291. 

M. LE PRÉSIDENT. Qu'OU SaVCZ-VOUS? 

CASSE. Vous l'avez dit aussi au commencement du pro- 
cès. Si nous avons revendiqué Thonneur d'être condam- 
nés, nous ne courrons pas pour cela au-devant de la pri- 
son. Aussi nous vous dirons tout à l'heure que vous ne 
pouvez pas nous condamner pour cet article 291. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous vojcz bien, vous ne le savez pas 
encore. 

CASSE. Oh ! quant à moi, je n'ai pas le moindre doute. 

M. LE PRÉSIDENT. Ne VOUS adrossez pas directement à 
M. l'avocat impérial, c'est d'un mauvais effet. 

CASSE. Je suis collectiviste d'opinion, monsieur le prési- 
dent; mais ici, je vous avouerai que je suis individualiste. 
M. l'avocat impérial s'est occupé de moi, je demande à 
m'occuper de lui à mon tour, à moins que vous ne décla- 
riez c][ue je ne suis pas à ma place sur ces bancs , auquel 
cas, je suis tout prêt à m'en «illci*. 

L'attitude des accusés prouve que l'Internationale n*est 
pas une société secrète, vous avez vu avec quelle fran- 
chise nous avons été au-devant des explications qui peu- 
vent faire connaître à fond notre œuvre. Et j'ajouterai, 
même si vous le voulez bien, que nous sommes heureux 
de ce procès, car il fait une très grande propagande en 
faveur de Tlnternationale. 

Dans les différentes pièces qui ont été lues, je trouve 
ces deux faits. On a demandé au préfet de police l'autori- 
sation de fonder des associations. Etrange conduite d'une 
société secrète qui avertit l'autorité qu'elle veut se fonder 
et demande à la police les moyens de se réunir. 

Et même on a été jusqu'à consulter M. Emile OUivier 
lui-même, pour savoir comment on pourrait éviter la loi 
de 1848 que nous ont léguée nos aînés en politique, et ne 

Sas tomber en même temps sous le coup cie l'article 291. 
I. Emile Ollivier répondit : C'est bien difficile : on a un 
peu de laisser-faire pour les amis ; mais pour vous, je 
crains bien. 

Eh bien! qu'est-il arrivé? on nous a poursuivis; et c'est 
M. Emile Ollivier lui-même qui nous poursuit. 

M. l'avocat IMPÉRIAL. NoU paS. 

CASSE. J'ai là le Moniteur^ vous ne pourrez pas cette 
fois contester ce que je dis. Je tiens le Moniteur, C'est 
écrit. 

On nous reproche nos congrès, à nous, ïSociété interna- 
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tionale des travailleurs, mais à côté de nous, il y a V As- 
sociation internationale jpour le progrès des sciences so- 
ciales. Ah ! cette association est faite par des bourgeois 
qui ont leurs congrès périodiques, ils ont des adhérents ; 
ils n'ont peut-être pas de sections parce qu'ils ne sont pas 
obligés comme les ouvriers d'étudier chez eux les ques- 
tions sociales, de se grouper ; mais ils ont des cartes, ils 
ont des archives, ils ont une caisse, et une caisse bien 
remplie. Oh I leur caisse est plus forte que la nôtre, et 
puisque vous voulez à tout prix une caisse, vous pouvez 
vous diriger de ce côté-là. (Rires.) 

M. LE PRÉSIDENT. Si ces rires continuent, léserai obligé, 
à mon grand regret, de faire évacuer la salle. 

CASSE. Ils ont des correspondants qu'ils payent fort cher, 
tandis que nous ne donnons rien aux nôtres; ils ont des 
cartes a'adhésion au congrès, et ce n'est pas deux sous 
qu'ils payent, c'est 10 francs, 20 francs, 50 francs. Eh bien, 
on trouve moyen de faire une diflorence entre eux et 
nous, parce que les cotisations de 20 francs provienneni 
de ces honnêtes gens, de M. Jules Simon et d'autres bour- 

feois de la littérature et de la science économique mo- 
erne, et que les cotisations de deux sous proviennent des 
travailleurs î 

Nous sommes, dites-vous, une société secrète, parce que 
nous sommes organisés, disciplinés, obéissant a un mot 
d'ordre auquel il faut obéir. Et vous dites que les congrès 
sont tout-puissants, que la liberté do discussion absolue 
existe chez nous, qu'il y a deux courants, le collectivisme 
et le muiuellisme; oue nos discussions sont ardentes, et 
que ces résolutions cnangent avec nos différents congrès. 
Mais comment concilier le mot d'ordre et la discussion; 
le secret et la publicité ? 

Les séances des congrès sont publiques, tout le monde 
peut y assister, les communications les plus étendues 
sont faites aux journaux dont les colonnes ont publié nos 
débats. 

Nous, une société secrète, et c'est aiyourd'hui que vous 
faites cette découverte 1 

Tenez, permettez-moi de vous dire que, lorsqu'on 1869 
et en 1870, on a remué la France entière, on a été jus- 
qu'à l'étranger pour brasser un méchant complot, on ne 
se serait pas fait faute de mettre la main sur Flnterna- 
tionale. 

Mais, ajoute l'avocat impérial, vous êtes des malins. 

Vous parlez dans les réunions publiques, vous écrivez 
dans les journaux, et le tout pour cacher votre jeu. Vous 
détournez l'attention de l'autorité et vous nous empêchez 
de découvrir ce que vous voulez tenir secret. 
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Voyons un peu. Nos moyens d'action, notre propagande, 
notre organisation vpus sont connus. Que vous reste-t-il 
à connaître ? Notre but ! Et, mais il vous est connu : c'est 
la République démocratique, sociale, universelle. Nous 
ne nous en sommes jamais cachés. Nous le disons haute- 
ment. Ecoutez nos discours, nos conversations, soit en 
public, soit entre amis, soit dans la famille, partout enfin 
nous parlons de la Républiq]ue. Lisez nos lettres, mêmes 
ardeurs, même volonté, même impatience : toujours la 
Républiaue. 

Vous aitos que nous sommes organisés, que nous rece- 
vons un mot d'ordre ; que, sur un signe, cette armée for- 
midable peut se mettre en marche et détruire la société. 

Vous n ignorez pas que nous voulons la République, et 
le nlus tôt possible ; que nous sommes disposes à Tetablir 
définitivement. 

Comment se fîiit-il qu'avec cette formidable organisation, 
nous n'ajons pas profité de l'émotion qui s*est produite 
dans la journée du 12 janvier, pour donner le mot d'ordre 
dont vous parlez, se jeter sur les Tuileries et faire la ré- 
volution? 

Mais vous le savez vous-mcmc, monsieur l'avocat impé- 
rial, par une lettre d'un des prévenus qui se plaint de notre 
manque d'organisation. Ah f si nous avions été organisés 
ce jour-là! Et je le regrette... 

M. LE PRÉSIDENT. Organisés pour faire la révolution? 
Voyons, Casse, il y a des dissidences entre vos intentions 
et celles de beaucoup de vos co-inculpés, etcertes les vô- 
tres ne sont pas les bonnes. 

CASSE. Vous ne les connaissez pas. 

M. LE PRÉSIDENT. Comment ! vous regrettez de n'avoir 
pas été organisés pour faire une révolution violente ? Je 
ne veux pas vous laisser continuer. 

CASSE. Monsieur le président, vous avez dit à un de mes 
amis que s'il ne lisait pas sa défense vous ne l'interrom- 
priez pas. Laissez-moi donc parler. 

M. LE PRÉSIDENT. C'cst précisément parce que vous im- 
provisez que je vous laisse aller aussi loin. Vous ne pou- 
vez pas regretter devant vos juges que la révolution n'aii 
pas eu lieu. 

CASSE. J'ai le droit, monsieur le président, de dire que 
je la désire de tout mon cœur, et (lue je voudrais qu'elle 
éclatât demain. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous voulcz quc la révolutiou se fasse 
violente ? 

CASSE. Vous dites violente, monsieur le président. Ce que 
nous voulons, c'est la République, parce qu'elle est la 
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seule forme de gouvernement oui garantisse Thonnêteté, 
la justice, le respect du droit. Gela est mon opinion. 

M. LE PRÉSIDENT. Suivant vous, le but que poursuit 
rinternationale, c'est la République? 

CASSE. Est-ce que Tempire peut assurer le triomphe du 
socialisme ? Nous voulons tous la République, nous l'avons 
dit, nous le disons encore, nous travaillons à son triomphe. 
Est-ce un délit de société secrète? Etrange accusation 
dans un pays de suffrage universel. C'est un droit absolu 
C|ue nous avons de vouloir amener nos concitoyens à nos 
idées et d'y travailler, à moins que le suffrage universel 
ne soit une duperie, et que tout ici ne doive être livré 
qu'aux hasards de la force. 

On a dit que la Marseillaise était le Moniteur de l'In- 
ternationale. C'est une erreur. La Marseillaise est un 
journal fondé dans le but de propager les idées que la 
classe ouvrière croit bonnes et justes pour arriver à Té- 
ff alité sociale. Chaque fois que les groupes ouvriers ont 
Besoin de la publicité, ils s'adressent à la Marseillaise^ et 
le journal de Rochefort leur ouvre ses colonnes. Ce n'est 
donc pas le Moniteur officiel de rinternationale. c'est 
purement et simplement un journal socialiste. 

Vous ne pouvez pas nous poursuivre pour société se- 
crète. 

Pouvez- vous nous attaquer comme violateurs de Tar- 
ticle 291, malgré votre propre aveu, malgré votre désir 
bien arrêté de nous mettre en hostilité avec l'art. 291? 

Non, pour deux motifs : 

D'abord, par respect pour l'égalité devant la loi, vous 
ne pouvez pas nous poursuivre, si vous ne poursuivez pas 
les membres de l'association internationale pour les pro- 
grès prétendus des sciences sociales, et les autres congré- 
gations religieuses. Vous ne pouvez pas faire une excep- 
tion — qui est peut-être flatteuse — pour l'Internatio- 
nale ; vous devez faire respecter la loi par tous. 

D'un autre côté, vous ne pouvez pas prendre une loi 
que M. Emile OUivier lui-même a condamnée, avec l'élite 
aes réactionnaires, et dont il a dit : elle doit disparaître 
de ■ ' ' ' 

se 

tout le monde sait que 
tude, et, après nos aveux, la garder, l'appliquer surtout, 
c'est considérer la loi comme une arme cfe^stinée à frapper 
le parti populaire qui repousse l'empire. 

M. LE PRÉSIDENT. L'article existe, et si on nous de- 
mande de l'appliquer, et que nous jugions qu'il doit être 
appliqué, nous devons le mire. 

CASSE. La loi n'est plus alors qu'une arme mise au ser- 
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vice de la vengeance et de la passion. Elle n'a pas droit 
MU respect. Nous, nous la voulons soumise à la justice et 
à régalité. 

Et la loi est tellement une arme, que la poursuite in- 
tentée à l'Internationale est purement politique. M. Olli- 
vier a dit du haut de la tribune, à propos du comité plé- 
biscitaire : « Nous poursuivons Tlnternationale. » 

Nous, c'est le ministre, c'est le conseil des ministres, 
c'est donc le gouvernement qui a ordonné la poursuite, ei 
cela a été si bien jugé ainsi, que M. Duvernois a félicité 
M. Emile Ollivier d'être rentré, par cet acte, dans le 
vrai giron impérial. 

C'est un acte politique que vous êtes appelé à faire. 

Maintenant, qu'est-ce que je fais sur ces bancs? M. l'a- 
vocat impérial n'a pas parlé de moi, à tel point qu'avant 
que vous n'ayez dit qu'il y avait deux catégories de pré- 
venus, je me demandais à quel titre j'étais poursuivi; si 
c'était à titre de caissier ou d'archiviste (On rit), parce 
qu'on ne trouvait ni archives ni caisse. 

C'est donc pour le manifeste antiplébiscitaire que vous 
m'avez écroue à Mazas et que vous me poursuivez. 

Me condamner pour ce motif, ce serait faire l'aveu que 
les 7 millions de suffrages n'ont pas été sincèrement ob- 
tenus. 

Oui, i*ai participé au manifeste. Mais M. Ollivier n'a-t- 
il pas dit : « Nous appelons tous les citoyens à faire ce 
qu'ils croient utile. Je leur donne liberté pleine et en- 
tière ? » Mais il parait qu'il s'était réservé la distinction 
entre l'opinion et Tacte. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous u'étes pas ici pour faire le pro- 
cès à une personne. On vous accuse de société secrète, et 
vous parlez de MM. Emile Ollivier et Duvernois. Per- 
sonne n'est ici pour les défendre, je ne peux pas vous 
permettre de les accuser. 

CASSE. Je ne suis accusé que d'avoir apposé ma signa- 
ture au bas du manifeste. Je suis obligé de parler du 
plébiscite. Notre bonne foi est parfaite. Sollicités par le 
ministre de dire ce que nous pensons de l'empire a per- 
pétuité, nous avons répondu. Pouvait-il en être autre- 
ment? 

Comment est-il possible d'admettre que dans une ques- 
tion de cette importance, au moment oii l'avenir de la 
France se fixait par un vote inconscient, que les ouvriers 
se tairaient et ne porteraient pas à la République l'appui 
de leur adhésion? 

Ce serait, permettez-moi de le dire, ne pas connaître 
le caractère français et accuser la classe ouvrière de ne 
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pas comprendre qu'elle se compose d'hommes inteUigents 
et libres. 

L'Internationale a nommé une commission pour faire 
un manifeste. Aussitôt qu'il a été fait, la commission s'est 
dissoute, et nous n'avons pas attendu, comme le comité 
plébiscitaire, qu'on nous prie de nous dissoudre. 

Oh I si M. Emile Ollivier avait dit d'abord : Nous ne 
voulons pas de comités, nous aurions été avertis et nous 
aurions vu ce que nous avions à faire. Mais nous avons 
été couverts par la parole d'un ministre donnée en pu- 
blic, à moins que cette parole n'ait pas de poids. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce sont cucore là des paroles que je 
ne peux pas vous laisser prononcer dans cette enceinte. 

CASSE. Mais M. Emile Ollivier est le chef du parquet. 

M. LE PRÉSIDENT. Je lie DOUX pas vous laisser dire 
qu'une personne ({uelle qu'elle soit, ayant donné sa pa- 
role, y a manque. 

CASSE. Nous avons été arrêtés pour donner à la propa- 
gande plébiscitaire plus de force. Et aujourd'hui l'on ap- 
pelle sur nous les foudres du tribunal... (le président 
montre ses mains...) vous n'avez pas de foudre, mais vous 
avez un gros code. 

M. LE PRÉSIDENT. Il cùt été dangorcux de permettre à 
une association d'exister contrairement à la loi; il eût été 
indigne de le faire, et on a bien fait de dire publique- 
ment la raison. 

CASSE. Il ne fallait pas nous mettre à Mazas, alors que 
ces hommes étaient liores. 

Le réquisitoire de l'avocat impérial termine ainsi : 

« Ce ne sont pas les hommes, ce sont les doctrines que 
nous voulons atteindre. » 

M. l'avocat IMPÉRIAL. Ce ne sont pas les doctrines. 

HÉLiGON. Mais si, j'ai écrit cette phrase sous votre 
dictée. 

CASSE. Vous l'avez dit. 

M. LE PRÉSIDENT. M. l'avocat impérial a dit qu'il enten- 
dait poursuivre non-seulement vos personnes, mais Tln- 
ternàtionaie. 

CASSE. Mais alors qu'est-ce que l'Internaiionale ? 

M. LE PRÉSIDENT. C'cst uuc société qui dans la pensée 
de la prévention existe à l'état dangereux, quelles que 
soient ses doctrines. On vous a dit que ce qu'on poursui- 
vait en elle, ce n'était pas ses doctrines, mais son organi- 
sation. 

CASSE. Mais une association ne vaut que par les doc- 
trines qu'elle propage. Et je ne comprends plus la diffé- 
rence gue vous faites entre les hommes, les doctrines ei 
l'association. Tout cela n'^st pas clair, et M. l'avocat irapé- 
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rial ne se soucie guère de se faire mieux comprendre. 

L'Internationale, c'est un corps de doctrines ; nous 
sommes ceux qui allons porter partout ces doctrines et 
qui cherchons à faire des prosélytes, et nous avons avec 
nous tous les citoyens qui veulent poursuivre la révolu- 
tion sociale. Et c'est pour cette raison que je recette que 
le tribunal n'ait pas laissé Theisz achever la défense col- 
lective à laquelle j'adhère, alors surtout que l'avocat im- 
périal a eu la liberté de dire tout ce qu'il a voulu. 

M. LE PRÉSIDENT. Il mo scmblc que vous vous êtes bien 
défendu. 

CASSE. Je constate un fait. 

M. LE PRÉSIDENT. Plaidez votre affaire. 

CASSE. Je finis : ce que vous voulez frapper, c'est lln- 
ternationale.,S'il y avait un jugement quelconque, ce ju- 
gement voudrait dire : la classe ouvrière doit perdre 
toute espérance de discuter ses idées et d'arriver pacifi- 
quement à son émancipation. Elle doit subir les lois faites 
sans elle et contre elle. Que si elle cherche à prendre au 
sérieux la loi du suffrage universel, vous êtes là pour la 
rappeler à la réalité des choses. 

Vous voulez nous abattre ? 

Si c'est là votre prétention, monsieur l'avocat impérial, 
permettez-moi de vous retourner le mot de mon ami Mu- 
rat : Ne touchez pas à la hache. L'arme est lourde, votre 
main est débile et notre tronc est noueux. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M® André Rousselle 
pour Flahaut; mais auparavant, je dois dire que j'ai reçu 
une lettre de Tartaret qui déclare être l'auteur d'une 
pièce dont on impute la rédaction à Flahaut. 

M*" ANDRÉ ROUSSELLE. MessicuTS, dans cette affaire, mon 
rôle est très simple parce que ma cause est claire. Flahaut 
est inculpé de faire partie de l'Internationale qui, si elle 
n'est pas une société secrète, serait au moins une associa- 
tion illicite. Je n'ai pas à rechercher si l'Internationale 
est une société secrète ; j'aurais à le faire que je ne serais 
ni inquiet ni embarrassé, mais ce n'est pas mon rôle. 
Quant à l'autre question, je n'ai pas à m'en occuper; 
Flahaut a dit et répété, et il dit et répète d'une façon 
énergique qu'il ne fait en aucune façon partie de l'Inter- 
nationale. 

On a arrêté Flahaut, on a fait une perquisition chez lui 
et on l'a amené devant vous. Eh oien ! à ce moment 
avancé du débat, j'attends encore, je ne dirai pas une 
preuve, mais l'ombre d'une preuve, je me trouve en pré- 
sence d'une affirmation à laquelle je pourrais répondre 
par une autre affirmation en sens contraire.; ces deux 
affirmations se détruiraient mutuellement et le tribunal se 



— 109 - 

trouverait en présence d'une prévention sans preuves et 
il devrait prononcer Tacquittement. C'est au ministère 
public à prouver l'adhésion do Flahaut à l'Internatio- 
nale... 

M. LE PRÉSIDENT. Maître Rousscile, la cause est enten- 
due. La parole est à Ansel. 

ANSEL. J'ai répondu au juge d'instruction quand il m'a 
interrogé, que je faisais pmie de l'Internationale, je le dé- 
clare encore, et j'ajoute que je ne cesserai pas d en faire 
partie. 

On m'a regroché plusieurs choses ; mais je crois qu'il y 
a eu confusion. J'ai trouvé dans mon dossier diverses 

fiôces qui no portaient pas mon nom écrit comme il doit 
être, et ceci a une grande importance pour moi, puisqu'on 
me reproche d'avoir fait partie de la commission anti- 
plébiscitaire. Or ce n'est pas moi qui l'ait signé, c'est un 
autre Ancel, avec (un c, et par conséquent je ne suis pas 
responsable de ce cnef d'accusation. 

On me reproche aussi d'avoir signé la protestation du 
8 mai ; je m'associe pleinement à cette protestation, mais 
enfin je n'en suis pas responsable, puisque c'est encore 
l'autre Ancel qui l'a signée. 

Comme on ne saurait me poursuivre pour ces deux 
griefs qui ne m'appartiennent pas, le passe et j'arrive à 
ce qui me concerne personnellement. 

On me reproche d'avoir été délégué au congrès de 
Bruxelles. En effet, j'ai été délégué en 1868, mais à quel 
titre ? Je suis secrétaire de la société le Crédit mutuel de 
la céramique, qui ne fait pas partie de l'Internationale. 
Or, dans 1 ordre du jour du congrès se trouvait la ques- 
tion du crédit mutuel. On m'y envoya avec la mission de 
discuter cette question, et en outre, avec le mandat d'é- 
tudier et d'empêcher la concurrence énorme que faisait 
l'Allemagne à notre industrie. Je devais rechercher par 
quels moyens on pouvait, en France, travailler à meilleur 
marché et éviter la concurrence. 

Je me suis entendu avec les ouvriers allemands, j'ai vu 
comment ils pouvaient produire à meilleur marcné que 
nous; j'ai reconnu que les Allemands produisaient à 
meilleur marché que nous, surtout parce qu'ils payaient 
moins d'impôts. Ceci rentre dans la plaidoirie de ïbeisz, 
qui est très importante, parce qu'elle fait connaître pour- 
quoi nous nous sommes constitués en chambres fédérales, 
et que, si nous allons discuter dans les pays étrangers, 
c'est que nous ne pouvons pas le faire à Paris. 

M. LE PRESIDENT, individuellement, faites-vous partie 
de rinternationale ? 

ANSEL. Oui, mais seulement depuis trois mois. En 1868, 



— 200 — 

lorsque j*ai été délégué au congrès de Bruxelles Je n'en 
faisais pas partie. Je n'ai adhéré à l'Internationale q^ue 
bien plus tard parce que, à mon grand regret, des^ cir- 
constances diverses m'ont empêché de le faire plus tôt. 

J'en arrive au congrès de Bruxelles, aux séances ad- 
ministratives que l'avocat impérial dit être secrètes. J'ai 
bien établi dans vos esprits nue j'étais étranger à Tln- 
ternationale, que la société de Crédit mutuel de la cé- 
ramique n'en faisait pas partie; eh bien ! malgré cela, j'ai 
assisté à toutes les séances administratives. 

Dans ces séances, que fait-on î On y traite les questions 
administratives, les questions de règlement de compte du 
conseil. J'ai vu dans ces séances, non-seulement les per- 
sonnes dont on vous a cité les noms, mais beaucoup d'au- 
tres qui n'étaient pas de Tlnternationale. 

Ainsi, moi, j'ai lait partie de la commission chargée de 
faire le rapport sur le Crédit mutuel^ et cependant, je 
n'étais pas de Tlnternationale. 

Je ne puis pas admettre que je fais partie d'une société 
secrète puisque, avant d'être de Flnternationale, j'étais 
admis au congrès et que j'ai fait partie d'une commission. 
C'est ijourquoi je repousse énergiquement raccusation de 
société secrète. 

M. LE PRÉSIDENT. Bortin, vous avez la parole. 

BERTiN. Je suis inculpé de faire partie d'une société se- 
crète. Je le nie formellement. Je fais partie de Tlntema- 
tionale, et j'espère, malgré tout, en faire toujours partie. 
Voici en quelles circonstances j'y ai adhéré : Au moment 
de la grève des fondeurs en fer, nous nous trouvions en 
réunion; un de nos amis nous dit : « Nous sommes en 
grève, nous sommes constitués en société de résistance, 
mais nous avons encore autre chose à faire, ce serait 
d'adhérer à l'Internationale. » Cet ami nous donna lecture 
des statuts, nous reconnûmes qu'ils étaient bons et qu'il 
n'y avait pas d'inconvénient à y adhérer. Un vote a lieu, 
et nous sommes douze cents qui adhérons à l'Internatio- 
nale. Ceci se passait le 28 avril dernier. 

M. LE PRÉSIDENT. Cette adhésion a-t-elle été régula- 
risée ? 

BERTiN. La profession a adhéré en masse. 

M. LE PRÉSIDENT. Ave*z-vous rcou dos cartcs? 

PLUSIEURS PRÉVENUS. Pci'soniie n'a dc cartes. 

M. LE PRÉSIDENT. Etes-vous soumis à la cotisation ? 

BERTfN. Nous n'avons pas eu le temps de le faire. Daus 
cette réunion où nous avons adhéré en masse, nous avons 
dit : « Il no faut pas traîner en longueur, il faut nous orj^^a- 
niser immédiatement; nous allons nommer des déléguée 
pour former une section; nous avons nommé (|Uiitre dé- 
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légués qui ont été à l^Internationale et qui ont reçu tous 
les renseignements nécessaires. » On leur a donné des pe- 
tits livres contenant les règlements de Hnternationale, et 




que .j'ai signé 
manifeste. 

On dit que c'ost là une manœuvre secrète; eh bien ! je 
lae demande de quelle manière l'ouvrier doit s'y prendre 
pour traiter la question sociale. Je ne vois pas là une so- 
riété secrète, je n'y vois pas davantage une société illi- 
'-ite, çuisqu'à' coté de nous il existe une masse d'autres 
sociétés qu'on ne poursuit pas. 

M. LE PRÉSIDENT. I^a parolc est à Boyer. 

BOYER. Je n'ai que pou de choses^à dire. L'accusa- 
iion, quant à moi, est complètement erronée; elle prétend 
qîie je fais partie de l'Internationale depuis 1863. Comme 
je n^i pas eu le temps de visiter mon dossier, — car je 
suis ouvrier et j*ai besoin de mon travail pour vivre, — 
je prierai Tavocat impérial de vouloir bien me donner 
V.ommunication de la pièce qui prouve que j'ai adhéré en 
1868, car je le nie formellement. Je suis membre de Tln- 
tornationale de 1870 et non de 1868. 

Il semble, à entendre le ministère public, que je n'aie 
pas de domicile connu ; il a dit que j étais en fuite. Ce- 
pendant, il ne devrait pas ignorer que des perquisitions 
ont été faites chez moi; donc, j'ai un domicile. Je demande 
que l'avocat impérial donne connaissance de quelques 
pièces, d'abord celle de 1868. 

M. LE PRÉSIDENT. Jo crois quo M. l'avocat impérial a 
dit que de nouvelles pièces avaient été saisies. 

M. l'avocat impérial. Je ne crois pas. 

M. LE président. U me semble que si. 

M. l'avocat impérial. Alors, c'est une erreur, car 
Ho^'^er n'a jamais été arrêté. Mais dans la lettre à laquelle 
je tais allusion, je vois qu'il fait partie de l'Internationale 
depuis 1868. 

BOYER. Je nie cela. Cette lettre n'a pas été trouvée chez 
moi. 

M. LE président. La parole est à Cirode. 

ciRODE. Je m'en réfère complètement à la défense col- 
lective ; seulement, je veux dire (jue je ne suis pas un 
conspirateur; je n'ai jamais conspire. 

M. LE président. VOUS faites partie de l'Internationale 
depuis 1870 î 

CIRODE. Oui, monsieur. 

M. LB président. La parole est à Delacour. 

DSLACOUR. J'adhère à la défense collective. Je fais 
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partie de Tlnternationale depuis la fin de 1868. Je sais 
délégué d'une société ouvrière au conseil fédéral; cette 
société fait partie de llnternationale ; après les premières 
poursuites, notre section a continué à fonctionner, car la 
condamnation de 1868 n'atteignait que le bureau de 
Paris. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à Durand. 

DURAND. Comme memore de TAssociation internati onale 
j'adhère à la défense présentée par Chalain. Comme délé- 

fué d'une société ouvrière à la Chambre fédérale, j'adhère 
la défense présentée par notre ami Theisz, défense qui 
malheureusement n'a pu être lue dans son entier. En ce 
qui me concerne particulièrement, j'aurai peu de chose à 
aire, le ministère public n'ayant relevé aucune charge 
contre moi. Au point de vue do la défense générale, j'ap- 
puierai cependant sur certains points qui, bien q^u 'ayant 
été déjà mentionnés par mes amis, ont selon moi besoin 
d'être présentés de nouveau, afin qu'il ne reste aucun 
doute dans l'esprit du tribunal. 

Ainsi, dans son réquisitoire le ministère public dit, en 
parlant du congrès de Bruxelles : 

Que malgré la condamnation qui avait frappé en 1868 le bu- 
reau de Paris, les sociétés ouvrières avaient envoyé des délé^ 
gués au congrès, et que pour être admis, il fallait nécessaire- 
ment qu'il y eût un bureau occulte qui continuât de fonctionner 
et que les délégués aient pa3'é leurs cotisations. 

Or, il y a là une erreur grave et très facile à démontrer 
si le tribunal veut bien se rappeler qu'à l'époque du con- 
grès les membres du bureau ae Paris étaient en prison, et 
que, par conséquent, il leur était impossible de constituer 
un bureau occulte ; quant au payement des cotisations des 
délégués, je dirai que puisque le bureau de Paris était 
dissous, le conseil général de Londres a fait savoir par la 
voie de la presse que toutes les sociétés ouvrières étaient 
appelées à prendre part aux discussions du congrès réuni 

f)Our étudier les questions sociales. Que, par conséquent, 
a plupart des délégués parisiens n'étaient pas membres 
de l'Internationale. Il en fut de même pour lo coupures de 
Bàle où toutes les corporations ouvrières furent de nou- 
veau appelées à prendre part au congrès. 

Il résulterait, d'après le réquisitoire, que selon une 
lettre de Dupont écrite à Murât : 

Tous les délégués au congrès ne seront admis qu'autant qu'ils 
auront payé leurs cotisations, et que certaines sections pari- 
siennes ne seront pas mises en règle avec le conseil central. 

Or, nous retrouvons au congrès de Bâle les mêmes corpo- 
rations ouvrières, et dont la plupart des délégués ne sont 
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pas membres de l'Internationale ; ce qui le prouve, c'est 
que les citoyens Tartaret et Henry, qui étaient 'comme 
nous délégués au congrès, n'ont jara'ais été, que je sache, 
inculpés a'ètre membres de l'Internationaie, bien qu'ils 
aient pris part aux discussions publici^ues des congrès et des 
réunions administratives, qui, ainsi que vous Ta dit et 
prouvé mon ami Ansel, sont tout aussi publiques que 
les autres. 

Ce n'est donc pas avec de pareils éléments qu'il est pos- 
sible de constituer une société secrète ; or, ce qu'il y a 
de plus étrange dans ce réquisitoire, c'est que 1 accusa- 
tion nous reproche comme délit « de nous être occupés de 
faire un manifeste antiplébiscitaire, et que la fedcra- 
« tion des sociétés ouvrières n'est autre chose que l'Inter- 
« nationale déguisée.» Or, mon ami Theisz vous a dit que 
ridée de fédération datait de l'époque de la grève du bronze, 
et q\ie si cette idée ne s'était pas plus tôt réalisée, la faute 
en était à ï administration, qui y avait apporté toutes les 
entraves imaginables, bien que, cependant^ elle ait sem- 
blé favoriser la formation de sections ouvrières dans les 
réunions du passage Raoul. Quant au manifeste antiplé- 
biscitaire dont nous nous sommes occupés, je dirai : Que 
le chef de l'Etat, en nous présentant une nouvelle Consti- 
tution, conviait tous les citoyens à l'approuver ou à la 
désapprouver. Or, tous les partis se sont occupés de ce 
plébiscite. 

En vertu de quel droit, nous, travailleurs, qui jouis- 
sons de tous nos droits politiques, n'aurions-nous pas dû 
nous occuper de cette grave question. En exprimant nos 
idées, nos principes et notre but avec autant de netteté et 
de franchise que nous l'avons fait, non-seulement nous 
étions dans notre droit, mais nous accomplissions un de- 
voir, nous avons fait acte de citoyen. Or, tout cela, je le 
répète, ne prouve pas la société secrète. 

Enfin, dans son réquisitoire, le ministère public dit eu 
parlant de la malheureuse affaire Victor Noir : 

La fédération ouvrière, que^ Ton croyait occupée d'intérêts 
professionnels, n'était en réalité réunie que pour s occuper d'or- 
ganiser des moyens révolutionnaires, et l'administration n'en a 
eu connaissance que par les correspondances saisies chez les 
inculpés, et notamment chez Bastelica, où nous retrouvons cette 
correspondance de Varlin. 

(Voir le passage de la lettre de Varlin qui contient 
ces mots : Nous nous sommes concertés avec Roche- 
fort...) 

Or, l'administration savait parfaitement ce qui s'était 
passé avant d'avoir saisi aucune pièce ; puisque le jour de 
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cette séance du 13 janvier, nous avons vu notre local en- 
vahi par des gens que nous ne connaissions pas, et aue, 
moi-même, j ai eu communication du procès-verbal de 
cette séance, procès-verbal qui n'était rédigé que par un 
policier; et ce qui prouve ce que j'avance, c'est qu'à la 
séance suivante, ayant été nommé président, j'ai dû, après 
avoir procédé à la vérification des mandats, faire sortir 
quatre individus que nous ne connaissions pas ; or, qu'é- 
tait-ce que ces gens-là, si ce n'était des policiers? 

Quant à la lettre de Varlin, elle n'est signée que de 
Varlin, c'est une lettre individuelle et qui ne porte pas la 
(jualification de secrétaire correspondant. 

M. l'avocat impérial. Le commencement de cette 
lettre semble détruire votre argumentation; elle est 
écrite par Varlin, comme secrétaire de la chambre fédé- 
rale en réponse à une lettre de Bastelica. 

DURAND. Je répète que cette lettre n'émane pas de la 
Fédération, puisqu'elle ne lui a pas été communiquée. 

AVRiAL. Il faut ajouter que Varlin a écrit cette lettre 
sous l'impression des idées qui avaient été émises à la 
séance du 10 janvier. 

DURAND. Il est vrai que, quoique la lettre soit indivi- 
duelle, elle a été écrite sous l'impression produite par 
cette séance, et que Varlin qui, ainsi que nous, ne connais- 
sait pas tous les délégués, attendu que la plupart changent 
à chaque séance, a pu se rendre réellement dans une réu- 
nion composée exclusivement de délégués. Il est donc faux 
que la Fédération ouvrière ait consulté Rochefort pour 
savoir la conduite à tenir en cas d'événements, et qu elle 
ait pris des mesures révolutionnaires. Les travailleurs 
savent trop bien qu'ils n'ont rien à gagner à de pareils 
moyens et que leur devoir est d'abord de faire pénétrer 
les idées sociales dans les masses. Quant aux réunions de 
la Fédération, qui selon l'acte d'accusation « ne sont cas 
publiques , » voici comment elles se font. Chaque société 
ouvrière est administrée par une commission qui nomme 
son bureau et ses délégués, lesquels doivent rapporter les 
discussions émises et ne peuvent voter qu'au nom des 
commissions qui les délèguent. Or, ne sont admis à nos 
séances que les délégués régulièrement nommés par les 
sociétés ouvrières. 

Je termine en disant que le délit de société secrète est 
inadmissible, et que pour moi, qui ne suis poursuivi que 
pour association illicite, je n'ai pas à m'en défendre, puis- 
que l'acte d'accusation ne cite même pas mon nom. Je ne 
m'occupe pas de politique, mais permettez-moi de vous 
citer cette phrase de Berlier : 
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Le devoir d'un gouvernement est d'être tolérant ; quand il 
comprime trop on lui résiste. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à Mangold. 

MANGOLD. Je commencerai par demander à l'avocat im- 
périal de vouloir bien lire les lettres qui ont été saisies 
chez moi ; il a dit que j'étais sans domicile connu, et alors 
il sera prouvé qu'il a commis une erreur. 

M. LE PRÉSIDENT. Depuis combieu de temps faites-vous 
partie de l'Internationale? 

MANGOLD. Depuis quatre mois. 

M. l'avocat impérial. Les pièces dont parie le prévenu 
n'ont aucune importance ; il y a des programmes de con- 
cert, de spectacles. 

MANGOLD. Je voudrais donner au tribunal la preuve la 
!_.. i»T_x xr___, , ^ _, , . cacher 




reçu 
Sirouy de faire paraître un jour- 
nal, intitulé : le Socialiste, qui s'imprimait en Suisse. 




cialiste ne pouvait pas paraître. 

M. LB PRESIDENT. Est-co qu'U devait être l'organe de 
rinternationale ? 

MANGOLD. C'est indiqué sur le titre , et voici le numéro 
du 11 juin 1870 qui vous le prouvera. 

M. LB PRÉSIDENT. La papole est à Duval. 

DUVAL. Messieurs, je suis un des signataires de la dé- 
j'onse collective présentée par mon ami Chalain. En con- 
xsôquence, je n'ai que peu de chose à dire en ce qui me 
eoncerne, M. l'avocat impérial n'ayant relevé à ma charge 
que mon affiliation à la société Internationale, et comme 
vous l'a fait remarquer le citoyen Bertin, je vais essayer, 
en me défendant, de défendre ici la société des fondeurs 
en fer. 

Pour bien expliquer cette adhésion, j'ai besoin de re- 
monter à 1864, époque oii les fondeurs de Paris se mirent 
en ffrévô pour obtenir la réduction de la journée de tra- 
vail à dix heures ; dans cette grève, qui dura huit jours, 
nous avions pu croire que nos patrons avaient adhéré a 
notre demande de bonne foi, mais notre illusion ne fut 
pas de longue durée, car à peine deux mois s'étaient-ils 
écoulés que le personnel de chaque atelier fut changé et 
les fortes journées furent principalement chassées et rem- 
placées ijar des ouvriers ayant des journées inférieures; 
ce qui fait que l'heure qui nous était donnée d'une main 

12 
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toous fut reprise de l'autre ; bien plus, comme nous avious 
accepté ce subterfuge des patrons que nous serions payés 
à l'heure au lieu de l'être à la journée comme par le 
passéj nos patrons prétextèrent presque chaque jour du 
travail pressé; ils nrent faire jusqu'à quatorze heures de 
travail par jour et n'occupèrent que les deux tiers des 
ouvriers qu'ils pouvaient occuper habituellement. 

A partir de ce jour, la lutte s'est engagée entre les pa- 
trons et les ouvriers fondeurs. De notre côté, étant ex- 
posés chaque jour, à chaque instant, à être sans travail ou 
obligés de subir les plus dures vexations, un appel à la 
protession fut alors décidé, et une réunion s'ensuivit à 
quelques jours de là. Dans cette réunion furent jetées les 
premières bases de la société de prévoyance qui fonc- 
tionne encore aujourd'hui. 

Depuis le commencement de cette société, j'ai cons- 
tamment été employé dans son administration, tantôt pré- 
sident, caissier, secrétaire ou vérificateur. 

Une fois ce lien créé entre nous, nous avons eu à 
compter avec tout ce que peut imaginer la tyrannie bour- 
geoise, diminution de salaires, vexations, insultes, tra- 
vail aux pièces, renvois sans motif; tout fut mis en œuvre 
pour nous faire quitter cette société; ce qui, jusqu'au- 
jourd'hui, n'a fait qu'augmenter le nombre cTes socié- 
taires. 

En 1867, dans une assemblée tenue au mois de juin, 
uu de mes amis, étant membre de la Société internatio- 
nale, vint à cette réunion et fit à la profession la proposi- 
tion d'adhérer à cette société. La proposition ne fut pas 
acceptée par l'assemblée; cependant, presque tous les 
membres du bureau se firent inscrire, et je fus un des 
adhérents. Je fis partie de cette société pendant quinze 
semaines et des circonstances indépendantes de ma vo- 
lonté m'en firent sortir, étant obligé de quitter Paris mo- 
mentanément. 

M. LE PRKSiDENT. En quelle année avez-vous fait partie 
de l'Internationale? 

DU VAL. En 1867; voici mon carnet d'affiliation, il en fait 
foi. 

Depuis ce temps, et je le regrette, je n'ai eu aucune re- 
lation avec la Société internationale jusqu'au 29 avril, un 
peu après le commencement de la grève qui dure encore 
ainourd'hui dans notre pi'ofession. 

Pour faire comprendre les motifs de notre adhésion en 
masse à l'Internationale, j'ai besoin de retracer ici le 
commencement de notre grève, afin que vous puissiez ju- 
ger vous-même si nos réclamations aux patrons étaient 
justes et fondées. Depuis plusieurs années, les journées 
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ayaient subi une telle diminution, que les deux tiers des 
ouvriers mouleurs étaient payés de 4 à ô francs, tandis 
qu'avant cette époque, les journées étaient de 5 fr. au 
minimum ; cependant, il est facile de constater que les 
besoins de la vie ont augmenté de tous côtés : logement, 
vêtement, nourriture, tout a atteint des prix fabuleux. 

Dans Thiver de 1869-1870, les trois quarts des fonderies 
de Paris ne firent que 8 et 9 heures pour la journée ; 
enfin, la misère était à son comble. Au sortir de Thiver, 
il fut décidé dans une réunion qu'il fallait à tout prix 
faire cesser ces abus ; une commission fut nommée afin 
d'étudier les remèdes à apporter dans la profession ; après 

Quelques séances, cette commission convoqua la délega- 
ion de chaque atelier qui accepta le projet, et la déléga- 
tion ayant transmis cet exposé dans chaque atelier, il fut 
adopté à Tunanimité, sauf quelques voix. 
Voici cet exposé ; 

Lettre des ouvriers fondeurs en fer aux patrons. 

Paris, le 16 avril 1870. 
Monsieur, 

Une réunion de délégués de la profession ayant eu lieu le lô 
oourant, un Comité d'initiative provisoire fut' nommé, afin de 
vous soumettre les résolutions suivantes ; réclamations votées 
•t discutées en assemblée générale, pour toute la profession, et 
déclarées applicables à partir du mardi 19 avril 1870. Ces récla- 
mations sont : 

Article 1". — La journée sera payée à raison de 60 centimes 
l'heure au minimum, pour tout mouleur indistinctement ayant 
au moins quatre ans ae moulage. 

Le maximum est indéterminé; il se débattra entre patrons et 
ouvriers. 

Art. 2. — Suppression complète et immédiate du travail aux 
pièces et du marchandage. 

Art. 3. — Abolition des heures supplémentaires, ou que ces 
heures soient payées double. 

Le dimanche compte comme heures supplémentaires ; la jour- 
née sera fixée, comme par le passé, à dix heures de travail. 

Art. 4. — Nomination des chefs présentée par les patrons, et 
discutée et votée par les ouvriers pour l'adoption. 

Comptant que vous adhérerez à nos justes réclamations, nous 
vous remercions d'avance pour la profession. 

LE COMITÉ d'initiative. 

Trente-six de nos patrons refusèrent sur quarante-sept , 
ils reçurent nos demandes avec mépris et plusieurs d'entre 
•ux repondirent : Nous attendrons que vous ayez faim» 

Lorsqu'il j a quinze jours plusieurs de nous furent ap- 
pelés chez M. Devienne, Ton nous reprochait cette grève, 
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parce qu'elle entravait le commerce ; il n'y arien de notre 
faute 81 elle dure si longtemps, car nous avons usé de tous 
les moyens de conciliation possible ; ainsi, le 28 du même 
mois , une délégation fut nommée afin de se présenter à 
r Union commerciale, afin de s'entendre avec nos patrons ; 
ils furent reçus par eux, mais sans vouloir entendre au- 
cune explication, même sans vouloir les laisser parler. 
Ils dirent entre eux, après cette entrevue, qu'ils étaient 
bien aise de connaître les membres du comité, car ils ne 
travailleraient plus à Paris à partir de ce jour ; il leur fut 
déposé ce jour-là une pièce établissant nos griefs et se 
terminant par un appel à la concorde avec preuve maté- 
rielle à l'appui que notre demande pouvait être acceptée 
par eux ; cette pièce la voici; si le tribunal l'exige, je puis 
en donner lecture. 

M. LE PRÉSIDENT. PaSSCZ I 

L'on traita notre exposé de morceau de papier, et quinze 
jours après, il nous fut répondu par cet avis : 



AVIS 




dans 

festée 

de donner leur adhésion par lettre. Suivant le nombre de ces 

adhésions, le jour de la reprise du travail sera ultérieurement 

indiqué. 




signa 

pas recommencer avant l'acceptation complète i 
clamations ; et la proposition fut faite par moi d'adhérer 
tous à l'Internationale. Huit ou neuf cents membres pré- 
sents adhérèrent en bloc, signèrent leur adhésion séance 
tenante et nommèrent immédiatement quatre délégués 
pour les représenter au conseil fédéral parisien. 

Je suis un de ces délégués ; Bertin en est un autre. 

Maintenant, messieurs, je crois avoir suffisamment 
expliqué mon adhésion à rinternationale ; il ne me reste à 
répondre qu'à des accusations qui, si elles ne me sont pas 
personnelles, ne m'en intéressent pas moins étant membre 
actif de la Société internationale. 

Le ministère public nous fait un reproche d'avoir signé 
une protestation contre le complot; je suis prêt à la signer 
encore, car il n'y a pas plus de complot dans l'Interna- 
tionale que de société secrète ; cela n existe que dans les 



imaginations de la police... 
Ceci dit, messieurs, je crois devoir répondr 



e au triage 
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fait par le ministère public dans son réquisitoire ; ainsi 
M. 1 avocat impérial nous a dit : « Quant a ceux qui sont 
affîliés sans avoir pris une part active assez grande pour 
qu'il soit établi qu ils connaissent le côté secret de l'asso- 
ciation, vous les condamnerez simplement en vertu de 
l'article 291. » 
Quant à moi, je n'accepte pas plus les arrêts que Ton 

Ï courra prononcer contre moi en vertu de Tarticle 291, que 
a poursuite pour société secrète ; car la msgorité des so- 
ciétés ouvrières, financières ou cléricales sont comme 
rinternationale sous la tolérance et ne sont pas plus auto- 
risées que nous. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous n'avez pas à accepter ou à ne 
pas accepter les arrêts prescrits par la loi. 

DU VAL. C'est vrai ; je n'ai qu'à subir les lois qu'on m'im- 
pose, mais je ne vois pas pourquoi l'on fait des catégories 
parmi nous. Nous sommes tous frères, nous avons tous le 
même but, si l'un de nous est coupable, tous nous devons 
l'être. 

M. LE PRÉSIDENT. Continuez, mais croyez-moi, aban- 
donnez ce terrain. 

. Poursuit-on nos exploiteurs quand ils se liguent contre 
nous dans les salons de V Union commerciale afin d'atten- 
dre que nous ayons faim ? Non ; l'on ne les poursuit pas. 
Cependant, leur société est tout autant illicite que la 
nôtre, puisqu'elle se compose de plus de vingt personnes; 
donc, de même que nous, ils sont sous le coup de l'ar- 
ticle 291. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous n'avez pas le droit d'insulter 
les patrons; vous les traitez d'exploiteurs, ils ne sont pas 
là, par conséquent, ils ne peuvent vous répondre; ie ne 
puis souffrir que des absents soient mêlés dans ce débat. 

DUVAL. Ils ont bien le droit de dire qu'ils nous dompte- 
ront par la faim,. 

M. LE PRÉSIDENT. Si Cela a été dit, c'est un mot mal- 
heureux ; mais, à l'avenir, supprimez ces paroles bles- 
santes, car si vous continuez en ce sens, je vous retirerai 
la parole. 

DUVAL, Maintenant, messieurs, il me reste peu de chose 
à dire. Il j a encore un passage du réquisitoire du minis- 
tère public qui, je le crois, est plutôt a notre louange que 
contre nous. M. l'avocat impérial nous dit : 

A chaque occasion, les membres de rinternationale se met- 
tent en rapport avec les insurgés de 1851 et les déportés de 
1858. 

Avant de répondre à cette question, il faut s'entendre. 
Qu'appelle-t-on insursrés de 1851 ? Est-ce ceux qui ayant 

1?. 



— 210 — 

nrêié serment à la République, l'ont par un coup d'état 
lAchement assassinée? Nous ne sommes pas que je sache 
en rapport avec ces gensrlâ. 

M. LE PRÉSIDENT. VOUS Youlez quc uous disions que 
▼ous ne faites pas de politique , et dans ce moment vous 
vous y engagez vous-même; vous n'êtes pas ici pour cela. 

DuvAL. Je ne suis pas un faiseur de politique, j'ai des 
amis politiques et c'est mon droit; si Ton ne veut pas que 
nous nous défendions sur ce point, il ne fallait pas que le 
ministère public nous en fit un des principaux chefs 
d'accusation; nous avons droit de fréquenter qui bon nous 
semble ; je ne m'occupe pas de l'empire, je parle des fai- 
seurs de coup d'Etat. 

M. LE PRÉSIDENT. Je VOUS retire la parole. 

DUVAL. Je proteste pour la liberté de la défense. 

M. LE PRÉSIDENT. Protcstcz si VOUS voulcz, VOUS u'avez 
plus la parole. 

Je donne la parole à P'ournaise. 

M. LE PRÉsiDEisfT. La parole est à Fournaise. 

FOURNAISE. Au lieu de me défendre, je demanderai au 
président de me dire pourquoi je suis ici. 

M. LE PRÉSIDENT. Etcs-vous membre de l'Internatio- 
nale? 

FOURNAISE. Je demande pourquoi je suis ici. Je n'ai 
rien trouvé dans le réquisitoire qui puisse motiver ma 
présence devant le tribunal. 

M. l'avocat IMPÉRIAL. Vous avcz signé le manifeste. 

FOURNAISE. J'affirme que ma signature n'y est pas. — 
J'ai une position exceptionnelle; lorsqu'on accuse quel- 
qu'un, il faut l'accuser de quelque chose. Or, je ne me 




trouvé non plus. 

Mais pourquoi nous faire venir ici? Cela est attentatoire 
à la liberté aes citoyens ; je ne dis pas que des procès 
comme celui-ci ne sont pas instructifs ; au contraire I Si 
l'avais le temps et si je n'étais pas obligé de travail- 
ler pour gagner ma vie, j'assisterais à toutes les audiences 
de la sixième chambre. Mais on vous l'a dit : le temps 
c'est de l'argent; et je vois que nous perdons notre temps. 

Je ne comprends pas davantage que moi, un des fonda- 
teurs de l'Internationale, ce dont je me fais gloire, on me 
mette dans la catégorie de ceux qui n'ont pas même connu 
les agissements de cette société. J'ai eu rlionneurde faire 
partie de la première commission et j'ai eu aussi l'honneur 
d'être condamné. 

M. LE PRÉSIDENT. Je ne peux pas permettre qu'on se 
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fasse un titre de gloire d'avoir été condamné. Je vous re- 
tire la parole. 

FOURNAISE. Je proteste énergiquement, car j'ai une 
question de droit très importante à traiter, et je déclare 
que je trouve cette manière de procéder peu convenable. 

M. LE PRÉSIDENT. Lorsquc VOUS parlez à des juges, je ne 
peux pas vous laisser dire que vous vous faites gloire d'a- 
voir été condamné. 

coMBAULT. Et Napoléon? 

M. LE PRÉSIDENT. Taiscz-vous ; je ne peux pas vous 
laisser dire de pareilles injures. 

FOURNAISE. Ce ne sont pas des injures. 

M. LE PRÉSIDENT. Exprimcz au moins le regret d'avoir 
dit cela. 

FOURNAISE. Je ne me sens nullement froissé en disant 
que je n'ai pas eu l'intention d'être inconvenant, et je vous 
remercie de me laisser la parole. 

Le ministère public pourra dire : Je le défère à la justice 
parce qu'il a été condamné en 1868. 

M. l'avocat IMPÉRIAL. Je uc l'ai pas dit. 

PLUSIEURS PRÉVENUS. Si I VOUS l'avez dit. 

CASSE. J'ai noté la phrase dans laquelle vous l'avez dit. 
C'est révoltant, vous l'avez dit vous-même, monsieur le 
président. 

FOURNAISE. 11 me semble extraordinaire, quand on ne 
relève rien contre moi, que l'on me classe dans la caté- 
gorie des ignorants. Il paraît drôle qu'un père ne con- 
naisse pas les agissements de son enfant ; il me semble 
que lorsqu'on a été traduit devant un tribunal et qu'on a 
gubi une peine il y a prescription; et je crois qu'on ne peut 
pas demander ma condamnation parce que j'ai déjà été 
condamné. 

M. LE président. Vous avcz mal compris. 

FOURNAISE. Non ! j'ai parfaitement compris. 

M. LE PRÉSIDENT. VOUS mettez un parce qtie qui ne doit 
pas être dans la phrase. M. l'avocat impérial est arrivé à 
énoncer un groupe de prévenus, et arrivé à votre nom, il 
nous a sij^nalé, comme renseignement, les charges qui 
pesaient contre vous ; il a dit que vous aviez été condamné 
en 186S,mais il n'a pas demanaé votre condamnation parce 
que vous aviez été condamné en 1868. 

FOURNAISE. J'accepte votre observation, mais je dois 
vous déclarer que je n'ai pas signé le manifeste de la 
Marseillaise ;^]eV'df^vme, 

Maintenant, je dirai que j'ai vu avec plaisir M* Leuté 
prier M. le président d'ordonner que certaines pièces 
soient retirées du dossier, afin qu'à un moment donne elles 
ne soient pas jetées à la figure de celui qu'elles concer- 
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nent. Je comprends cela sartout dans cette affaire, où les 
pièces ont été fouillées par tous les rédacteurs de jour- 
naux. 

Eh bien 1 je demande pour ma part, que ces pièces soient 
retirées du dossier ou qu'elles soient discutées en pleine 
audience. 

M. LE PRÉSIDENT. Jc uc poux pas accordcr cela, ce n'est 
pas dans mes attributions ; ces notes ne peuvent être re- 
tirées du dossier que par celui qui les y a mises. Ainsi, 
dans l'espèce, il n^aque M. le préfet de police qui puisse 
les retirer. 

FOURNAISE. Je comprends cela; mais ces notes restant 
au dossier peuvent être consultées, et puisque ces notes 
ne peuvenf être retirées que par le préfet de police, je 
prierai M. le président de m'indiquer le moyen de le faire. 

Il y a dans le dossier un fait contre lequel je proteste, 
c'est celui-ci : on dit que j'ai abandonné ma femme et mon 
enfant 

M. l'avocat impérial. Gela ne figure pas à votre 
dossier. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous pouvcz prendre connaissance de 
votre dossier, et vous verrez ce qu'il y a. 

La parole est à Franckel. 

FRANCKEL. Jc prierai M. le président de vouloir bien re- 
mettre ma défense, car ie ne suis pas tout à fait prêt à la 
{présenter. Si le tribunal voulait m'entendre, je devrais 
ui parler en allemand, car je m'exprime difftcilement en 
français. 

LANGEviN. Nous pouvous affirmer que le nom de Four- 
naise n'a figuré dans la Marseillaise que par suite d'une 
erreur d'impression. 

M. LE PRESIDENT. La parolc est à Malzieux. 

MALZiEux. J'ai signé la protestation et j'y adhère com- 
plètement. C'est tout ce que j'ai à dire. 

M. LE PRÉSIDENT. Dcpuis combicu de temps êtes-vous 
de l'Internationale? 

MALZIEUX. Depuis 1869; j'ai fondé le groupe des Bati- 
gnoUes. 

coMBAULT. N'étant pas prêt pour ma défense, je prie le 
tribunal de la remettre à marai. 

M. LE PRÉSIDENT. AloTS à mardi. 

L'audience* est levée 
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Audience da 5 juillet 1870* 



L'audience est ouverte. 

M. LE PRÉSIDENT, La parole est à Franckel. 

FRANCKEL. MessleuFS , je parais aujourd'hui devant 
vous comme membre de l'Association internationale des 
travailleurs pour repousser, ainsi qu'elle le mérite, Tac- 
cusation formulée contre mes amis et contre moi. 

Nous sommes accusés de faire partie d'une société se- 
crète, et cette société secrète, c'est l'Association interna- 
tionale des travailleurs! Avant de répondre à cette accu- 
sation que j'appellerai incoi^idërëe^ puisqu'elle repose 
sur des erreurs grossières, on me permettra d'abord de 
relever, dans le réquisitoire de M. l'avocat impérial, les 
allégations qui me concernent personnellement. 

L avocat impérial, dans la séance du 29 juin 1870, 
disait : 

Franckel^ membre du conseil fédéral, a été admis à Londres, 
il y a trois ans, dans le sein do rAssociation. A quelle époque 
êtes -vous entré au conseil fédéral ? Avec quels correspondants 
vous êtes-vous trouvé en rapport ? lui a demandé M. le juge 
d'instruction. — Je ne réponds pas à ces questions, lui a repB- 
qué le prévenu. 

Or, de mon refus de répondre à l'instruction, on pré- 
tend actuellement tirer cette conséquence qu'il existe un 
secret, et, partant de là, on affirme que 1 Association à 
laquelle je serai toujours fier d'appartenir, est une asso- 
ciation secrète. 

J'ignore à quelle école philosophique M. l'avocat impé- 
rial a appris la dialectique, mais son raisonnement me 
paraît aussi logique que celui qui consisterait, en voyant 
un enfant fermer les yeux, à déclarer que son père est 
aveugle. Si je me suis montré en général réservé dans 
mes réponses, c'est parce que je n'aime nullement les 
choses secrètes et ne suis point partisan d'une instruction 
secrète. Puisque je parle de mon interrogatoire, j'en pro- 
fite pour rectifier une des réponses faites par moi au juge 
d'instruction. J'ai dit : 



Je fais partie du conseil fédéral comme membre de l'Interna- 
tionale. Je n'y représente aucune société ouvrière, aucun 
groupe collectif. 

Le juge d'instruction aurait dû savoir que, d'après les 
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statuts de la Fédération, dont il avait un exemplaire sur 
sa table, il n'en pouvait être ainsi ; il aurait pu y lire 
l'article conçu en ces termes ; 

Constitution du Conseil fédéral. — 2. Le Conseil fé- 
déral est composé des délégués des diverses sections fé- 
dérées. 

D'ailleurs, le projet de ces statuts, dont un grand nombre 
d'exemplaires autographiés ont été saisis dans notre local, 
place de la Corderie-du-Temple, portait ma signature 
comme délégué de la section allemande à côté de celle des 
délégués des autres sections. Si, néanmoins, Je me suis re- 
fusé à fournir des renseignements exacts à Tinstruction, 
ce n*est nullement par tin motif de crainte personnelle, 
car je prouve aujourd'hui le contraire, et à présent que je 
puis m expliquer en audience publique, le veux vous faire 
ôonnattre les raisons de ma réponse d'alors. 

Le mercredi 8 juin, j'ai reçu un mandat de comparution 
par leq^uel il m'était signifié d'avoir à me présenter, le 
jour suivant, chez le juge d'instruction^ M. de Lurcy. 

J'ignorais pour quel motif j'étais assigné, et je m en se- 
rais douté qu'il m'eût de toute façon été impossible, vu le 
6ourt délai qui m'était accordé, de prendre conseil auprès 
ae mes amis, les membres de la section allemande, ^ui 
m'avaient élu délégué à l'unanimité lors de la fondation 
de 6oUè-ci. 

Lorsqu'on me demanda si c'était comme membre da 
conseil fédéral parisien que j'avais signé la protestation 
du 2 mai, il me parut éviaent que l'on considérait l'Asso- 
ciation internationale comme une société secrète dont on 
voulait poursuivre les membres en vertu de l'article 13 
de la loi du 28 .juillet 1848. Vous savez mieux que moi, 
messieurs, quelles conséquences une condamnation pa- 
reille entraîne pour les étrangers. Je considérai donc de- 
voir, comme délégué de la section allemande, supporter 
seul les suites de cette affaire quelles qu'elles fussent. 

Si aujourd'hui j'agis autrement, c'est par la volonté ex- 
presse ae ma section, qui a été fondée quelques semaines 
seulement après Tavénement de Vempire libéral (vers la 
mi-février). Nous tenions pour impossible qu'un gouver- 
nement qui prétendait établir la liberté comme en Ans^le- 
terre pourrait poursuivre en France comme une société 
secrète une association licite, de l'autre côté du détroit, 
et nous pouvions le penser d'autant moins que l'empire 
absolu lui-même l'avait dissoute en 1868, en la qualinant 
de « société illicite ». Si toutefois l'impossible venait à se 
réaliser, tous les membres de la section allemande, répa- 
blicains socialistes comme leur délégué, regarderaient 
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eommê un devoir de dignité virile, de venir partagftr 
avec lui le sort des champions du prolétariat. 

Il s'agit maintenant de savoir si l'article 13 peut nous 
ôtro appliqué. Je n'ai pas à rechercher pourquoi cette loi 
a été faite ; vous ne vous demandez pas si c esi la cons^- 
oience bourrelée par le souvenir du prolétariat assassiné 
dans les rues de raris, à laquelle s'ajoutait la terreur ins- 
pirée par les bonapartistes en train de se masser en 
groupe compacte qui a présidé à la naissance de cette 
loi; la loi existe, et c*est d'après elle que vous nous ju- 
gerez, si toutefois nous sommes reconnus délictueux. 

Voyons donc en quoi consiste l'inculpation principale. 
Il me reste fort peu dire à cet égard, car il est manifeste 
que les voiles épais qui, selon 1 avocat impérial , recou- 
vraient l'Association internationale, peuvent être consi- 
dérés comme déchirés par les réponses de mes coaccusés. 
Je serai donc court et me bornerai à examiner de plus 
certains passages du réquisitoire qu'on a oublié de réfuter 
jusqu'à présent. 

L accusation, pour prouver que l'Internationale est une 
société secrète, dit que Mazzini en serait Tinstigateur et 
cite un grand nombre de publications et de discours éma- 
nant de la branche française. Vous savez, messieurs, que 
la première assertion est fausse et que la branche fran» 
çaise de Londres n'appartient pas à l'internationale. Vous 
avez dans tous les cas déclaré, messieurs, que les pièces 
non signées n'exerceraient aucune influence sur votre 
jugement. Néanmoins, je proteste contre les procédés du 
ministère public ; je découvre dans son réquisitoire une 
intention arrêtée d'avance, que je vais rendre manifeste. 

L'avocçit impéfrial disait, le 23 juin : 




chronologique l'histoire de l'Internationale depuis son origine 
jusqu'à ces derniers jours, en Eui'ope, à Londres, à Paris. Cet 
nistorique, qui résulte en grande partie de la reproduction 
textuelle des pièces, on l'a fait imprimer ; je vais avoir l'honneur 
de vous en donner lecture. Les journaux pourront s'en emparer 
et le mettre ainsi à la portée de tout lo monde et dans l'intérêt 
de tout le monde. 

Si, lors de la lecture de la défense collective, on nous 
a reproché d'avoir composé cette défense en vue du 
« dehors, » est-ce bien à nous qu'un tel reproche doit être 
adressé ? 

Mais poursuivons notre recherche plus avant. 

L'avocat impérial parle souvent des congrès qui se sont 
tenus publiquement et hors de France ; il en fait ressor- 
tir des inciaents qui ne sont en aucune façon des argu- 
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ments propres à établir une accusation de société secrète. 
Je cite textuellement : 

Ce qui se passa au Congres de Bruxelles, je n'ai pas besoin de 
vous le rappeler : on y proclama l'abolition de la propriété in- 
dividuelle, malgré les "protestations d'un certain nombre de dé- 
légués français qui, comprenant à merveille l'impression défa- 
vorable qu'une telle résolution devait produire chez nous, dé- 
clarèrent n'avoir pas suffisamment étudié la question et de- 
mandèrent son ajournement à un congrès ultérieur. 



Quel rapport, je vous le demande, peut avoir ce passage 
avec l'inculpation de société secrète ? Quelle lumière vienir 

• 1 i '■^ _1_1»T 1. e% Tk- -_ _- -11- 1 1_ x_^ 




pour celle qUe nous avons indiquée 
même intention ne ressort-elle pas évidemment des pas- 
sages qui suivent : 

A peine le Congrès terminait-il ses séances que les réunions 
publiques, ouvertes récemment par la loi du 6 juin 1868, étaient 
le théâtre de mille excès de langage commis par des orateurs 
révolutionnaires et socialistes. Personne n'a oublié les violences 
étranges qui se produisirent à cette époque, et nous avons plus 
d'une fois ici eu a sévir contre les organes des doctrines subver- 
sives dont ces clubs retentissaient. 

Ce mouvement était dû à l'Internationale qui avait trouvé 
ainsi une tribune et organisait, en violant la loi, sa propagande. 

Si le tribunal « a eu plus d'une fois à sévir contre les 
organes des doctrines subversives dont ces clubs reten- 
tissaient, » pourquoi les noms de ceux qui se trouvent 
aujourd'hui au banc des prévenus ne se trouvent-ils pas 
parmi ceux des personnes condamnées alors pour « ces 
doctrines subversives ?» La réponse à cette question est 
bien simple. Parce que Tavocat impérial se serait trouvé 
fort empêché, s*il avait été oblige de citer des noms, 
c'est-à-dire des preuves à lappui de ses accusations. 

« Oe mouvement était dû a l'Internationale. » L'avocat 
impérial devrait savoir avant tout, qu'après la promulga- 
rion de la loi du 6 juin 1868, ce furent quelques écono- 
mistes qui prirent l'initiative des réunions publiques. 
C'est M. Horn qui organisa la réunion du Vauxhall « sur 
le Travail des femmes. » Joseph Garnier, Courcelle-Se- 
neuil, etc...., furent les promoteurs de la réunion de la 
Redoute, rue Jean -Jacques Rousseau, où Ton traitait du 
K capital et de l'intérêt » et d'oii est sortie le « fameux ne 
roucnez pas à la hache » que l'avocat impérial a cité à plu- 
sieurs reprises avec une prédilection marquée, parole 
qui, je l'affirme, n'a jamais eu d'autre signification en de- 
hors de cette enceinte, que celle donnée par le citoven 
Murât, que j'ai vu et entendu alors pour la première fois. 
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ciation internationale soit une société secrète ; cela 
çrouvera tout ce qu'on voudra, excepté oe que Ton veut 
établir. 




joute-t-on pas en même temps la Ricamarie, Aubin et 
Sivarow? Si Ton avait prémédité, eu en vue, de noircir 
l'Internationale, il n'était pas nécessaire de tant ménager 
la couleur. 

On vous a montré, messieurs, comment ces grèves ne 
sont que des symptômes de la maladie du corps social, 
symptômes qui avec notre mode actuel de production ap- 

Saraissent toujours plus nombreux, parce que, en raison 
e ce mode de production même, la soi-disant richesse 
nationale se concentre graduellement dans un nombre de 
mains moins grand, mouvement auquel correspond un 
accroissement continu du prolétariat. L'ignorance des lois 
du monde économique peut seule faire concevoir dans une 
certaine mesure comment il est possible qu'on attribue les 
grèves à l'Internationale. Les grèves ne datent pas d'hier ; 
il y en a eu déjà dans le siècle dernier. Pour se rensei- 

fner plus exactement à cet égard, l'avocat impérial n'aura 
esoin que de se rendre un soir à la bibliothèque des Arts 
et Métiers et d'y demander VHistoire de la classe ou- 
vrtère de Levasseur, auteur qui ne sera certainement pas 
suspect de faire partie de l'Association Internationale. 

Les salaires des ouvriers sont fixés par les patrons d'une 
manière si iiyuste, tellement arbitraire que, les écono- 
mistes de tous les temps et dans tous les pays, sont eux- 
mêmes obligés de convenir que le salaire du travail se 
règle d'après le stricte nécessaire des besoins d existence. 
On ne pourra pas, sans doute, reprocher ni aux Interna- 
tionaux, ni à quelque socialiste que ce soit, une opinion 
émise par Turgot, dont le nom tout au moins, doit être 
connu ici. Je lis, en effet, dans ses « Réflexions sur la for- 
mation et la distribution des richesses. » (§ VI) : 

Le simple ouvrier qui n'a que ses bras et son. industrie, n'a 
rien qu'autant qu'il parvient a vendre à d'autres sa peine. Il la 
vend plus ou moins cher ; mais ce prix plus ou moins haut, ne 
dépend pas de lui seuL il résulte de l'accord qu'il fait avec celui 
qui paye son travail. Celui-ci le paye le moins cher qu'il peut; 
comme il a le choix entre un grand nombre^ d'ouvriers, il pré- 
fère celui qui travaille au meilleur marché. Les ouvriers sont 

13 
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donc obligés de baisser le prix à l'cnvi les uns des autres. En 
tout genre de travail il doit arriver, et il arrive, en effet, que le 
salaire de l'ouvrier se home à ce qui lui est nécessaire pour lui 
procurer la subsistance. 

Un de nos économistes actuels, Blanqui, de Tlnstitut, 
s'exprime encore plus clairement. Il dit, on effet : 

Le plus grand malheur de la classe ouvrière est la difficulté 
(le faire des épargnes sur un salaire qui suffit à peine aux be- 
soins de chaque jour : c'est ainsi que les vieillards, les femmes, 
les enfants tombent à la charge de l'adulte, qui se décourage 
souvent du présent, loin de songer à Tavonir. Cette fatale im- 
prévoyance est poussée, en France, au point extrême. 

Je pourrais encore vous citer Ricardo, A. Smith, Sav, 
Garnier et un grand nombre d'autres économistes d*ail- 
leurs au-dessus du soupçon de faire des v phrases creuses; » 
je pourrais vous montrer ainsi, que la résistance faite par 
les ouvriers aux patrons est une résistance toute naturelle 
et non engendrée artificiellement par l'Internationale. 
Mais je sais j^ue je ne suis pas ici pour faire un cours d'é- 
conomie politique. 

Que les capitalistes, à Toccasion d'une grève suscitée 

Î)ar leurs prétentions avides, soient les premiers à accuser 
Internationale de tout le mal, je n'y vois rien d'étonnant. 
Ils agissent en ce point comme le loup de la fable qui se 
tenait au bord du ruisseau, et accusait de lui troubler son 
eau, l'agneau qui se désaltérait au-dessous de lui dans le 
courant. L'agneau eut beau se défendre, prétendant que 
l'eau ne pouvait pas remonter sa pente, toutes ses déné- 
gations ne lui servirent de rien ; le loup cherchait seule- 
ment une occasion favorable pour le dévorer. 

M. LE PRÉSIDENT : L'aguoau, c'est rinternationale ? 

FRANKEL. Et le louD , c'cst le Capitaliste. 

L'avocat impérial, a qui personne n'interdit certaine- 
ment d'examiner les actes de l'Internationale, à l'aide 
d'un verre grossissant d'une couleur particulière, qui lui 
fait voir tous les objets sous des aspects horribles, Tavo- 
cat impérial va toutefois trop loin lorsqu'il fait chorus 
avec le hurlement du loup a'Esope, et cela pour cette 
simple raison que l'Association internationale n'a pas 
pour but une augmentation du salaire des travailleurs, 
mais bien l'abolition complète du salariat, qui n'est qu'un 
esclavage déguisé. Si, cependant, l'on admet que les mem- 
bres de l'Internationale ont fait naître des grèves, dans 
un paj^'s où le droit de coalition ne saurait être un men- 
songe, ce fait ne constitue pas encore une ombre d'argu- 
ment concluant à la société secrète. 

Il ne me reste plus qu'un seul argument de l'accusation 
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à réfuter, et je conviens qu'il a Tair un peu plus sérieux 
que les précédents, bien qu'il ne pèse pas davantage. 
L'avocat impérial dit, en effet : 

Mais ce n'est pas seulement dans le principe do sa constitu- 
tion que l'Internationale puise son vice légal, et le conseil gé- 
néral existât-il à Paris et tût-il pourvu d'attributions moins om- 
nipotentes, je dirai encore que l'Internationale est une société 
secrète, parce que le but qu'elle a poursuivi n'est pas celui 
qu'elle avait annonce, parce qu'elle s'est enveloppée d'appa- 
rences mensongères, et qu'elle s'est volontairement et subrepti- 
cement écartée du programme qu'elle s'était tracé. 

Jusqu'à présent, on n'a encore fourni aucune preuve, on 
n'a produit que des actes qui, comme ceux qui ont trait à 
la branche française, par exemple, n'ont aucun rapport 
avec l'Association internationale, ou bien comme les 

f rêves qui, indépendamment de tout ce qui en a été dit 
'autre part, ne présentent rien qui soit en contradiction 
avec les statuts de l'Internationale. Or voici que, s'ap- 
puvant sur cette base d'erreurs qui ne peuvent être im- 
putées qu'à lui seul, l'avocat impérial déclare que l'Asso- 
ciation internationale « s'est enveloppée d'apparences 
mensongères, » et que, par conséquent, elle constitue une 
société secrète. Que l'avocat impérial retire toutes les 
inexactitudes dont il a surchargé l'Internationale, et les 
apparences mensongères auront disparu. 

Muis voyons la suite de l'acte d'accusation : 

Cette déviation, cette duplicité sont encore des caractères 
auxquels la loi reconnaît une société secrète ; et ici, messieurs, 
il y a im précédent : C'est celui de la Solidarité répubhcaine, 
fondée en 1848. Cette association avait pour obiet, aux termes 
de ses statuts, d'assurer, par tous les moyens légaux, le main- 
tien du gouvernement républicain et le développement des ré- 
formes sociales. 

Elle avait couvert le pays de ses comités, do ses correspon- 
dants, de ses affiliés; elle agissait au grand jour. Lo comité de 
Paris conservait copie des lettres par lui envoyées. Une pour- 
suite avant été dirigéo contre les chefs do la Solidarité, il ré- 
sulta dfe cette correspondanco môme la prouve que le but réel 
de l'association était de revenir à un 24 février plus complet, 
d'organiser, dès ce moment, le gouvernement révolutionnaire 
et do remplacer la Constitution do 1848 par celle de 1793, légè; 
rement modifiée; on un mot, qu'indépendamment du but avoué 
dans les statuts, elle en avait un autre qui était resté secret, 
qui n'était connu que des affiliés et que l'instruction seule avait 
fait découvrir. 

Un arrêt do la cour de cassation du ^13 décembre 1849, jugea 
quo,^ dans c6s conditions, la Solidarité républicaine était une 
société secrète. 

La situation juridique de l'association de l'Internationale 
n'est-elle pas absolument identique ? 
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Quel est, au début, l'objet qu'elle poursuit ? 

Ses statLvls le dirent : C'est l'émancipation économique des 
travailleurs : elle veut dissiper les vieilles erreurs et combiner 
tous les eliorts encore isolés; elle^veut procurer un point cen- 
tral^ de communication et de coopération entre les ouvriers des 
différents pays, aspirant au même but, savoir : Le concours mu- 
tuel, le progrés, le complet affrancnissement de la classe ou- 
vrière. 

On parle ici d'une association qui s*est fondée à une épo- 

3ue ou le droit de s'associer était formellement reconnu, 
*une association qui poursuivait un but essentiellement 
politique, et qui ne s occupait de réformes sociales que 
par accident, en hors-d'œuvre, d'une association des corres- 
pondances saisies de laquelle il ressortait clairement qu'elle 
voulait rétablir la Constitution de 1793. 

Et l'on veut établir un parallèle entre cette association et 
l'Internationale des travailleurs, qui précisément considère 
que tout mouvement politique doit être subordonné à son 
but, lequel est un but social I 

Les correspondances qui ont été trouvées chez quelques- 
uns de ses membres, n'indiquent nullement que le but de 
l'Internationale ait été modifié. Il semble presque que, dé- 
sespérant de pouvoir intenter des poursuites à ces quelques 
personnes, en établissant contre elles des charges extraites 
des opinions exprimées dans leurs lettres, on ait assem- 
blé entre eux des fragments de ces mêmes lettres, pour 
en forger ensuite une société secrète. 

L'avocat impérial, dans un réquisitoire qui a duré plu- 
sieurs heures, n'a pu indiquer un seul acte collectif de 
l'Internationale en contradiction avec son but : « Le com- 

Slet affranchissement de la classe ouvrière; » et cepen- 
ant, c'était un acte de ce genre, et seulement un acte de 
ce genre, qui eût pu lui permettre de prouver que l'Inter- 
nationale poursuit un but autre que celui proclamé dans 
ses statuts. 

L'avocat impérial n'a pas pu appoi^er cette preuve, qui 
<ieule eût donné une valeur réelle a son réquisitoire, parce 
qu'une pareille pièce de conviction n'a jamais existé, ne 
saurait exister, pas même dans son imagination. 

Je crois donc, messieurs, ([ue vous nous déchargerez de 
l'inculpation do faire partie d'une société secrète, que 
vous nous renvjrrez, mes coaccusés et moi, des fins de la 

Î)oursuite, sans prêter l'oroillc à ces paroles dictées par la 
lainc : « N'oubliez pas surtout que ce qu'il faut frapper 
on eux, c'est l'Internationale. » 

M. LE PRÉSIDENT. Dictécs par la haine?... Ohl vous ne 
le pensez pas. Retirez ce mot. 
FUANKEL. Je le retire, mais... je pense ce que je dis. 
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L'Assocation internationale est un arbre qui a çrid 
racine dans tous les pays, et ce serait une entreprise naïve 
que de prétendre tarir la sève qui coule sous son écorce 
en coupant l'une ou Tautre de ses branches. 

A ceux qui ne savent pas interpréter les signes des 
temps, qui s'imaginent que le mouvement social va s'ar- 
rêter devant ce procès, a ceux-là, je crie la parole de Ga- 
lilée : E pur si muove. 

L'union des prolétaires de tous les pays est un fait ac- 
compli ; aucune force ne peut plus désormais les diviser. 

M. LE PRÉSIDENT. La parolo est à Combault. 

COMBAULT. Messieurs, Je ne veux pas revenir sur l'en- 
semble du procès. Les diverses défenses présentées par 
mes amis ont déjà suffisamment prouvé que l'Association 
internationale dés travailleurs n'est pas une société secrète. 
Je m'étendrai seulement sur les faits qui me sont directe- 
ment reprochés, et si j'établis que je n'ai jamais fait un 
acte caché, que je n'ai jamais dissimulé la propagande 
active que j'ai faite , j'aurai dégage mes amis de l'accu- 
sation qui pèse contre eux; quant à l'Internationale, 
M. Tavocat impérial lui-même a reconnu qu'elle n'était 
pas société secrète. 

En eifet , messieurs , quelle était notre situation dès le 
début de cette affaire. Le ministère public traduit à 
votre barre l'Association internationale comme société 
secrète, M. l'avocat impérial requiert contre trente-huit 
accusés, représentant les centaines de mille d'adhérents de 
l'Internationale , l'application de l'article 13 de la loi du 
28 juillet 1848, demandant seulement une application plus 
sévère de la loi contre les chefs; et, à ce propos, je dois 
protester, car il n'y a pas de chefs dans notre société ; 
chacun y apporte ce qu il a : son temps , son activité ^ son 
dévouement; et chacun apportant ce qu'il peut, celui qui 
apporte le moins est l'égal de celui qui apporte le plus; et 
SI l'un de nous se targuait de l'honneur que veut lui faire 
le ministère public , ii serait chassé de sa section comme 
ayant blessé le sentiment qui nous est le plus cher, celui 
de l'égalité. 

La situation était donc la même pour tous au début de 
l'affaire. L'audience fut remise à huitaine , et M. l'avocat 
impérial a réfléchi, ce dont je ne me plains pas, qu'il était 
difficile de condamner comme faisant partie d'une société 
secrète celui qui n'était inscrit que depuis quelques se- 
maines seulement, et il donna des conclusions contraires 
aux premières qu'il avait déposées , maintenant, pour les 
uns l'application de l'article 13 de la loi de 1848, et deman- 
dant pour les autres , c'est-à-dire pour les simples mem- 
bres, Tapplication de la loi 1834 et des articles 291 , 292, 
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du code pénal, ce qui reconnaissait déjà que Tassociation 
n'était pas secrète , et qu'elle était seulement illicite ; ce 
dont elle ne se défend pas. 

Je n'ai jamais vu de situation pareille à celle qui nous 
est faite. En effet, quelle société agit plus ostensiblement 
que l'Internationale? et cela pour cause, car tenant sur- 
tout à éviter le délit qui nous est reproché , et sachant 
Tadministration peu scrupuleuse, nous avons peut-être 
même exagéré les précautions et la publicité. 

M. LE PRÉSIDENT. Laisscz Tadministration qui n'a rien 
à voir au procès. 

coMBAULT. Vous avezdit, monsieur le président, à ceux 
de nos amis qui ont lu leur défense, que vous ne souffririez 
pas les hardiesses écrites, c'est-à-ilire préméditées; mais 




me défendre sérieusement. 

M. LE PRÉSIDENT. Continuez! 

COMBAULT. J'arrive au réquisitoire. M. l'avocat impérial 
a établi des catégories; de cinq ou six d'entre nous, il fait 
des chefs et les accuse de société secrète. J'ai d'autant 
plus de peine à comprendre cette persistance de la part du 
ministère public à nous accuser de ce que nous n'avons pas 
fait, puisqu'il pourrait nous accuser assez largement avec 
ce que nous aiïïrmons avoir fait : la propagande de l'In- 
ternationale, en dépit des articles ^Iet2y2,que nous vio- 
lons ouvertement. Le ministère public a dit que la disso- 
lution de la Société avait été prononcée en 1868, et que, 
néanmoins, malgré cette dissolution, le bureau de Paris 
avait continué de se réunir et d'agir. Pour ma part, je dé- 
clare que je ne me suis jamais trouvé plus fréquemment 
avec les membres de ce bureau. Murât, Héligon , Malon 
et autres, que, dans les trois mois écoulés entre le 15 juil- 
let et le 15 octobre 1868, temps que nous avons passé en- 
semble en prison, en expiation de la peine à laquelle nous 
avions été condamnés. Depuis notre sortie de prison, 
nous nous sommes revus quelquefois, et, je dois le dire, 
nous n'étions pas toujours d'accord. Voilà Murât, mon 
ami, que j'estime fort et qui a pour moi quelque estime, 
j'aime à le croire; eh bien, nous sommes en dissentiment : 
il est mutuelliste et je suis collectiviste. Je ne suis pas 
non plus d'accord avec Héligon, qui, bien que mutuel- 
liste, n'est certainement pas toujours d'accord avec Mu- 
rat. Ciiacun de nous garcfe son opinion personnelle sur 
telle ou telle doctrine. C'est seulement sur les principes 
proclamés par l'Internationale que nous nous réunissons. 

Voulez-vous que je vous cite encore un fait? Je prierai 
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M. Tavocat impérial de vouloir bien lire la lettre qui a été 
adressée par Pindy à Ledoré. — Cette lettre prouve com- 
bien nous nous entendions peu. — Pindy, qui est membre 
individuel de l'Internationale, vint dans une réunion du 
18 avril à la salle de la Marseillaise^ et l'assemblée em- 
pêcha Pindy de lire cette lettre en lui disant : Vous avez 
pu faire de la propagande, c'est vrai ; mais vous vous êtes 
retiré de Tacuon collective, et vous ne lirez pas cette 
lettre, et Pindy écrivait à Ledoré pour se plaindre de 
notre intolérance. 

Donc, il n'y a pas entente entre nous. Quant à la clan- 
destinité, c'est à vous de l'établir ; et quand il y a clandes- 
tinité, les preuves ne manquent pas à radministration. 

Ainsi, dans l'affaire Naquet et Accolas, on a vu des 
agents de police être chargés de filer pendant deux ou 
trois mois les citoyens soupçonnés de société secrète, et 
venir à l'audience déposer jour par jour des faits et gestes 
des personnes qu'ils avaient mées. Mais pour nous, il 




difficile, puisqu'il n'y a rien de secret chez nous. Nous ne 
cherchons pas à nous disculper, vous le voyez par notre 
attitude devant vous, et pourquoi le faire^ puisque tous 
nos agissements sont publics, et vous n'avez rien qui puisse 
établir qu'un de nous ait menti. Nous nous sommes ac- 
cusés sans aucune réticence, nous nous sommes tous glo- 
rifiés de faire partie de l'Internationale ; et s'il y a quel- 
que courage à l'avouer, il serait insensé de se laisser 
condamner pour ce qu'on n'a pas fait, sans essayer de se 
défendre. 

Je vous ai expliqué que l'accusation n'est pas fondée à 
dire que les accusés ont agi collectivement, après la dis- 
solution de 1868; j'affirme qu'ils ont agi individuellement^ 
et je donne pour preuve la note trouvée à mon dossier qui 
porte : « Il a assisté à une réunion qui avait pour objet la 
dissolution du bureau de Paris. » Ceci fait tomber l'argu- 
mentation de l'avocat impérial, car il résulte de cette 
pièce que nous nous sommes bien dissous. Chacun de nous 
agissait de son côté, nous n'avions pas de lieu entre nous ; 
on peut chercher à déployer individuellement ses forces, 
mais quand on agit seul, il n'y a pas société secrète. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous rocevicz des cotisations ? 

COMBAULT. C'est cncoro une erreur. Comment en per- 
cevoir, alors qu'on n'existe pas. L'ouvrier est généreux, 
il donne à toutes les misères ; vous avez pu le voir par 
toutes les listes de souscriptions qui ont paru dans les 
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journaux ; vous n'y trouverez que des noms d'ouvriers. 
Mais il ne donne qu'à bon escient. 

Le réquisitoire dit : « Recevant des ordres du conseil 
général ; » c'est tout à fait contraire aux statuts : les 
ordres viennent des sections, lamais du conseil général. 

Quand j'étais du conseil général à sa formation, il se 
nommait conseil central: au premier congrès, à Genève, 
le mot central qui rappelle centralisation, c'est-à-dire di- 
rection, fut discuté, retiré et remplacé par le mot conseil 
général. On fixa le siège à Londres comme offrant plus de 
sécurité. 

Je passe à un autre ordre d'idées. 

Au congrès de Bruxelles de 1868, nous étions alors en 
prison, ce sont les sociétés ouvrières qui, spontanément, 
ont envoyé des délégués. On a un peu laissé de côté les 
statuts, et on a admis des délégués n'ayant pas de cartes 
de membres de l'Internationale. 

Les ouvriers de Paris gui sont solidaires les uns des 
autres^ n'ont pas voulu laisser tomber le drapeau de l'In- 
ternationale, et se sont fait représenter au congrès. 

M. LE PRÉSIDENT. Alors il u'cst pas nécessaire d'être 
membre de l'Internationale pour être délégué au con- 
grès? 

coMBAULT. Ceci est une exception ; car au congrès de 
Bâle, le même faits'étant reproduit, la résolution suivante 
fut prise pour l'avenir. 

A l'avenir ne seront plus admis à siéger et à voter dans le 
congrès, que les délègues des sociétés, sections ou groupes affi- 
liés à l'Internationale et qui seront en règle avec le conseil gé 
néral pour le payement de leurs cotisations. 

Toutefois, pour les pays où l'Association internationale ren- 
contre des difficultés pour s'établir, à cause des lois, les délé- 
gués des sociétés ouvrières corporatives seront admis à discuter 
les questions de principes, mais ne pourront discuter et voter 
les questions administratives. 

On me reproche de m'être soustrait au mandat décerné 
contre moi. Je me suis soustrait à une longue prévention 
à Mazas, et les huit jours que j'ai passés dans cette prison, 
m'ont assez démontré que j'avais bien fait. Aussitôt que 
j'ai appris la date du jugement, je suis venu de Bruxelles, 
où je travaillais, et aussitôt la police de se mettre à mes 
trousses. Ils sont venus à onze heures et demie du soir 
chez moi, ils ont tout fouillé, découvert mes enfants dans 
leur lit, et pendant une heure livré une femme prête d'ac- 
coucher à des transes terribles ; carme sachant résolu, elle 
savait que si j'étais arrivé en ce moment j'aurais su faire 
respecter mon domicile et répondre comme il convient à 
cette provocation policière. J'aurais fait comme Mégy. 
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M. LE PRÉSIDENT. Non; VOUS ne Tauriez pas fait. 

coMBAULT. J'aurais tout fait pour ne pa^î le faire ; mais si 
j'avais été poussé à bout... 

C'est dans cette perquisition illégale qu'on a pris dans 
mon portefeuille les lettres de Malon que j'avais su pré- 
server jusque-là. 

Quant au mandat que l'accusation rélève contre moi 
comme un ordre émanant du conseil général, c'est sur la 
demande des membres de la section de Vaugirard que 
j'ai dû me faire envoyer ce mandat par le conseil, pour 
que notre section soit régulièrement constituée, et ce qui 
le prouve, c'est que la formation de cette section a été an- 
noncée dans la Marseillaise du 25 janvier, et que le man- 
dat a été voté à Londres, dans la séance du conseil gé- 
néral du 8 février. Je prie du reste M. l'avocat impérial 
de lire ce mandat. 

L'avocat impérial en donne lecture. 

Vous voyez que le mandat a été sollicité par moi. 

Pour la lettre de Dupont sur laquelle le ministère pu- 
blic a attiré l'attention spéciale du tribunal , je dirai que 
l'intimité dans laquelle j étais avec Dupont, ayant habité 
FAnffleterre pendant trois ans, fait partie du conseil gé- 
néral pendant deux années, chose que vous ignoriez, j'ai 
conservé avec Dupont les relations les plus intimes, et il 
n'est pas que je sache, défendu d'écrire à un ami. 

Revenant de Londres, j'ai été nommé secrétaire de la 
deuxième commission du'bureau de Paris; en cette qua- 
lité, j'ai correspondu avec le conseil général, mais après 
la dissolution, j'ai cessé de correspondre officiellement. 

Murât vous a expliqué assez longuement pour que je 
n'y revienne pas, les dissensions qui existaient entre le 
conseil général et la branche française de Londres. J'é- 




tion d'être unis, et que nous faisions rire nos ennemis par 
nos luttes intestines. Dupont, qui est un blagueur, inter- 
préta mal ma lettre et me répondit celle que vous con- 
naissez, qui me faisait demander l'intervention de Pyat et 
de Besson comme indispensable pour faire la Révolution. 
Nous croyons tous les hommes utiles, mais nous n'en con- 
naissons pas d'indispensables. 

M. l'avocat impérial, qui a la lettre au dossier, peut, du 
reste, voir que dans la lettre de Dupont , il est question 
de sa femme malade et de ses enfants. Or, Jamais dans 
nos lettres officielles, nous ne mêlons nos afltaires de fa- 
milles à celles de notre société. 

13. 
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J'arrive aux correspondances avec Malon ; il y a eu une 
confusion que je vais vous signaler : une lettre, qui n'a 

Ï>as été lue par M. l'avocat impérial, est reproduite dans 
es journaux, tandis qu'une de celles qui ont été lues à 
l'audience ne se trouve pas dans les mêmes journaux. 
A propos du Creuzot, M. l'avocat impérail a dit que 




jugée et condamnée par l'opinion publi- 
que ; nous n'avons pas qu'à nous défendre devant vous, 
nous avons aussi le devoir de nous disculper devant Topi- 
nion publique ; si nous n'avions pas été calomniés par des 
journaux infects , l'opinion publique serait avec nous, et 
(luand elle connaîtra ce que ilous avons fait, elle revien- 
dra d^ son jugement si tant est qu'elle l'ait prononcé. 

Ainsi au Creuzot, vous n'avez vu que les femmes qui je- 
taient des pierres, et vous n'avez pas voulu voir les cou- 
rageuses femmes qui, au péril de leur vie, se sont jetées 
entre nos frères les mineurs et nos frères les soldats, et 
ont évité par leur attitude énergique une collision qui 
devenait inévitable. Vous n'avez, du reste, messieurs, 
qu'à reporter votre attention sur le journîd le Figaro 
lui-même. 

PLUSIEURS PRÉVENUS. Ne 

coMBAULT. Je le cite exprès 
on ne nous croirait pas. Je suis bien sûr que 
impérial et moi sommes d'accord sur ce point que , c'est 
une bonne et grande action que d'éviter a la France un 
malheur comme ceux d'Aubin et de la Ricamarie. Malon, 





!S j'ai proposé d'écrire à Mégy 
une adresse de sympathie qui a été unanimement adoptée. 

M. LE PRKSiDENT. Mégy n'étant pas encore juge, le 
mieux est de s'abtenir autant que possible de parler de 
lui. 

COMBAULT. On ne lit que ce qu'on veut lire dans les 
lettres, et on ne retient et on ne répète, de ce qu'on 
a vu et entendu, que ce ciue l'on veut répéter; pourquoi 
donc n'avoir pas parlé d'une autre proposition que j'ai 
faite également au Cercle des études sociales? J'ai pro- 
posé, et cela a été adopté, de faire une souscription pour 
faire vivre les femmes et les enfants des mineurs, prison- 
niers du Creuzot. Notre souscription a réussi et ces en- 
fants ont du pain pour six mois. 

C'est à ce point , messieurs , que les enfants des pères 
qui sont à la mine sont jaloux de ceux dont les pères sont 
en prison, parce que ces derniers sont mieux nourris. 
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mieux vêtus, qu'ils peuvent aller à Técole, et que leur 
existence est assurée, car les souscriptions continuent 
toujours. 

I^ourquoi n*avoir pas rappelé cela? Messieurs, nous ne 
complotons pas, nous sommes des honnêtes g^ens et vous 
on ètos convaincus vous-mêmes, vous nous frapperez parce 
(|ue la loi vous y force ; c'est un duel à mort, non pas 
entre vous et nous, mais entre nous et la loi ; et la loi 
snccoml»era parce qu'elle est mauvaise. Si, en 1868, alors 
([uc nous n'étions qu'un petit nombre, vous n'avez pu réus- 
sir à nous tuer, croyez-vous le pouvoir maintenant que 
nous sommes des milliers? Non, vous n'empêcherez pas 
rinternationalc de fonctionner. Nous avons maintenant 
do nombreuses listes d'adhérents et d'ouvriers qui s'irri- 
tent de ce que nous retardions leur adhésion et qui nous 
disent : « Mais vous voulez donc vous réserver l'honneur 
pour vous tout seuls? » La vérité est que la loi a été faite 
dans un moment de réaction... 

M. LE PRÉSIDENT. Ne rovonez plus sur cette idée ; vous 
ne pouvez pas discuter la loi devant nous, qui ne sommes 
que ses plus humbles serviteurs. Vous le disiez vous- 
même tout à l'heure ; nous vous condamnerons parce que 
la loi nous y force. 

coMBAULT. Mais ie parlais tout à l'heure du délit de 
r/'union illicite seulement, prévu par l'article 291 du Code 
pénal. 

M. LE PRÉSIDENT. Je croyais que vous parliez du décret 
du 28 juillet. Quoi qu'il en soit, ne faites plus le procès à 
la loi. 

COMBAULT. Laissez-moi seulement vous répéter ce que 
me disait M. le président Falconnet. 

M. LE PRÉSIDENT. Nou ! c'cst inutile ici. 

COMBAULT. Eh bien 1 messieurs,, en terminant, laissez- 
moi vous dire que vous pourrez frapper les hommes, mais 
que vous n'atteindrez pas l'idée, parce que l'idée survit à 
toute espèce de persécutions. 

M. LE PRÉSIDENT. Porsécutions. Voilà encore un grand 
mot bien mal placé. Vous êtes ici devant des juges et non 
devant des persécuteurs. 

UN DES PRÉVENUS. Croyoz-vous qu'on n'est pas persé- 
cuté àMazas? 




Comment se fait-il que n étant pas 
nationale, vous ayiez été admis au congrès de Bruxelles 
et de Bàle ? 

FLAHAUT. J'étais délégué à ces deux congrès par la So- 
ciété des marbrier» Précisément; c'est à Bruxelles que 
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les ouvriers belges ont soulevé cette Question de savoir ! 
si un délégué ne devait pas d'abord adnérer à Tlnterna- ' 
tionale. Je puis même vous citer un mot qui m'a été dit ! 
par un ouvrier à cette occasion. Ce mot est un peu vul- 
gaire, mais vous m'excuserez de le reproduire, vous allez 
voir qu'il a bien son intérêt ; il me disait : « Comme cela, 
c'est vous qui dansez, et c'est nous qui payons la musique. » 

M. LE PRÉSIDENT. Eh bien, après cette décision prise 
qu'un délégué devrait d'abord adhérer à l'Internationale, 
vous êtes resté au congrès, ce qui indiquerait que vous 
avez donné votre adhésion ? 

FLAHAUT. Non, mousicur le président, on ne statuait 
que pour l'avenir. 

M. l'avocat impérial. En effet, il a été dit positive- 
ment que l'on ne statuerait que sur l'avenir. 

MURAT. Je voudrais bien dire encore un mot sur les dé- 
légations des sociétés ouvrières. Car je suis le seul qui 
ait assisté aux quatre congrès. 




fut fait cependant qu'au quatrième congrès à Baie. 

MALON. Je n'ai que quelques observations à présenter 
sur les notes qu'on a saisies chez moi et sur lesquelles on 
revient si souvent. 

Elles me sont toutes personnelles. Elles étaient écrites 
au crayon sur les feuillets de mon portefeuille. Je ne sais 
où s'arrêtent les investigations policières dans les choses 
de la conscience. Mais il est vrai que les notes relevées à 
ma charge ont un caractère tout a fait intime, qu'elles 
m'ont été prises par la police, le 8 février, pendant que 
j'étais à mon travail. On m'a pris par la même occasion 
plusieurs objets dont on ne parle pas, entre autres, un livre 
qui vient de Cabet et auquel j'attache une grande valeur 
de souvenir. 

M. l'avocat impérial a relevé dans ces notes des opinions 
communistes. Je suis fier de mes opinions communistes ; 
mais l'Internationale n'en saurait être solidaire. Mon ami 
Héliçon s'est très bien expliqué sur ce point et je n'ai pas 
à insister. 

L'audience est levée; le jugement est renvoyé au 
vendredi suivant. 

Le vendredi 7, le jugement n'était pas achevé; 
les accusés ont dû revenir le lendemain pour en en- 
tendre la lecture. 
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JUGEMENT 



Le Tribunal 

Maintient le défaut donné à Taudience du 29 juin der- 
nier contre Varlin, Sabourdy, Passedouet, Rocher, Carie, 
Ducaucquie et Giot, non comparants quoique régulière- 
ment cites, et après en avoir délibéré conformément à la 
loi, faisant droit : 

Attendu que le fait inaputé aux prévenus est celui d'ap- 
partenir à une association qui n'est autre que l'Associa- 
tion internationale des travailleurs, qualifiée de société 
secrète par l'ordonnance qui a saisi le tribunal ; 

Qu'il convient dés lors de rechercher, en fait, si tous les 
prévenus appartiennent à l'Association internationale, 
sauf à apprécier ensuite la qualification donnée à cette 
association, qualification que le tribunal aura toujours 
droit de modifier en l'atténuant s'il y a lieu de le faire ; 

En ce qui touche le fait principal, 

Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi que les in- 
culpé Ducauçiuie, Flahaut, Landeck et Assi fassent partie 
de l'Association internationale des travailleurs ; 

Que des présomptions graves s'élèvent contre Assi dont 
tous les agissements pendant les deux grèves du Creuzot 
tendent à établir qu'il a constamment existé une entière 
communion d'idées entre ce prévenu et les divers mem- 
bres de rinternationale avec lesquels il s'est mis en rap- 
port, soit au Creuzot soit à Paris ; mais que ces présomp- 
tions ne sauraient suppléer à l'absence de preuves di- 
rectes, précises, certaines qui seules pourraient prévaloir 
contre les dénégations d'Assi ; 

Qu'il est en effet de règle, en matière correctionnelle, 
que le doute, quelque léger qu'il soit, doit profiter au pré- 
venu; 

Attendu, quant aux autres prévenus, au nombre de 
trente -quatre, qu'il résulte de 1 instruction, des débats et 
des aveux même de ceux des prévenus qui se sont présen- 
tés à l'audience, qu'ils font partie de l'Association inter- 
nationale des travailleurs ; 

Qu'à la vérité il s'est produit, à la dernière heure, quel- 
ques réticences en ce qui touche le prévenu Allard ; 

Qu'en effet ce prévenu, revenant sur ses précédentes 
déclarations, a prétendu que s'il appartenait de cœur à 
l'Internationale, il ne lui appartenait pas de fait; qu'il 
avait eu l'intention d'adhérer aux statuts de cette associa- 
tion, mais que cette adhésion n'était pas encore passée à 
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l'état de fait accompli, lorsque les poursuites ont été diri- 
gées contre lui ; 

Mais attendu que ces allégations toutes nouvelles d'Al- 
lard sont contredites : P par sa réponse au juge d'instruc- 
tion ; 

« Je suis et je reste de Tlnternationale ; » 

2" Par sa réponse au président, lors de l'interrogatoire 
subi par lui à la première audience : 

« Je fais partie de l'Internationale, mais cette associa- 
tion n'est pas une société secrète ; » 

3° Par cette circonstance que, dans la note insérée au 
numéro du 21 mai 1870 du journal la Libre pensé'e^ AUard 
est indiqué comme étant un des trois citoyens qui rece- 
vront les adiiésions à la section dite de la*^ Rive gauche, 
de l'Internationale ; et qu'on ne saurait admettre que les 
adhésions à l'Internationale puissent être reçues par un 
individu qui lui-même ne serait pas déjà membre de cette 
association; 

4° Par cette autre circonstance qu'on a saisi au domi- 
cile d'Allard un livre lui donnant le titre de membre de 
l'Internationale et portant cette signature : «Le secrétaire 
correspondant, Paul Carie, » alors que rien dans la cause 
n'autorise à admettre que Carie (l'un des prévenus en 
fuite) se soit faussement attribué le titre de secrétaire 
correspondant. 

En ce qui touche la qualification de société secrète re- 
levée dans l'ordonnance de M. le juge d'instruction; 

Attendu que d'une manière générale on ne saurait dire 
que l'Association internationale dos travailleurs est une 
société secrète ; 

Qu'en efiet cette société, qui se compose de sections et 
de bureaux organisés publiquement dans divers Etats 
européens, d'un conseil général siégeant à Londres, et 
dont les résolutions principales sont discutées et arrêtées, 
chaque année, dans les congrès dont l'accès est public, ne 
présente pas, considérée dans son ensemble, les caractè- 
res d'une société secrète ; 

Qu'à la vérité , organisée pour ne s'occuper (|ue d'un 
objet de Tordre purement économique , l'amélioration du 
sort des classes ouvrières, clic n'a pas tardé à dévier de 
son but, et qu'il n'est ])as permis de douter aujourd'hui 
que cette société, qui pouvait être utile pour le bien , si 
elle s'était renfermée dans les termes de ses premiers 
statuts, est devenue un danger social , et un danger for- 
midable , si on tient compte du nombre de ses membres 
qui, pour la France seulement, s'élèverait, au dire des 
prévenus , à plusieurs centaines de mille , et de l'ardeur 
avec laquelle elle s'est jetée dans les questions les plus ir- 
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ritantes de la politique actuelle, n'abandonnant pas, il est 
vrai , son premier programme , mais déclarant qu'il ne 

§eut être réalisé que par la révolution et par Tavénement 
e la révolution démocratique et sociale ; 

Mais attendu qu'il ne sutfit pas qu'une société s'occupe 
de questions politiques et s'écarte de ses premiers statuts 
pour qu'elle soit déclarée société secrète ; qu'il faudrait , 
pour établir la société secrète , que cette modification du 
programme de l'association fut elle-même tenue secrète , 
tandis que, dans la cause actuelle, il suffit de se reporter, 
pour les Etats autres que la France, au compte rendu du 
congrès de Bâle, et, pour ce qui concerne la France, aux 
divers manifestes qui ont été publiés dans les journaux , 
aux premiers mois de 1870, aussitôt après la réorganisa- 
tion de l'Internationale en sections, pour se rendre compte 
que l'intrusion de la politique dans les matières qui font 
1 objet du programme de l'Association n'a pas été tenue 
secrète et n'a pas voulu l'être ; 

Que, pour ce qui concerne la France, tout spécialement 
Paris, le département de la Seine , et par suite l'objet 
dont le tribunal doit plus particulièrement s'occuper, il 
convient de distinguer deux périodes : celle qui s'est écou- 
lée depuis les jugements de 1868 , à la suite desquels 
l'Internationale fut dissoute , en tant qu'organisation par 
sections et bureaux, pour ne compter, pendant un certain 
temps, que des membres adhérant individuellement à ces 
statuts, sans faire partie d'aucune section , d'aucun bu- 
reau ; et la période qui s'est écoulée depuis la réorgani- 
sation de l'Internationale à Paris , c'est-a-dire depuis les 
premiers mois de 1870 ; 

Que dans la première période , si on trouve, ainsi que 
cela va être plus loin établi , un groupe d'hommes dont 
les agissements concertés pour un but poursuivi en com- 
mun et momentanément caché, réunissent tous les élé- 
ments constitutifs de la société secrète , il ne serait pas 
exact de dire que les divers individus qui sont venus ad- 
hérer entre leurs mains aux statuts de l'Internationale 
ont voulu s'affilier à une société secrète ; 

Que dans la seconde période , les adhérents n'ont abso- 
lument rien fait de clandestin, alors que d'une part la 
réorganisation de rinternationale par sections bientôt 
réunies en une fédération qui centralise leurs efibrts plus 
énergiquement encore que ne pouvait faire le bureau 
existant avant 1868, et d'autre part, les manifestes qui en- 
gagent l'Association dans la voie politique et révolution- 
naire ne pouvaient être ignorés de personne et avaient 
reçu la plus grande publicité possible ; 

Attendu, néanmoins, que, clans une association publi- 
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q^ae, autorisée ou non autorisée, il est parfaitement admis- 
sible qu'on puisse rencontrer un g;roupe d'hommes se 
concertant pour arriver à un but qu'ils tiennent momen- 
tanément secret, et dont les agissements occultes donnent 
à ce groupe, le plus souvent airecteur de Tassociation, le 
caractère d'une société secrète; 

Attendu que tel est le fait qui se présente dans la cause 
soumise au tribunal; 

Attendu, en effet, que par deux arrêts de la cour impé- 
riale de Paris, des 29 avril et 24 juin 1868, TAssociation 
internationale des travailleurs, établie à Paris, sous le 
nom de Bureau de Paris^ aj^ant été dissoute, cette disso- 
lution fut ostensiblement effectuée, mais bientôt après cer- 
tains hommes, dont quelques-uns ngurent parmi les pré- 
venus, se mirent à 1 œuvre, de concert avec le conseil 
général de Londres, pour faire, à Paris et en France, une 

Propagande occulte, destinée à aboutir au résultat oui a 
té obtenu en 1870, c'est-à-dire la réorganisation de l'In- 
ternationale par sections et bureaux; 

Que d'abord, ils cherchèrent des biais^ suivant l'expres- 
sion relevée dans une lettre de Dupont, secrétaire corres- 
pondant pour la France au conseil général de Londres, 
pour éluder la loi, et que ces biais n'ayant pas été 
trouvés, ils se décidèrent à procéder d'une façon secrète 
et toute différente; 

Qu'il y eut désormais en France des correspondants 
acceptés ou nommés par le conseil de Londres sans qu'ils 
représentassent aucune section, et choisis plus particuliè- 
rement parmi les anciens membres qui se trouvaient dans 
le cas du prévenu Murât, auquel Dupont écrivait le 27 
novembre 1868 : « Vous avez raison de ne pas abandon- 
ner le terrain, votre position de condamné vous donne un 
grand poids auprès des travailleurs ; » 

Attendu que les correspondants eurent « pleins pou- 
voirs » pour « recevoir des adhésions collectives ou indi- 
viduelles, recueillir les souscriptions et cotisations, et 
faire toute chose ayant pour but la propagation de l'Asso- 
ciation internationale des travailleurs, » ainsi que cela 
est écrit dans le pouvoir délivré à l'un d'eux, le prévenu 
Murât, le 27 juillet ISOO, et saisi à son domicile; 

Attendu qil^ils purent ainsi, sans éveiller l'attention de 
l'autorité, reconstituer tous les éléments de l'Internatio- 
nale jusqu'au jour oii leur persévérance aboutit à un tel 
résultat, que les adhérents se trouvèrent assez nombreux 
et assez forts pour se reconstituer ouvertement, au mépris 
de la loi et des décisions de justice, en sections, et bientôt 
en f(f aération des sections 'parisiennes ; 

Attendu que parmi les prévenus il en est sept qui ont 
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incontestablement donné leur concours à cette reconsti- 
tution clandestine de l'Association dissoute en 1868, et 
que ces prévenus sont Varlin, Malon, Murât, Johannard, 
Findy , Combault et Héligon ; 

Varlin, dont le nom se trouve partout, dont l'activité et 
l'influence se manifestent à Lille, au Greuzot, à Rouen, à 
Marseille, à Lvon, et dont la correspondance avec Aubry 
de Rouen suffirait à elle seule pour établir quelle paA 
importante il a prise à la réorganisation de ITnternatio- 
nale; 

Malon qui faisait, en 1869, de la propagande à Tour- 
coing (lettre de Varlin à Aubry du 18 août 1869), qui n'a 
du reste pas cherché à nier le rôle actif qu'il a joue soit à 
Paris, soit en province, et qui n'aurait pu le nier, alors 

Îu'on peut lire dans une des lettres qu'il adressait, en 
870, de Fourchambault, au prévenu Cfombault : « Com- 
bien faudra-t-il avoir fondé de sections en province pour 
mériter une couronne civique ? S'il ne faut en avoir fondé 
que vingt, j'espère la gagner; » 

Murât qui paraît avoir eu plus particulièrement la con- 
flance du conseil général de Londres, dont il recevait en 
juillet 1869 les pleins pouvoirs, auquel il adressait des 
rapports (Lettre de Dupont du 7 janvier 1870) et qui lui 
adressait lui-même, à diverses reprises, des communica- 
tions destinées non -seulement à lui, mais encore aux au- 
tres agents de l'œuvre de reconstitution à laquelle il 
s'employait avec tant d'activité, d'habileté, et bientôt de 
succès; 

Johannard, membre du conseil général de Londres, 
alors qu'il résidait en Angleterre, prenant encore ce titre 
au bas d'une protestation qui fut publiée dans le journal 
le Réveil, le 11 février 1870, signataire d'un très grand 
nombre de cartes d'adhérents, détenteur de cartes en 
blanc et reconnaissant en avoir renipli et délivré un 
assez grand nombre, entretenant avec Dupont une corres- 
pondance suivie, recevant le titre de correspondant de 
l'Internationale, se livrant enfin à une propagande inces- 
sante et parvenant à fonder à Paris la section du fau- 
bourg Saint-Denis ; 

Pindy, fondateur de la section de Brest, délégué aux 
congrès de Bruxelles et de Bâle, en 1868 et 1869, recon- 
naissant avoir placé à Paris et ailleurs trois cents cartes 
d'adhésion à l'Internationale, sinon un plus grand nom- 
bre, et déclarant au surplus à M. le juge d'instruction 
qu'il n'a jamais cessé d'employer ses efforts à cette pro- 
pagande ; Pindy, dont la correspondance avec Ledore de 
Brest, indique assez quel but il poursuivait en s'efforçant 
de réorganiser l'Association internationale, et dont les 
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espérances, les désirs, les ardeurs et les égarements révo- 
lutionnaires sont révélés d'une façon sinistre, par ces for- 
mules d'engins de destruction qui ont été saisis en son 
domicile, formules auxquelles rien ne manque, pas même 
la note indicative de la façon dont il faudra se servir des 
engins après les avoir fabriqués; 

Combault, autrefois résidant à Londres, et membre du 
conseil pfénéral à cette même époque, entretenait, depuis 
son retour en France, une correspondance suivie avec 
Dupont, lui demandant Tintervention de Pyat et de Bes- 
son « comme chose indispensable cour faire la révolution,» 
ainsi que la réponse de Dupont saisie chez Héligon en fait 
foi ; détenteur à son donucile de cartes et de livrets en 
blanc dont la possession ne s'explique que par un intérêt 
de propagande ; organisateur enfin de la section de Vau- 
girard, dont il est aussitôt nommé le correspondant ; 

Héligon, dont les dénégations, en ce qui touche le rôle 
qui lui est attribué par la prévention depuis 1868, sont 
démenties et détruites par deux lettres émanées de Du- 
pont, de rhommc qui, par sa fonction au conseil général 
ne Londres, peut et doit connaître le titre et le rôle de 
chacun dans tout ce qui concerne la branche française de 
l'Internationale ; 

Une première lettre qu'il adresse à Murât et à d'autres, 
nu sujet de la composition du jury Vermorel, place Héli- 
gon au nombre des correspondants ; une deuxième lettre, 
qu'il adresse à Combault, place Héligon au même rang 
que Varlin, Malon et les autres, lorsqu il s'agit de choses 
qui intéressent officiellement l'Internationale, elle porte 
textuellement ceci : « Je t'engage à prendre rendez-vous 
avec Varlin, H(fligon, Johannard, Malon pour voir Mu- 
rat ;ie lui envoie les pièces officielles; il y a en outre 
une lettre qui vous concerne tous ; » 

Attendu que parmi les autres prévenus, il en est quel- 
ques-uns, tels que Avrial, auquel Drouchon écrit le 
10 avril 1869 une lettre contenant un passage significatif, 
mais qui ne peut avoir, en tant que preuve, la valeur 
d'un écrit émané de Dupont; Colmia, dit Franquin, qui 
fut déléprué au congrès de Bàle, et qui adhéra en août 
1869 à l'Internationale avec la société de résistance des 
imprimeurs, d'autres encore à l'égard desquels certaines 
indications de la procédure portent le tribunal à se de- 
mander s'ils ne se sont pas livrés, eux aussi, à une œuvre 
clandestine de reconstitution, devant les faire ranger dans 
la catégorie à laquelle appartiennent les sept prévenus 
qui précèdent ; 

Mais, attendu qu'en une telle matière, les présomptions 
doivent être écartées dès qu'elles ne sont pas suivies de 
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preuves positives absolument certaines, et que ces preuves 
ne paraissent résulter contre Avrid, Franquin et con- 
sorts, ni de la procédure ni des débats ; 

Que par suite, il convient de restreindre cette première 
catégorie, à Varlin, Malon, Murât, Johannara, Pindy, 
Combault et Héligon ; 

Attendu que si les agissements de ces sept prévenus 




que dire société, c'est dire concert et association ; 

Mais attendu que cet élément essentiel du délit imputi'^ 
aux prévenus ne fait pas défaut dans la cause ; 

Qu'en effet, rien n'est moins exact que de dire, ainsi que 
l'a fait Combault dans sa défense, que les prévenus dont 
il s'agit, divisés en partie par quelques dissidences d'o- 
pinion, n'avaient les uns avec les autres que des rela- 
tions fugitives, très rares, presque nulles ; 

Que le contraire résulte des pièces saisies au cours de 
l'information, et que pour ne parler que de Combault, qui 
seul a produit ce moyen de défense, on le voit correspon- 
dre activement avec Malon, signer avec Malon et Varlin, 
en prenant tous les trois le titre de « membres de l'Asso- 
ciation internationale des travailleurs, » un manifeste 
révolutionnaire inséré dans le numéro du 19 ianvier 1870 
du journal la Marseillaise, transmettre à Ôéligon, aux 
mains duquel il la laisse, une lettre de Dupont dont il a 
été déjà parlé; 

Qu'au surplus, en dehors des relations privées, il exis- 
tait entre ces prévenus un lien commun, résultant des 
rapports qu'ils entretenaient avec le conseil général de 
Londres, et des instructions, des pouvoirs qu'ils recè- 




de l'Association est, quoi qu'on en ait dit aux débats, 
assez énergique pour revêtir, au besoin, un caractère de 
juridiction, ainsi que le preuve la lettre de Dupont rela- 
tive au jury de Rochefort et Vermorel, transmettait aux 
prévenus des instructions, des injonctions qui souvent 
étaient collectives; des injonctions lorsque, par exemple, 
s'adressant aux citoyens Murât, Malon, Heligon, Com- 
bault, membres du jury Vermorel, et autres correspon- 
dants de l'Association internationale des travailleurs, il 
leur intimait d'avoir à exclure un membre de ce jury et 
de soumettre leur conduite à l'examen du conseil géné- 
ral ; des instructions, lorsqu'il invitait Combault à s'en- 
tendre avec Varlin, Héligon, Joliannard et Malon, pour 
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voir Murât et prendre chez ce dernier communication des 
pièces ofûcielles qui venaient de lui être adressées, ainsi 
que d'une lettre qui les concernait tous ; 

Attendu que si l'œuvre de propagande occulte à la- 
quelle les prévenus rançés dans cette première catégorie 
se sont livrés, établit déjà contre eux, aux yeux du tribu- 
nal, le fait d'avoir été membres d'une société secrète, il 
se rencontre dans la cause un autre élément qui est cons- 
titutif de ce même délit ; 

Attendu, en effet que, suivant ses premiers statuts et 
suivant la pensée qui paraît avoir présidé à sa création, 
l'Association internationale des travailleurs ne devait, 
ainsi que cela a été dit précédemment, s'attacher qu'à la 
solution de q^uestions purement économiques et devait 
rester étrangère aux questions de l'ordre politique, à leurs 
passions, à leur irritation ; 

Attendu que si on prend l'Association au moment où 
les décisions judiciaires de 1868 viennent de la dissoudre, 
on la voit encore fidèle à son programme, à la veille, il 
est vrai, de l'abandonner, car ses membres ou presque tous, 
sont des hommes hostiles aux institutions gouvernemen- 
tales de notre époque, tous ou presque tous veulent indi- 
viduellement la Kepublique démocratique et sociale, et, 
réunis par les liens énergiques de l'Association interna- 
tionale, ils vont être fatalement amenés à faire servir 
cette puissante organisation à la réalisation de leurs dé- 
sirs individuels ; néanmoins, à cette date de 1868, ils pro- 
testent que leur programme est toujours le même et que 
ce n'est pas par la révolution qu'ils cnerchent à le réaliser, 
mais bien par l'étude, la persuasion et le progrès ; 

Que si, au contraire, on prend l'Association internatio- 
nale en 1870, au moment oii, par les eÔbrts de Murât et 
des autres, par leur propagande occulte et leur activité, 
cette Association est arrivée à se reconstituer au grand 
jour, on la voit ardemment préoccupée de toutes les ques- 
tions politiques, résolue à saisir toutes les occasions qui 
pourront se présenter d'arriver à son but, non plus par 
une révolution pacifique, celle qui s'opère dans les idées, 
mais par la révolution violente, celle qui commence dans 
la rue ; 

Que pour s'en convaincre, il a suffi au tribunal de lire 
les manifestes et les comptes rendus publiés dans la Mar- 
seillaise et dans le Réveil, des premiers mois de 1870, 
sans même s'arrêter aux correspondances privées, aux 
lettres de Varlin, de Cluseret, de Bastelica et autres : 
lettres dans lesquelles les ardeurs révolutionnaires se tra- 
duisent en des termes qui témoignent du parti que l'on 
entend tirer de l'Association internationale, de son orga- 
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nisation énergique, de sa puissance, de ses ramifications 
sur tout le continent européen et jusque dans le nouveau 
monde ; 

Attendu qu'un tel état de choses si différent de la situa- 
tion de 1868, ne peut être évidemment attribué qu'àTaction 
de ceux qui entreprirent après 1868 de reconstituer Tln- 
ternationale, et qui ont réussi à le faire dans des condi- 
tions qui ne sont plus celles des statuts d'origine, des 
statuts que le public a connus ; 

Attendu dès lors qu'à ce double point de vue d'une pro- 
pagande occulte et d'une impulsion secrètement donnée 
dans un sens qui a fait dévier l'Association internationale 
du terrain économique pour la placer au jour même de sa 
reconstitution, sur le terrain politique, le délit de société 
secrète est largement établi contre les sept prévenus de 
la première catégorie ; 

Que cette appréciation n'est, du reste^ en aucune façon 
contradictoire avec celle qui a été précédemment formu- 
lée, et aux termes de laquelle les nouveaux errements de 
l'Internationale, dés lors qu'ils sont publics, ne la consti- 
tuent pas à l'état de société secrète ; le tribunal ne s'occu- 
Ï)ant en ce moment que de déterminer le caractère de 
'œuvre de propagande occulte par laquelle certains 
hommes sont arrives à réorganiser l'Association, et à la 
réorganiser pour un but autre que celui auquel elle ten- 
dait a l'origine ; 

Attendu que l'objection tirée du décret d'amnistie du 
14 août 1869, qui n'a pas été produit aux débats, mais qu'il 
était du devoir du tribunal de relever d'office, ne reçoit 
pas application dans l'espèce ; 

Qu en effet, l'œuvre de propagande clandestine à la- 
quelle se sont livrés Varlin, Muratj et les cinq autres pré- 
venus n'a pris fin qu'en 1870, plusieurs mois après l'am- 
nistie, et seulement le jour oii, la reconstitution étant 
devenue un fait accompli et public, l'œuvre secrète n'au- 
rait plus eu sa raison d être ; 

Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que la 
prévention de société secrète n'est établie qu'à l'égard de 
sept prévenus, et que, pour tous les autres, la qualifica-» 
tion donnée par l'ordonnance de M. le iuge d'instruction 
doit être modifiée et atténuée par le tribunal, leur asso- 
ciation ne devant plus être qualifiée que d'association 
illicite dans les termes de l'article 291 du code pénal ; 

Par ces motifs. 

Le tribunal donne de nouveau défaut contre Varlin, etc., 
non comparants. 

Renvoie des fins de la prévention, sans amende ni dé- 
pens, Assi, Ducaucquie, Flahaut et Landeck, 
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Dédare Varlin, Malon, Murât, Johannard, Pindy, Com- 
bault et Héligon, atteints et convaincus d'avoir, a Paris, 
depuis moins de trois ans, et notamment depuis le décret 
d'amnistie du 14 août 1869, fait partie d'une société se- 
crète; 

Et leur faisant application de l'article 13 du décret du 
28 juillet 1848, dont lecture a été publiquement donnée à 
l'audience, et ainsi conçu : 

Les sociétés secrètes sont interdites. Ceux qui seront con- 
vaincus d'avoir fait partie d'uno société secrète, seront punis 
d'une amende de 100 à 500 fr., d'un emprisonnement de six mois 
à deux ans, et de la privation des droits civiques d'un an à cinq 
ans. Ces condamnations pourront être portées au double pour 
les chefs ou fondateurs desditos sociétés. Ces peines seront pro- 
noncées sans préjudice de celles qui pourraient être encourues 
pour crimes ou délits prévus par les lois. 

Condamne chacun d'eux à un an d'emprisonnement et 
100 fr. d'amende ; 

Dit qu'ils seront tenus solidairement au payement des 
amendes; 

Fixe à quatre mois la durée de la contrainte par corps, 
s'il y a lieu de l'exercer ; 

Dit en outre qu'ils resteront pendant un an privés des 
droits civiques. 

Renvoie Avrial, Sabourdy, Colmia dit Franquin, Passe- 
douet. Rocher, Lange vin, Pagnerre, Robin, Leblanc, Carie, 
Allara, Theiz, Coliot, Germain Casse, Chalain, Mangold, 
Ansel, Bertin Bover, Cirode, Delacour, Durand, Duval, 
Fournaise, Franckel, Giot et Malzieux, de la prévention 
d'avoir fait partie d'une société secrète ; mais les déclare 
atteints et convaincus d'avoir à Paris, depuis moins de 
trois ans et notamment après le décret d'amnistie du 
14 août 1869, fait partie de l'Association internationale 
des travailleurs qui se compose de plus de vingt per- 
sonnes et n'est pas autorisée ; 

Et leur faisant application des articles 291, 292 du code 

Eénal et 2 de la loi du 10 avril 1834, dont lecture a été pu- 
liquement donnée à l'audience et qui sont ainsi courus : 

Art. 291. — Nulle association de plus de vingt personnes, dont 
le but sera de se réunir tous les jours, ou à certains jours mar- 
((ués, pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou 
auties, ne pourra se former qu'avec l'agrément du gouverne- 
ment et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique 
d'imposer à la société. Dans le nombre de personnes indiqué 
dans le présent article ne sont pas comprises celles domiciliées 
dans la maison où l'association se réunit. 

Art. 292. — Toute association de la nature ci-dessus expri< 
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mée qui se sera formée sans autorisation ou qui, après l'avoir 
obtenue, aura enfreint les conditions à elles imposées, sera dis- 
soute, les chefs, directeurs ou administrateurs do l'association 
seront en outre punis d'une amende de 16 à 200 fr. 

Art. 2. -- Quiconque fait partie d'une association non auto- 
risée sera puni de deux mois à un an de d'emprisonnement et 
(le 50^à 1,000 fr. d'amende; en cas de récidive, les peines pour- 
ront être portées au double; le condamné pourra, dans ce der- 
nier cas, être placé sous la surveillance de la haute police pen- 
dant un temps qui n'excédera pas le double du maximum ao la 
peine. 

L'article 463 du code pénal est toujours applicable. 

Condamne chacun d'eux à deux mois de prison et 25 fr. 
d'amende* 

Dit qu'ils seront tenus solidairement au payement des 
amendes; et fixe pour chacun d'eux à quatre mois la durée 
de la contrainte par corps s'il y a lieu de l'exercer pour le 
recouvrement de ces amendes ; déclare dissoute l'Associa- 
tion générale des travailleurs, à Paris, et dans le dépar- 
tement de la Seine, dans les sections et dans la fédération 
des sections parisiennes ; dit que les dépens seront soli- 
dairement supportés par tous les condamnés et les liquide 
à la somme de.... 

Brunet, président, chevalier de la Légion d'honneur. 
Carlet , juge. 
Thirouin, id. 

Alauzet, id. chevalier de la Légion d'honneur. 
AuLOis, avocat impérial , chevalier de la Légion 
d'honneur. 
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